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Un demi-siècle de notre histoire, 1848-1900
Deux volumes, publiés en t88ç et en i8çi, résument r histoire de notre pays deptiis ses origines jusqu'à la deuxième République. Celui qui parait aujourd' hui les complète, tout en formant 7ine œuvre à part. Le premier volume embrasse, sans compter les temps primitifs, une période de onze cent huit ans, depuis Clovis Jusqiià V avènement des Bourbons; le second cotnprend deux cent cinquante-neuf ans, jusqu'à la seconde République. Celui-ci se borne au récit des faits accomplis dans les cinquante-deux dernières années. Avec un titre nouveau, il procède d'une méthode différente.
Il est impossible d'écrire sîir les faits contemporains comme sur ceux . du passé. Lorsqu'on jette un long regard à travers les siècles, les événements se présentent, malgré de nombreuses obscurités, sous une forme arrêtée, que leur donne l'éloignement même. Si bien des détails échappent, la physionomie générale est nettement accusée par l'opinion qui a depuis longtemps prévalu, et ainsi éclairé, l'écrivain n'hésite pas. Il tient compte des découvertes nouvelles, tnais ne se laisse impressionner par aucune des considérations accidentelles qui cissiègent, lorsqu'on a vécu au milieu des faits que l'on doit raconter.
L'impartialité est le premier devoir de ! historien. Il doit écrire, comme le disait Tacite de lui-même, « sans haine et sans faveur, » mais il ne lui est pas permis de rester indifférent pour les hommes et les choses. C'est un devoir pour lui d'aimer et de louer ce qui est bon, de haïr et de flétrir ce qui est mauvais. L'essentiel, c'est qu'il ne se laisse conduire, dans ses amours et ses haines, que par la vérité, et que le parti-pris ne dirige jamais sa plume.
Dans notre époque de publicité à outrance, il est difficile de discerner la vérité, au milieu des atténuations ou des exagérations qui la dénaturent. La société dans laquelle on vit, l'éducation que l'on a reçue.
les journaux dans lesquels on va chercher des informations, et dont on subit habituellement l'influence, des motifs particuliers de satisfaction ou de dépit, pour des mesures dont on a profité ou dont on a souffert, compromettent presque toujours la rectitude de notre jugement. Il faut donc se borner, le plus souvent, à raconter, et s il est toujours possible d'émettre une opinion désintéressée sur un fait qui, en lui-même, est bon ou mauvais., il importe de ne pas le détacher des circonstances qui l'ont précédé et suivi, et qui contribuent à établir son véritable caractère.
Il faut donc, à la ferme volonté de ne dire que la vérité et de la dire tout entière, joindre une grande circonspection. Une erretir sur des faits qui reino^itent à une époque lointaine est regrettable par ellemême, mais elle n'a quune importance secondaire au point de vue pratique. Il n'en est pas de même des appréciations fausses sur les faits contemporains. En jugeant mal les hommes, les actes ei les doctrines, on risque d'exercer une infiiience funeste sur les esprits et, par conséquent, de conseiller et d'encourager une politique dont les conséquences peuvent être désastreuses pour le pays, ou de se montrer l' adversaire de celle qui, plus éclairée et plus loyale, mettrait fin aux difficultés présentes et préparerait un meilleur avenir.
De nos jours, plus que jamais, on ne parle ni on ri écrit en vain. Toute parole, toute opinion est avidement recueillie, et elle est, pour les âmes, une semence qui porte des f'uits de vie ou de mort. Les intérêts matériels nous occupent, sans doute, et sollicitent constamment notre activité, mais les idées ont une influence que l'on ne peut combattre et vaincre que par des idées contraires. Jamais elles n'ont été plus puissantes, et jamais il n'a importé, plus qu'aujourd'hui, de les soumettre à la raison et de les nourrir de vérité, afin que le corps social et les âmes n'en souffrent pas.
La religion et la politique se partagent l'attention inquiète des hommes de notre temps. Quel sera l'avenir de l'Église dans la société française, et quelle sera la destinée de notre pays ? On ne se pose cette double question que parce que le péril est grand, et que chaque jour en augmente l'intensité.
PREFACE. VII
La France est la nation catholique par excellence. Aussi, cest sur elle que se sont concentrés les efforts des sectes anti-chrétiennes. Elles étendent partout leurs ramifications, et partotU elles aspirent à dominer ; mais, dans aucun État, elles n'ont montré contre les doctrines, les institutions et les hommes, tme haine aussi ardente et, il faut le reconnaître, aussi habile et aussi persévérante.
Atteindront-elles leur but ? Cest ce que chacun se demande avec anxiété, et ce qui donne aux faits dont nous sommes les témoins une importance exceptionnelle.
L'histoire conte/nporaine est, en grande partie, le récit de cette lutte. Nous avons tâché de ne rien négliger d' essentiel, mais les faits sont si nombreux, et les forts effaits pour déchristianiser la France si étendus, que beaucoup ont dû nous échapper. Il suffira que le but des sectes soit mis au jour par ce récit, et que les catholiques y trouvent des motifs pour comprendre que leur devoir est de lutter sans se lasser sur tous les terrains.
Le danger n'est pas moins grand au point de vue politique qu'au point ae vue religieux. Au travail de déchristianisation se Joint un travail de dissolution nationale. Il a, lui aussi, son origine en dehors de nos frontières, mais il trouve à l'intérieur des complices. Il ri est pas une de nos forces sociales qui n'ait été atteinte, ou par un dessein formel de nos ennemis, ou sous l' influence de l'esprit révolutionnaire qui pénètre tout, et finit par tout corrompre.
Cette fin de siècle fait naître les plus poignantes inquiétudes, non seulement pour l'ordre présent et la prospérité à venir, mais pour l 'existence même de notre pays. En voyant tout s'affaiblir, se décomposer et se dissoudre, on se demande avec terreur si les destinées de la France seraient finies. Notre politique extérieure semble subordonnée à celle dun pays dont on a surpris la main datts toutes nos révolutions. Le régime intérieur donne tout à l'intrigue, méconnaît les intérêts les plus légitimes et viole les droits les plus sacrés. La criminalité augmente d'une manière effrayante, et la répression devient de plus en plus aveugle et indulgente. L'impiété s'affiche ouvertement et commande la
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persécution. L'enfance est pervertie par une neutralité scolaire qui détruit toute idée morale, et lâche la bride aux appétits les plus violents. Ceux qui ont une part quelconque de gouvernement regardent les autres, quelle que soit la moralité de leur vie, et quelques services quils rendent, comme des ennemis qu'il faut combattre à outrance et anéantir. La population ouvrière est en proie atix excitations les plus malsaines, et les doctrines les plus fausses lui sont présentées comme le remède à tous ses maux, et comme la base d'une société nouvelle où les jouissances de toute nature abonderont, lorsque l'état social actuel aura été violemment détruit.
Le danger est donc grand et la catastrophe paraît inévitable. Ce serait vrai si la France s' abandonnait au désespoir, ou se réfugiait dans une inertie aussi commode que coupable. Dieu « a fait les nations guérissables », mais à la condition qu'elles voudront être guéries, et qu'elles prendront, pour obtenir le retour à la vie et à la santé, les tiioyens propres à reconstituer leur vigueur physique, intellectuelle et morale.
L'Église a fait la vieille société française en lui donnant les vertus qui ont vaincu la barbarie. Elle reconstituera la société du XX^ siècle en lui faisant répudier l'héritage de la Révolution, et en substituant aux erreurs religieuses, sociales, économiques et politiques qui oppriment le droit et enfantent [anarchie, la justice qui « élève les nations » et la vérité qui € les délivre ».
Pour cette grande œuvre de réparation et de progrès, il faut des hommes qui comprennent leur devoir, et qui soient résolus à l'accomplir, quoi qu'il en coûte. Que Dieu les donne à la France, et qu'ils se montrent dignes de leur mission !
C'est le vœu et c'est l'espoir de tous ceux qui aiment Dieu et leur patrie.
j/ décembre içoo.
es
gïijiitrE Premier.
1848. — 2 DÉCEMBRK 1851.)
I.— LE LENDEMAIN DE LA REVOLUTION
vc;.
A fuite de Louis- Philippe et le rejet de la régence de la duchesse d'Orléans laissèrent le champ libre à l'insurrection. Le but, en 1848 comme en 1830, avait été dépassé. On avait voulu renverser des ministres et p^^^ conquérir des libertés ou des réformes : on avait rens trônes. Dans les deux cas, comme dans presque toutes les révolutions, ce ne furent pas ceux qui avaient combattu au péril de leur vie pour le triomphe de leurs idées, qui profitèrent de la victoire. Lorsque le danger fut passé, les chefs, qui s'étaient prudemment réservés, pour la plupart, en attendant l'issue, se présentèrent, et la moisson fut pour eux.
Il y a, du reste, dans les troubles civils des moments où le triomphe étonne et rend impuissant. Aveuglés par l'entraînement de la lutte, éblouis par un succès qu'ils n'osaient peut-être pas espérer, les combattants ne savent plus ce qu'il faut faire. Les habiles viennent alors ; ils prennent résolument la tête, donnent des ordres, s'emparent du pouvoir, et leur froid calcul est plus fécond pour eux, que les plus ardentes passions pour les naïfs qui s'étaient jetés tête baissée dans le danger.
En 1830, Louis- Philippe avait été présenté comme « la meilleure des Républiques». En 1848, malgré la loi établissant la régence, il n'y eut
Canet. «
pas d'hésitation, et la République, à laquelle il avait été substitué après les journées de Juillet, fut déclarée par les vainqueurs le gouvenement de la France.
D'après la tradition révolutionnaire.c'est à l'Hôtel de Ville que se font les nouveaux gouvernements. Les noms de Lamartine, d'Arago, de Ledru-Rollin, de Dupont (de l'Eure), de Marie, de Crémieux et de Garnier- Pages avaient été acclamés dans la Chambre. Mais il fallait une autre investiture que celle des représentants de quelques milliers d'électeurs, bien qu'ils eussent pris la précaution de créer au nom du peuple le pouvoir nouveau. Ces maîtres d'un moment eurent de la peine à pénétrer à l'Hôtel de Ville, au milieu de la foule qui l'assiégeait ou l'occupait. Ils se distribuèrent les rôles et finirent par s'installer : Dupont (de l'Eure) eut la présidence du conseil, Lamartine les affaires étrangères, Ledru-Rollin l'intérieur, Crémieux la justice, Arago la marine, Marie les travaux publics, Goudchaux les finances, Carnot l'instruction publique, Bethmont l'agriculture, Subervie la guerre. On n'avait guère le temps ni les moyens de rechercher les aptitudes. Une proclamation dit au pays : « Le gouvernement provisoire veut la République, sauf la ratification par le peuple, qui sera immédiatement consulté. » On sait ce que valent les consultations faites par ceux qui détiennent le pouvoir. Tous les postes politiques furent immédiatement distribués entre les journalistes et ceux qui, dans les sociétés secrètes ou les émeutes, avaient travaillé pour la République. On croyait juste que ceux qui avaient été à la peine fussent, sinon à l'honneur, du moins au profit, et il fut facile de constater que le désintéressement n'est pas en général la vertu de ceux qui provoquent les agitations politiques, ou s'y mêlent.
Louis Blanc, Flocon, Armand Marrast et Martin, dit Albert, ouvrier, furent faits secrétaires du gouvernement.
L'émeute gronda encore le lendemain ; un groupe furieux de quatre à cinq mille hommes déguenillés, traversa Paris, répandant la terreur ; on pilla, on incendia et une bande se dirigea vers l'Hôtel de Ville en criant : « Le drapeau rouge! » Il n'était pas possible de se tromper sur la signification de cet emblème. On hésitait sur les mesures à prendre. Le gouvernement avait peu de confiance en lui-même, et ses membres, qui ne s'entendaient pas, flottaient incertains, disposés à tout faire, à tout accorder, à tout subir, pour rester. Lamartine se présenta devant cette foule ameutée et sa parole la dompta. Ce ne fut pas sans peine, et sa harangue fut fréquemment interrompue par les vociférations du chef de cette horde menaçante.
LA SKCONDK RÉPUBLIQUE.
II loua le peuple et s'efforça d'éveiller en lui des sentiments généreux. II le supplia de ne pas € substituer une révolution de vengeances et de supplices à une révolution d'unanimité et de fraternité :^. Il flétrit le drapeau noir, et rejeta le drapeau rouge : « Quant à moi, s'écria-t-il en finissant, jamais ma main ne signera ce décret. Je repousserai jusqu'à la mort ce drapeau de sang, et vous devez le répudier plus que moi, car le drapeau rouge que vous nous rapportez n'a jamais fait que le tour du Champ de Mars.traîné dans le sang du peuple,en 1791 et i 793, et le drapeau tricolore a fait le tour du monde, avec le nom, la gloire et la liberté de la patrie ! >
Des cris d'enthousiasme répondirent à ces paroles, et la foule reflua vers le dehors. Une bande nouvelle qui arrivait, poussée par des énergumènes, la heurta, et des coups de feu furent tirés. Une collision semblait inévitable et aurait été terrible. Lamartine intervint encore, calma cette irritation et ramena un calme momentané. Il fallait cependant donner au peuple une satisfaction et on le contenta, comme toujours, par des apparences. Les expédients sont la menue monnaie des hommes politiques. Elle calme pour un moment ceux à qui ils la jettent.
Un décret reconnut le droit au travail, et un autre, du lendemain, créa les ateliers nationaux, immédiatement ouverts à ceux qui n'avaient pas, ou prétendaient n'avoir pas de travail.
Une commission de gouvernement pour les travailleurs fut créée au Luxembourg avec Louis Blanc pour président et Albert pour viceprésident. Ce n'est pas ce que demandait l'auteur de \ Histoire de Dix Ans. Il voulait un ministère du progrès, où il eût pu appliquer ses théories et trouver un remède pour les maux présents. On lui donna une demisatisfaction et il s'en contenta, en attendant mieux d'une autre tentative.
Le gouvernement ne rencontra pas d'opposition dans le pays, et fut reconnu par l'Europe avec plus de résignation que de confiance. Mais l'agitation était grande à Paris, et les clubs l'entretenaient par de continuelles excitations et les propositions les plus extravagantes. Il n'y avait rien d'anti-religieux dans cette révolution, et si les théories sociales commençaient à se faire jour, on ne manqua nulle part au respect dû aux églises et aux prêtres. C'était une réaction contre l'esprit voltairien du gouvernement de Louis-Philippe, à l'égard duquel on ne laissait échapper aucune occasion de protester.
Un Christ trouvé aux Tuileries, dans le pillage qui suivit la fuite delà famille royale, avait été porté par un des émeutiers dans une église voi-
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sine, au milieu des témoignages de respect de la foule. Les cérémonies du culte ne furent troublées nulle part. On demandait aux prêtres de bénir les arbres de la liberté, que l'on plantait sur les places publiques, à limitation de 1789. Les journaux les plus violents contre le régime déchu ne parlaient du clergé et des croyances religieuses qu'avec une déférence qui répondait au sentiment général. Les théories socialistes les plus hardies prétendaient n'être qu'une application de l'Évangile, et les trois termes de la devise républicaine : liberté, égalité, fraternité, inscrits sur les édifices, ou fréquemment répétés dans la presse et dans les harangues, revêtaient une teinte vaguement et même nettement religieuse. Ce n'était pas un calcul, mais la manifestation instinctive de la foi de la vieille France.
Il n'en fut pas longtemps ainsi, parce que les révolutionnaires qui rendaient cet hommage au christianisme, dont l'action séculaire a fait la France, obéissaient plutôt au sentiment populaire qu'à leurs propres convictions. Mais le fait est important à constater, parce qu'il prouve combien l'esprit chrétien a pénétré dans le sol de la patrie, et combien, malgré tout, est grand son empire sur les âmes. La Révolution, loin de pousser son cri de guerre contre l'Église, semblait au contraire vouloir vivre en paix avec elle, afin de profiter de son influence et d'abriter sous son autorité ses propres doctrines.
Un manifeste de Lamartine avait rassuré l'Europe, à qui il représentait la nouvelle République comme amie de la paix. Des circulaires de Ledru- Rollin, ministre de l'intérieur, écrites à l'occasion des élections avec une passion révolutionnaire, répandirent dans tous les départements les plus vives inquiétudes. Elles commandaient la participation directe des agents du pouvoir dans les élections pour l'Assemblée constituante, afin de favoriser les candidatures agréables au gouvernement provisoire et d'assurer le «triomphe de la Révolution ». Carnot avait parlé dans le même sens aux membres de l'Université. A la préfecture de police, Caussidière faisait de l'ordre avec du désordre, comme il le disait avec une confiance singulière ; la commission des travailleurs soulevait les problèmes les plus redoiitables, les clubs s'agitaient, la société des droits de l'homme s'organisait militairement, et tout poussait à l'anarchie ou à la dictature révolutionnaire, ce qui, en principe et pour les conséquences, est, au fond, la même chose. Les hommes modérés du gouvernement luttaient sans doute avec énergie, mais le défaut d'entente ouvrait la voie à toutes les crises, et, à Paris comme dans la province, les inquiétudes paralysaient tout.
LA SECONDK RÉPUBLIQUE.
Le i6 mars, un grand nombre de gardes nationaux, revêtus de leurs i uniformes, firent une manifestation pacifique devant l'Hôtel de Ville, L'intention était excellente, caron voulait rassurer l'opinion, en montrant combien était nombreuse l'armée de l'ordre. Ce fut une imprudence, parce que toute manifestation pour une idée, un fait ou un homme, provoque une manifestation contraire, même quand elle est essentiellement
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pacifique. Le lendemain, une immense multitude, réunie sur la place de la Concorde, se porta sur l'Hôtel de Ville, demandant à être reçue par le gouvernement, à qui elle voulait remettre une pétition réclamant l'éloignement des troupes et l'ajournement des élections pour l'Assemblée et la garde nationale. On parlementa. Les membres du gouvernement, acclamés et menacés, essayèrent de calmer les esprits et d'inspirer la confiance par des protestations et des promesses. Ils comprenaient qu'une étincelle aurait produit un immense et terrible incendie. Ils finirent par décider
le peuple à se retirer, et le félicitèrent, par une proclamation, de s'être montré « aussi grand dans cette manifestation si régulière et si bien ordonnée, qu'il avait été héroïque sur les barricades. » Ces basses flatteries sont communes en temps de révolution. Elles ont pour effet d'encourager les plus audacieux, et elles restent comme une preuve de la tyrannie des foules et de la faiblesse des hommes politiques.
La situation du trésor était embarrassée et l'état des affaires, subitement arrêtées, amenait une diminution effrayante dans toutes les recettes. Le ministre des finances décida que les dépôts à la caisse d'épargne pourraient être remboursés en espèces, s'ils ne dépassaient pas cent francs. Après ce chiffre, ils étaient transformés en bons du trésor, ou en rentes 5 0/0. Il donna cours forcé aux billets de banque, et décréta qu'il serait perçu immédiatement un impôt de quarante-cinq centimes du total des quatre contributions directes. On comprend comment furent accueillies ces diverses mesures au milieu du trouble général, et quelle opposition elles soulevèrent. Les quarante-cinq centimes firent plus de mal au gouvernement que toutes ses autres fautes réunies.
Dès que le pouvoir nouveau toucha aux intérêts, il eut contre lui la plus grande partie de la nation. Chacun se trouvait atteint, et chez tous ceux qui possédaient, la République prit aussitôt un caractère spoliateur. Le gouvernement de Louis-Philippe avait constamment travaillé à la prospérité matérielle du pays. Des débouchés pour la production industrielle s'étaient ouverts de toutes parts, on tirait un meilleur parti des richesses nationales, les matières premières abondaient dans tous les ports et se répandaient jusque sur les points les moins accessibles du territoire, pour aller remplir, sous une forme nouvelle, tous les marchés du monde. Enrichissez-vous, avait dit un ministre, et le conseil était trop séduisant pour n'avoir pas été avidement suivi. Il en était résulté un accroissement extraordinaire des affaires commerciales, une ambition générale vers une situation meilleure encore, le développement du bienêtre, l'extension du luxe, le besoin de jouir des bénéfices accumulés, et une confiance sans limites dans l'avenir.
Tout cela se trouvait subitement renversé, anéanti. Plus de sécurité, plus de travail, plus de production, plus de gain. Les mesures financières accusaient une situation déplorable du trésor public. Que pouvaient attendre les particuliers, et que n'avaient-ils pas à craindre, lorsque l'État avouait ainsi publiquement sa pénurie, et exigeait des sacrifices qu'il eût été dur de supporter en tout temps, mais qui, dans cette crise universelle,
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devenaient intolérables ? Aussi chacun se demandait ce que serait le lendemain; on n'y songeait pas sans frémir, et le découragement envahissait les plus fermes. Ce n'était plus un renversement de dynastie qui venait de s'accomplir, c'était une révolution sociale et économique, qui compromettait toutes les situations, atteignait tous les intérêts et ravissait en un moment les fruits du travail et de l'économie.
Cependant les fêtes et les manifestations tumultueuses se succédaient à Paris. Dans la province, on brisa des machines sous prétexte qu'elles enlevaient son pain à l'ouvrier, et il y eut des commencements de jacquerie. Les commissaires-généraux, envoyés sous prétexte de maintenir l'ordre, multipliaient les révocations, donnaient satisfaction aux haines locales et pactisaient avec l'émeute. Envoyés pour maintenir l'ordre, ils furent trop souvent les auteurs du désordre. Limoges, Rouen, Lyon, furent le théâtre de scènes sanglantes. Une légion belge et française essaya de pénétrer en Belgique, afin de porter dans ce pays ami les € bienfaits de la Révolution >, mais, vigoureusement reçue par les troupes au hameau de Risquons-Tout, elle fut dispersée après avoir perdu quelques hommes. Cette tentative, dont on exagéra l'importance, entretint l'agitation et les craintes à l'intérieur; on n'y vit pas ce qu'elle était en effet : une échauffourée de gens que les deux pays repoussaient également.
Le malaise était général et le désordre régnait dans les esprits, dans la rue, dans les conseils du gouvernement.
Ni les membres qui le composaient, ni les chefs des groupes ouvriers qui prétendaient travailler au maintien de l'ordre, ni le commandant de la garde nationale ne s'entendaient. Ils se disaient tous républicains, mais chacun l'était à sa manière, et selon son intérêt. Leur action s'exerçait en sens divers, et soulevait à chaque instant de nouvelles difficultés.
Le i6 avril, les ouvriers en masse devaient se rendre à l'Hôtel de Ville, pour y déposer une pétition demandant que les questions sociales fussent étudiées, comme si cet examen théorique pouvait exercer quelque influence utile sur les haines et les appétits violemment excités. Ledru- Rollin, après avoir longtemps hésité, s'était mis à la disposition de Lamartine, Changarnier avait organisé la défense de l'Hôtel de Ville, la dixième légion de la garde nationale occupait la place et le général Duvivier avait posté la garde mobile, jeunes volontaires de Paris qu'il anima rapidement de son courage, et qui, recrutés de tous côtés, devinrent des défenseurs de l'ordre. Ce déploiement de forces eut un heureux
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résultat, et les craintes que l'on avait éprouvées ne tardèrent pas à se dissiper.
La journée se termina sans collision et par une victoire morale du gouvernement. Il le constata en célébrant, le 20 avril, la fête de la Fraternité, grâce à laquelle cinq régiments entrèrent dans Paris. En cela, du moins, elle servit à quelque chose, et on ne tarda pas à s'en apercevoir.
Le gouvernement provisoire avait reconnu à chaque citoyen le droit de vote, sans aucune condition de cens. On passait ainsi, sans transition, du régime censitaire au suffrage universel. Les élections eurent lieu le 23 avril, jour de Pâques. Elles se firent pacifiquement, excepté à Limoges et à Rouen,où les passions violemment excitées suscitèrent des désordres- Elles trompèrent, malgré la pression exercée par les commissaires, les espérances des républicains avancés.
Ce premier essai du suffrage universel parut donc l'heureuse solution d'une grande difficulté. On ne voit pas d'abord combien sont dangereuses des réformes aussi brusques et aussi radicales. Les députés étaient élus par deux cent mille censitaires payant deux cents francs d'impôts. Ceux de l'Assemblée constituante, convoquée par le gouvernement provisoire, devaient l'être par plus de sept millions de citoyens qui, jusqu'alors, n'avaient eu aucune part aux affaires publiques. Si le décret avait été rendu avec moins de précipitation, peut-être aurait-on compris qu'il était sage de ménager une transition, ou, sans méconnaître le droit de personne, d'établir des catégories d'après l'âge, la fortune, la capacité, les fonctions, le nombre des enfants. On trouva plus simple d'établir, malgré de nombreuses inégalités que rien ne peut faire disparaître, une égalité absolue devant le scrutin. Peut-être est-il réservé à un avenir prochain de corriger, en présence d'abus incontestables, cette erreur, et, en respectant le droit de tous, de reconnaître le droit particulier de quelques-uns.
On se serait contenté d'une extension plus ou moins large du droit électif, et les plus exigeants obtinrent plus qu'ils n'avaient espéré. Le suffrage universel est devenu dès lors le maître du pays. On pourra s'efforcer de le rendre plus éclairé par de sages combinaisons, nul n'osera le restreindre.
IL— LES TROUBLES ET L'INSURRECTION DE JUIN
L'assemblée nationale se réunit le 4 mai, et déclara, « au nom du peuple français et à la face du monde entier, que la République, proclamée le 24 février 1848, était et resterait la forme du gouvernement de la France ». Quel est le gouvernement nouveau qui n'a pas cru ou n'a pas voulu faire croire à sa durée indéfinie ? Les pouvoirs furent rapidement vérifiés, et l'Assemblée, par le choix de son président, prouva qu'elle avait des aspirations modérées. Bûchez était un républicain catholique, dont les opinions, consignées dans une publication importante sur les hommes et les doctrines de la Révolution, devaient inspirer la confiance. Président de la Constituante, il semblait en résumer l'esprit dominant et devoir en diriger l'action.
Lamartine fit un long exposé de la situation, mettant en relief le bien, taisant le mal, affirmant la confiance en l'avenir, et s'attachant à justifier et à glorifier tout ce qui avait été fait. L'Assemblée déclara que « le gouvernement provisoire avait bien mérité de la patrie ». Elle nomma ensuite une commission executive composée de cinq membres : Arago, Garnier- Pages, Marie, Lamartine et Ledru-Rollin. Il y avait là peutêtre un souvenir involontaire des cinq directeurs de 1795, qui se faisaient mutuellement équilibre.
Cependant les passions socialistes s'agitaient. Chacun s'était fait de la République un régime conforme à ses intérêts, et les déceptions arrivaient en foule. II fut décidé qu'une pétition serait portée à l'Assemblée en faveur de la Pologne ; ce n'était pas là précisément le moyen d'atténuer ou de guérir les maux dont on souffrait, mais c'était un prétexte honnête pour une manifestation. Le 15 mai, à dix heures, les masses, sous îa direction de H uber et de Sobrier, marchèrent sur l'Assemblée, à laquelle elles prétendaient imposer des résolutions révolutionnaires. Leur attitude indiquait qu'elles ne reculeraient pas devant la violence, et elles comptaient sur la faiblesse des uns et la complicité des autres.
Elles ne trouvèrent aucun obstacle, le commandant de la garde nationale, Courtais, n'ayant revendiqué son pouvoir que pour n'en pas user. La salle est envahie. Louis Blanc demande la lecture de la pétition qui traçait son devoir à l'Assemblée, de manière à ne pas permettre une
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hésitation. Raspail la lit, Blanqui monte à la tribune. Barbes, son ennemi, qui avait désapprouvé la manifestation, l'y suit et demande à l'Assemblée de décréter ce que veut la foule. Le désordre est à son comble, les représentants sont menacés, insultés, maltraités; quelques-uns, qui restent impassibles à leur banc, font respecter leur caractère, mais n'empêchent rien. Les demandes les plus extravagantes sont faites et les motions les plus insensées votées par la foule. Louis Blanc est porté en triomphe et Huber déclare l'Assemblée nationale dissoute. Les députés se dispersent; des ovations enthousiastes sont faites à Barbes et à Sobrier, on crie : «A l'Hôtel de Ville! » C'est là que devait se former le gouvernement destiné à satisfaire l'ambition des chefs du mouvement, et à réaliser les aspirations diverses, mais peu rassurantes des émeutiers.
Pendant ce temps, on avait battu le rappel et la garde nationale, rapidement rassemblée, pénétrait dans l'Assemblée et en chassait les envahisseurs. Les députés rentrent.reprennent leur place,protestent de leur volonté de conserver leur mandat, et le ministre des finances, Duclerc, montant au bureau, s'écrie : « L'Assemblée nationale n'est pas dissoute. Au nom du peuple français, qu'une minorité infime et infâme ne déshonorera pas, l'Assemblée reprend ses travaux ».
Tout n'était pourtant pas fini par le rétablissement des pouvoirs des représentants de la nation. Barbes et Albert, à la tête d'une colonne de deux à trois mille hommes, prenaient possession de l'aile droite de l'Hôtel de Ville, pendant que Marrast, maire de Paris, occupait, au nom du pouvoir légal, l'aile gauche.
Ils sommèrent la Russie et l'Allemagne de reconstituer la Pologne, les menaçant de la guerre en cas de refus. L'arrivée de la garde nationale mit fin à ce règne d'un moment, et rendit inutiles ces étranges procédés à l'égard des puissances européennes. Ceux qui se croyaient tout-puissants furent mis en fuite ou emprisonnés.
Ils eurent à rendre compte de cet attentat contre la souveraineté nationale, qu'ils invoquaient, à condition qu'elle agît à leur gré. Barbes, Blanqui, Raspail, Sobrier et Albert étaient pris, Caussidière dut abandonner la préfecture de police, Louis Blanc se trouva discrédité, et l'Assemblée nationale retira sa confiance à la commission executive, qui n'avait su rien prévoir, ni rien réprimer. Elle garda le pouvoir, mais cette victoire, si rapidement remportée sans elle, n'ajouta pas à son prestige.
Les ateliers nationaux avaient été ouverts pour les ouvriers sans tra-
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vail. La besogne, qui consistait à transporter des terres, n'avait aucune utilité pour ceux qui la commandaient, ni ceux qui l'exécutaient. Elle entretenait l'oisiveté, exigeait de grandes dépenses et fournissait des excitations constantes à l'esprit révolutionnaire. Sans le vouloir, l'Assemblée avait organisé une armée, dont les soldats étaient prêts à toutes les aventures.
Leur chef, Emile Thomas, fut arrêté le 27 mai, et cet acte précipité, loin de calmer les esprits, les irrita, et leur fournit un prétexte nouveau d'agitation.
Des élections complémentaires eurent lieu le 4 juin. Parmi les élus se trouvait Louis-Napoléon, troisième fils de Louis, ancien roi de Hollande, et de Hortense Beauharnais. Né le 20 avril 1808, il avait pris part à l'insurrection des Romagnes contre le pape Grégoire XVI en 1831, s'était lié avec les révolutionnaires italiens, et avait entretenu des relations en France, pour faire valoir les droits qu'il prétendait tenir de sa naissance. Il avait été transporté en Amérique après une tentative d'insurrection à Strasbourg en 1836, et enfermé à Ham après une descente armée sur la plage de Boulogne en 1840. Il s'était échappé en 1846, et habitait Londres, où il entretenait dans .ses projets et ses espérances des esprits avides de nouveautés et d'aventures. A la nouvelle de la révolution, il rentra en France et se trouva aussitôt entouré d'une foule d'amis dévoués à sa personne, et d'ambitieux qui, dominés par sa confiance en ses destinées, mirent à sa disposition leur intelligence, leur activité et leur audace. Le propre des temps troublés, où l'autorité est incertaine et l'avenir obscur, c'est d'ouvrir des perspectives à tous ceux qui sentent en eux quelque force. Son admission fut prononcée le 14 juin. Il écrivit de Londres à l'Assemblée, qu'il « n'avait pas recherché l'honneur d'être représentant du peuple » et qu'il « rechercherait encore moins le pouvoir », que cependant, € si le peuple lui imposait des devoirs, il saurait les remplir. » Le lendemain, il faisait déposer sa démission, afin, disaient ses partisans, de ne pas créer d'embarras au gouvernement. La manifestation faite sur son nom lui paraissait suffisante pour le moment, et il comptait que les occasions ne lui manqueraient pas de la renouveler.
Le 29 mai, Falloux lut à l'Assemblée un rapport sur les ateliers nationaux. Il en montra le danger, au point de vue financier, au point de vue politique, au point de vue moral, et proposa de substituer le travail à la tâche au travail à la journée, de renvoyer dans la province les ouvriers qui avaient moins de trois mois de séjour à Paris, et de favoriser les
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travaux départementaux, communaux et privés. Un décret conforme fut voté le 30 mai. Il y avait cent dix-sept mille inscriptions aux ateliers nationaux, et l'on ne pouvait espérer que les propositions faites fussent appliquées sans provoquer un immense mécontentement et une explosion, de la part de ceux qu'un travail sans but et un salaire assuré prédisposaient aux résolutions les plus violentes.
Le débat se rouvrit le 15 juin, à propos de la demande d'une allocation de trois millions pour ces travaux inutiles et ces travailleurs dangereux. Sur le rapport de Falloux, et après un vif débat, le crédit fut voté, mais la commission executive décida que les ouvriers de dix-huit à vingt-cinq ans auraient à se prononcer entre un engagement dans l'armée ou la radiation immédiate. On murmura, on se rassembla, on essaya d'obtenir de meilleures conditions, et des délégués se présentèrent au Luxembourg, pour exposer leur demande à la commission executive. Econduits, ils communiquèrent l'esprit d'insurrection aux autres, et le soir, à la suite des conciliabules des chefs, le mot d'ordre fut rapidement répandu, et on se donna rendez-vous derrière les barricades.
Les habitués des clubs prêchant l'insurrection comme le seul moyen de mettre fin à une situation intolérable et de recueillir les bienfaits d'une révolution qui devait tout transformer, avaient été trop facilement écoutés : les ouvriers turbulents, les repris de justice, une foule de mécontents et de faibles se préparèrent à l'attaque. Le général Cavaignac, ministre de la guerre depuis le 17 mai, pouvait disposer de quarante mille hommes, parmi lesquels on comptait dix mille gardes mobiles nouvellement organisés, et sur qui il paraissait imprudent de compter.
Il les distribua en trois corps, établit son quartier-général au palais de l'Assemblée, et confia le commandement sur les divers points de la capitale à des chefs éprouvés.
Cependant des barricades s'élevaient dans de grandes voies, dans des rues tortueuses, et faisaient de plusieurs quartiers de véritables forteresses ; des hommes armés les défendaient.
La lutte commença le 23 juin à midi. Des gardes nationaux furent les premiers attaqués et perdirent quelques hommes. La barricade d'où était parti le feu fut prise par un vigoureux effort, et la bataille devint générale dans les quartiers du Panthéon, de l'Hôtel de Ville, de Saint- Denis, Poissonnière et du Temple. La lutte s'étendit rapidement, fut sanglante, et sur quelques points indécise. Ce qui rendait la répression difficile, c'est que l'ennemi était partout et qu'il avait habilement choisi
ses positions. Les barricades élevées tout autour de l'Hôtel de Ville ne résistèrent pas à des attaques bien dirigées et énergiquement exécutées. Le général Bedeau les avait commandées. Lamoricière, avec des forces insuffisantes, auxquelles il suppléa par l'habileté de ses mesures et la confiance qu'il inspira à sa troupe, avait repoussé les insurgés des quar-
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tiers Saint-Denis et Saint- Martin. Cavaignac, qui l'avait secouru, dut être soutenu à son tour. L'essentiel, c'était ce garder l'Hôtel de Ville et de protéger l'Assemblée. Il concentra ses forces sur ces points importants, dégagea le Palais- Bourbon, et prit successivement les barricades qui l'enserraient.
La lutte recommença le lendemain, et les insurgés, à qui ne manquaient
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ni les armes, ni les munitions, se recrutaient sans cesse, et lassaient une armée dont le service était écrasant.
L'Assemblée restait en permanence, attendant avec anxiété les résultats de la lutte, et prenant les résolutions que les diverses péripéties rendaient nécessaires.
La grandeur du danger, la prise de la VII I^ et de la X^ mairie et la marche offensive de l'émeute, la déterminèrent à décréter que « Paris était mis en état de siège, et que tous les pouvoirs étaient concentrés entre les mains du général Cavaignac. > Le général adressa à la garde nationale, à l'armée et aux insurgés, trois proclamations élevées, loyales, énergiques, propres à inspirer le courage et à maintenir ou ranimer la confiance, réunit des munitions, concentra des forces et attaqua vigoureusement sur tous les points. Les généraux Lebreton, Lamoricière, Duvivier, Bedeau, Bréa, Damesme, parlementaient et combattaient. A la fin de la seconde journée, les insurgés, débordés de toutes parts, étaient repoussés jusqu'aux barrières d'Enfer et de Fontainebleau.
La lutte recommença dès le matin du 25. L'insurrection était concentrée dans le quartier Saint-Antoine, qui fut attaqué vers neuf heures par deux colonnes du général Duvivier. Le colonel Regnault, qui commandait la première, fut assassiné par un prisonnier qu'il interrogeait, et Duvivier blessé mortellement au moment où il quittait l'Hôtel de Ville. Négrier, qui le remplaça, fut, peu de temps après, atteint d'une balle et tué en attaquant un réseau formidable de barricades qui se défendaient mutuellement. Le général Bréa, qui, comme tous les généraux, déplorait celte lutte fratricide, fit appel à la conciliation, en annonçant que l'Assemblée venait de voter un crédit de trois millions pour les ouvriers sans travail. Entraîné par un élan généreux, il pénétra, bravement et sans défiance, derrière la barrière de Fontainebleau au milieu des insurgés, avec quelques officiers, portant des paroles de paix. A ses propositions, on répondit par des cris de mort ; il fut entouré, désarmé, contraint d'écrire à ses troupes l'ordre de se retirer, menacé, accablé d'outrages, et enfin frappé de plusieurs coups de feu, ainsi que le capitaine Mangin. Les commandants Desmarets et Gobert furent sauvés par hasard. Le colonel Thomas attaqua les barricades derrière lesquelles venaient de s'accomplir ces crimes, les emporta, et laissa toute liberté à la fureur des soldats qui vengèrent par un massacre général cet abominable guet-apens.
Mgr Affre, archevêque de Paris, crut que l'influence de ses vertus et de la religion dont il était le pontife pouvait, après tant de sang répandu.
arrêter une lutte dans laquelle des frères tombaient sous les coups de leurs frères. Il se dirigea à pied vers la place de la Bastille et s'avança jusqu'à la grande barricade qui fermait le faubourg Saint-Antoine. Deux de ses vicaires généraux l'accompagnaient, et un ouvrier portait devant lui une branche d'arbre en signe de paix. Les conférences engagées venaient d'être rompues ; il essayait d'apaiser la multitude de la voix et du geste, et se rapprochait des insurgés, lorsqu'il fut frappé de haut en bas par une balle dans les reins. Il expira peu de temps après avoir été transporté à l'archevêché, disant : « Je désire que mon sang soit le dernier versé. » Sa mort ne fut pas inutile. La douleur qu'elle inspira porta les esprits à la conciliation. Les négociations reprirent. L'attitude des troupes, les mesures prises, les pertes éprouvées, la mort ou la fuite des plus exaltés, les positions enlevées à l'insurrection, l'issue certaine de la lutte, tout invitait les insurgés à déposer les armes.
Cette guerre fratricide avait duré quatre jours. L'armée de l'ordre et celle du désordre avaient une force à peu près égale de quarante à cinquante mille hommes. L'armée eut sept cent huit tués ou blessés, la garde mobile sept cent cinquante et un. On n'a pu évaluer les pertes de la garde nationale. Celles des insurgés s'élevèrent environ à trois mille hommes, dont mille tués. Ces évaluations sont certainement inférieures à la vérité. On voudrait croire qu'elles furent encore moindres. L'armée donna dans ces circonstances douloureuses où des frères combattaient contre des frères égarés et coupables, un grand exemple de fidélité et de courage. La garde mobile, dont la composition pouvait inspirer de la défiance, fut digne de l'armée. Le général Cavaignac, qui avait montré autant d'habileté dans les mesures que d'énergie dans l'exécution, et qui trouva dans ses vieux compagnons d'Afrique le concours le plus dévoué, rendit compte de ce qu'il avait fait, et déposa la dictature qui lui avait permis de sauver la société. L'Assemblée déclara qu'il « avait bien mérité de la patrie > et, par un décret, lui confia le pouvoir exécutif à la place de ceux qui n'avaient pas su prévoir les événements, et qui s'étaient montrés incapables de les surmonter.
Pendant ces luttes sanglantes, Marseille avait eu son insurrection et ses victimes. La province fut tranquille. Plusieurs villes envoyèrent des détachements de leur garde nationale pour venir en aide à l'Assemblée, et cet exemple fut imité sur les points les plus extrêmes du territoire. C'était, du moins, une preuve non équivoque du dévouement à l'ordre.
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Cavaignac appela Bethmont à la justice, Bastide aux affaires étrangères, Sénard à l'intérieur, Goudchaux aux finances, Carnot à l'instruction publique, Recurt aux travaux publics, Thouret à l'agriculture. Cinquante mille hommes furent réunis à Paris, les officiers et les soldats reçurent des récompenses, la préfecture de police se reconstitua, les
MGR AFFRE, ARCHEVÊQUE DE PARIS
chefs de l'insurrection furent traduits devant les conseils de guerre. Les simples combattants furent renvoyés en grand nombre ; ceux qui avaient joué un rôle prépondérant ou dont le passé n'était pas sans reproche, furent déportés.
L'Assemblée vota la suppression des ateliers nationaux, le rétablissement du cautionnement des journaux, des pénalités pour les crimes et les délits commis par la presse et la réglementation des clubs. En même
temps elle s'efforçait de mettre de l'ordre dans les finances, et, supprimant la taxe postale proportionnelle, lui substituait la taxe uniforme de vingt centimes, qui avait été fréquemment mais inutilement réclamée sous le règne de Louis-Philippe à la Chambre des députés par de Saint- Priest.
Le 25 août, à la suite d'un vif débat, des poursuites furent autorisées
LE GÉNÉRAL CAVAIGNAC
contre deux représentants, Louis Blanc et Caussidière, à qui l'on reprochait d'avoir provoqué ou laissé s'organiser l'insurrection.
Le gouvernement favorisa leur fuite en Angleterre. L'ordre se rétablissait, mais déjà des nuages s'élevaient entre Cavaignac et l'Assemblée. Il avait frappé la Gazette de France en même temps que le Représentant du Petiple ; il s'était déclaré « heureux et fier d'être le fils d'un membre de la Convention » ; il avait demandé le maintien de l'état de siège, ce qui était considéré comme un moyen inquié-
Canet.
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tant de conserver les pouvoirs extraordinaires dont il était revêtu.
L'envoi dans les départements de représentants munis de pouvoirs exceptionnels, semblait une tentative de pouvoir personnel, dont on redoutait, ou dont on feignait de redouter les suites pour la liberté publique.
C'était plus qu'il ne fallait pour faire naître des soupçons et pour éveiller des susceptibilités. Le propre des démocraties, c'est d'ailleurs d'aimer à oublier les services rendus, et à renverser les hommes qu'elles ont élevés. Inquiètes de leur nature, elles voient dans toutes les supériorités une menace, et rien n'égale la facilité avec laquelle elles passent de l'enthousiasme le plus exagéré aux accusations les plus injustes. On crut qu'il aspirait à la dictature, dont il venait de se démettre loyalement, et on lui retira une confiance que, malgré des imprudences, il méritait.
IIL — LOUIS NAPOLÉON, PRÉSIDENT
LA discussion publique sur la Constitution, ouverte le 5 septembre, fut promptement terminée. Le pouvoir législatif était confié à une assemblée unique de sept cent cinquante membres nommés pour trois ans, le pouvoir exécutif à un président élu, comme les membres de l'assemblée, par le suffrage universel. L'amendement Grévy demandant la suppression de la présidence fut repoussé par six cent quarante-trois voix contre cent cinquante-huit. Le mandat du président devait durer quatre ans. Il était responsable et non rééligible immédiatement. On crut devoir prendre cette précaution contre des prétendants dont on suivait anxieusement les vues et les projets.
La Constitution consacrait l'inamovibilité de la magistrature, maintenait la cour de cassation, instituait une haute cour de justice, et formait un conseil d'État de quarante membres, élus pour six ans. Elle ne reconnaissait pas le droit au travail, et repoussait tout ce qui aurait paru présenter un caractère socialiste. Au fond, les différences entre le nouvel état de choses et l'ancienne monarchie constitutionnelle étaient plus
apparentes que réelles. La monarchie était fondée sur l'hérédité, la république sur l'élection.
La question qui semblait dominer toutes les autres était celle-ci : Quel serait le président ? Et cependant, la Constitution ne lui attribuait qu'une action restreinte. Cavaignac ne négligeait rien de ce qui pouvait lui attirer la faveur populaire, et ses amis défendaient sa cause avec plus d'ardeur que de prudence. Ils la compromettaient en prétendant la servir, et en agitant l'opinion. L'Assemblée s'éloignait sensiblement de lui. Il semblait d'ailleurs avoir peu de confiance dans le succès, peut-être un médiocre désir de l'atteindre, et c'était assez pour éloigner de lui la foule, toujours empressée de courir à ceux qui regardent du côté de l'avenir, et qui ont ou affectent d'avoir la certitude qu'il ne leur manquera pas.
C'était le cas de Louis-Napoléon. Il avait pour lui la popularité de son nom, une ambition dévorante, une habile réserve, la foi en son étoile et l'activité de ses amis. Cependant, la séance du 25 novembre sembla offrir à Cavaignac une occasion de reprendre ses avantages. Il € plaida », selon son expression, pour sa cause, et le fit avec sobriété, énergie et dignité, repoussant les accusations d'incapacité, de déloyauté et d'abus de pouvoir, formulées contre lui à l'occasion de l'insurrection de Juin. La séance se termina par le vote de la résolution suivante : « L'Assemblée nationale, persistant dans le décret du 28 juin ainsi conçu : Le général de Cavaignac a bien ynérité de la patrie, passe à l'ordre du jour. » Le témoignage de l'Assemblée ne toucha pas la France, que travaillaient déjà d'autres idées.
Louis-Napoléon, de son côté, adressa au peuple français un manifeste modéré quoique ferme, et propre à flatter les esprits par les souvenirs du passé et à les entraîner par les espérances de l'avenir.
L'élection avait été fixée au 10 décembre. 7,327,345 votants y prirent part. Louis- Napoléon réunit 5,434,226 suffrages, Cavaignac 1,448,107, Ledru-Rollin 370,119, Raspail 36,000, Lamartine 17,000 et Changamier 4,000. Ces chiffres ont une signification qu'il est impossible de méconnaître. Évidemment, la France repoussait les opinions avancées et condamnait le socialisme. Mais quelle chute que celle de Lamartine, qui huit mois auparavant était le maître de la France par sa parole ! Sans doute, on avait bien des faiblesses à lui reprocher, mais ne semblet-il pas que le peuple se plaise à voir abaissés ceux que les circonstances ont élevés !
L'Assemblée avait marqué sa préférence pour Cavaignac, parce qu'elle voulait un essai loyal de la république, mais la France ne la suivit pas. Elle obéissait à d'autres sentiments, et ce n'est pas la république qu'elle acclamait, en donnant une si grande majorité à Louis- Napoléon.
LOUIS-NAPOLÉON, PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Cavaignac remit les pouvoirs qu'il avait reçus, exprimant la reconnaissance que lui laissaient la confiance et la bonté de l'Assemblée, et montrant jusqu'au bout une dignité qui lui valut l'estime de tous.
Louis-Napoléon prêta le serment prescrit par la Constitution, parla de l'ordre, de la paix, de la conciliation, et termina en disant : « Soyons les hommes du pays, et non les hommes d'un parti, et, Dieu aidant.
nous ferons du moins le bien, si nous ne pouvons faire de grandes choses. >> C'était un bon et ferme langage, qui permettait de regarder avec quelque confiance du côté de l'avenir.
Il donna la présidence du Conseil et le ministère de la justice à Odilon Barrot, les affaires étrangères à Drouyn de Lhuys, l'intérieur à Malle-
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ville, la guerre au général Rulhière, la marine à Tracy, les finances à Hippolyte Passy, les travaux publics à Léon Faucher, le commerce à Bixio, l'instruction publique à Falloux. Ses dispositions se manifestèrent aussitôt, et on put prévoir le caractère personnel de sa politique. La demande impérieuse qu'il fit du dossier de Strasbourg et des dépêches diplomatiques, amena une démission collective, à la suite de laquelle
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Malleville et Bixio se retirèrent; les autres membres du cabinet reprirent leurs portefeuilles : Buffet reçut le commerce, Lacrosse les travaux publics, Léon Faucher l'intérieur.
Il y eut dès lors entre l'Assemblée et le président un désaccord qui s'accentua par la proposition Râteau, fixant les élections pour le remplacement de l'Assemblée au 4 mars. Cette proposition fut prise en considération par auatre cents voix contre cent quatre-vingt-seize. Odilon Barrot l'avait soutenue. L'Assemblée, dont la fin était marquée, témoignait de plus en plus son hostilité à l'égard du président, qui n'était pas fâché de se débarrasser d'elle. Léon Faucher ayant porté à la tribune un décret interdisant les clubs, l'Assemblée rejeta l'urgence par quatre cent dix-huit voix contre trois cent quarante-deux. Les sociétés secrètes s'agitaient. Il y avait eu quelques mutineries militaires, on craignit une émeute, et certains mouvements l'annonçaient comme prochaine. Des précautions vigoureusement prises, le 29 janvier, montrèrent que le gouvernement était sur ses gardes. La démonstration suffit, et personne ne tenta l'aventure. Il est vrai que les ennemis du président l'accusèrent de conspirer lui-même, et prétendirent trouver dans ce déploiement de forces militaires la préparation d'un coup d'État ayant pour but d'acquérir le pouvoir dont son nom semblait lui promettre l'exercice.
Le pape Pie IX avait montré, depuis son avènement (16 juin 1846). les dispositions les plus bienveillantes pour la liberté politique de ses États et la sollicitude la plus active pour leurs intérêts matériels. Le 15 novembre 1847, il avait réuni une Consulte, qui ne sut pas se renfermer dans les limites, fort larges cependant, qui lui avaient été assignées, et tourna contre le gouvernement pontifical les droits qu'elle en avait reçus. L'année 1848 offrit une série d'épreuves pour le courageux et confiant Pontife. Le 16 septembre, il fit entrer dans ses conseils un ancien banni, le comte Rossi, qui avait été professeur en France, et était devenu, grâce à l'estime qu'avait pour lui le chef du ministère, Guizot, ambassadeur de Louis-Philippe à Rome. Il lui confia les portefeuilles de l'intérieur, de la police et des finances. Le 15 novembre, le comte Rossi se rendit, malgré les avis réitérés de ses amis qu'inquiétaient de vagues rumeurs, au palais de la Chancellerie, où siégeaient les députés. Au moment où il en franchissait les degrés, il fut frappé d'un coup de stylet au cou, et expira peu après. L'assassin put s'échapper. Ni la garde civique ne s'émut, ni la Consulte ne se troubla, et le lendemain, un immense cortège alla demander au Pape la reconnaissance de la nationalité ita-
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lienne, la convocation d'une Constituante et un ministère démocratique. Des barricades s'élevèrent menaçantes, et des coups de feu furent tirés contre le palais apostolique. Le Pape accorda tout ce qu'on demandait, et, pendant la nuit, quitta Rome et se rendit à Gaëte, où le suivit le corps diplomatique. Un triumvirat s'établit à Rome, où la République remplaça le gouvernement pontifical.
Cavaignac envoya de Corcelles pour offrir l'hospitalité au Pape, et fit embarquer un corps de troupes à Toulon. L'Assemblée l'approuva. Le nouveau président se montra d'accord avec elle, et suivit la même politique. Le 31 mars, elle autorisa une occupation temporaire et partielle en Italie, et le 16 avril, vota un crédit pour l'entretien, pendant trois mois, d'un corps expéditionnaire. La flotte arriva le 25 avril devant Civita- Vecchia. Oudinot commandait l'armée d'opération. Lorsqu'elle approcha de Rome, elle fut accueillie par un feu meurtrier et repoussée. Les bandes qui occupaient la ville étaient animées par les passions les plus violentes et décidées à une énergique résistance. Cet insuccès fut suivi d'une trahison. Quelques compagnies du 20« de ligne, attirées dans les travaux avancés par des démonstrations d'amitié, furent entourées par les volontaires de Garibaldi, et durent se rendre. Le siège devenait donc nécessaire. Ce n'était plus une simple démonstration que l'on faisait à Rome, c'était une guerre que l'on engageait. Les intérêts politiques et religieux de la France, les relations traditionnelles avec le Saint-Siège, le désir de ne pas voir intervenir une autre nation, ne l'exigeaient pas moins que la nécessité de venger un odieux guet-apens. Mais les passions anti-religieuses n'étaient pas éteintes, et une politique soupçonneuse s'inquiétait de l'attitude générale du gouvernement.
Le général en chef fut accusé dans l'Assemblée, et un ordre du jour demanda que «l'expédition d'Italie ne fût pas plus longtemps détournée du but qui lui avait été assigné. » Le président de la République écrivit aussitôt au général pour l'assurer de ses sympathies, et lui annoncer des renforts. Cependant il négociait avec la République romaine, et envoyait un agent chargé de chercher avec les triumvirs un terrain d'entente, afin d'éviter un siège que rendaient cependant nécessaire le rétablissement du pouvoir pontifical et une indigne trahison. Lesseps, à qui fut confiée cette mission louche, y mit toute la complaisance que pouvait désirer l'ancien compagnon des insurgés de 1831. Les triumvirs en profitèrent. Ils répondirent aux propositions les plus avantageuses pour la république romaine, et les plus contraires au but de l'expédition, par
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d'insolentes exigences que Lesseps finit par accepter. Oudinot les rejeta avec indignation et rompit les pourparlers. A ce moment, le ministère des affaires étrangères, qui ne savait des instructions données à Lesseps que ce qu'il convenait à la politique personnelle du président d'en laisser voir, rappelait son agent.
LE GÉNÉRAL OUDINOT
Pendant ces négociations, les élections avaient eu lieu (13 mai 1849) et le ministre de l'intérieur s'était retiré, à la suite d'une dépêche dans laquelle il annonçait, d'une manière blessante pour un grand nombre de députés, l'échec d'une demande d'accusation déposée contre le président, à l'occasion des affaires d'Italie.
Le 28 mai l'Assemblée constituante, remplacée par l'Assemblée législative, cessa ses fonctions. Elle avait duré un an et vingt-six jours.
LA SECONDK RÉPUBLIQUE.
Élue dans les circonstances les plus graves, et par un mode électoral nouveau, elle manqua de cohésion, et ne fut pas toujours d'accord avec elle-même. Elle montra cependant, d'une manière générale, une modération sur laquelle on ne pouvait guère compter.
Elle sortit victorieuse de deux redoutables épreuves. Si, dans la première, elle fut sauvée par la garde nationale, dans la seconde, elle fit preuve d'une résolution et d'une énergie qui permirent de combattre et de vaincre l'insurrection.
RETOUR DE PIE IX A ROME
La Constitution qu'elle fit, et qui ne devait pas avoir une longue durée, n'était que la charte de 1830, appropriée à la forme nouvelle du gouvernement. Elle conservait le régime parlementaire, qui recevait une autorité plus souveraine par la diminution des attributions du pouvoir exécutif, et mettait entre les mains du suffrage universel les destinées de la France.
Le 3 juin, l'armée commença le siège de Rome, et après une journée de lutte, la villa Pamphili, le couvent de Saint-Pancrace, le château Cor-
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sini et la villa Valentini furent occupés. Le 4 juin, la première parallèle fut établie, sous un feu très vif, à trois cents mètres des saillants de l'enceinte. En même temps, on occupait toutes les issues, on arrêtait les convois, on rendait impossibles les secours du dehors, et on repoussait, sur tous les points, les attaques et les sorties. Le 13 juin, après une dernière sommation repoussée par les assiégés, les batteries commencèrent à ouvrir la brèche. L'assaut fut donné le 22. Nous restâmes maîtres d'une partie de l'enceinte, mais la nature du sol arrêtait les travaux, et le général avait pour Rome, et pour les monuments anciens et modernes qui font sa gloire, des ménagements qui retardaient le succès final. Toutes les attaques de l'ennemi contre nos lignes avaient' échoué, et la discorde commençait à régner dans la ville. Pendant que les uns parlaient de se rendre, les autres poussaient à une résistance obstinée. La population qui, en immense majorité, était restée fidèle au Pape, souffrait du siège et de ses nouveaux maîtres, mais la terreur la réduisait au silence, quand elle ne l'obligeait pas à s'associer à des actes qu'elle réprouvait.
Le 27 commença un violent combat d'artillerie, et le 28, le feu de l'ennemi était presque complètement éteint. L'assaut fut donné, et la valeur de nos soldats triompha des efforts de volontaires que les chefs avaient fanatisés, et qui luttèrent avec une suprême énergie. Les ouvrages emportés furent alors solidement occupés. L'ennemi découragé proposa aussitôt un armistice. Mais le général, malgré sa générosité, ne put en accepter les termes. Il ordonna l'occupation des portes de la ville et du fort Saint-Ange. Le siège nous avait coûté mille vingt-quatre tués ou blessés. Les troupes régulières ou irrégulières de Rome avaient eu dix-huit cents hommes tués et plus de trois mille blessés.
Il fallait faire disparaître les traces du gouvernement insurrectionnel. Rostolan, nommé gouverneur de Rome, prit des mesures énergiques qui ramenèrent la sécurité. Il renvoya les volontaires polonais, allemands, hongrois, lombards et piémontais qui s'étaient abattus sur Rome dès la proclamation de la République, pour défendre ce qu'ils proclamaient une cause commune, et leur départ fut, pour la population, un immense soulagement. La tâche du vainqueur devenait plus facile.
L'armée française avait accordé le respect pour les personnes avec le respect pour les monuments, et sa victoire fut de celles qui honorent les vainqueurs et ont droit aux hommages des vaincus. Ceux qui aimaient
leur pays et savaient combien lui avait toujours été favorable sa fidélité au Saint-Siège, ne pouvaient que s'en réjouir.
Le i^"" juillet, le colonel Niel alla porter au Pape, à Gaëte, les clés de Rome. Le lo, son rétablissement fut proclamé, et un Te Deum chanté à Saint-Pierre. Une commission de trois cardinaux reprit le pouvoir. Les mesures que les circonstances rendaient nécessaires parurent maladroites à l'autorité militaire, qui crut trop vite que ni les cardinaux ni le Pape n'étaient reconnaissants du service rendu. Pie IX ne se hâtait pas de se rendre à Rome. Il tenait à laisser calmer les esprits et à se rendre un compte exact des désirs du gouvernement qui le rappelait dans sa capitale. Éclairé par une expérience aussi douloureuse que loyale, il ne croyait plus aux concessions libérales, et ne pouvait se prêter à celles qu'on lui conseillait. Le président ne comprenait pas que le Pape ne pensât pas comme lui, et ne partageât pas les illusions de son esprit chimérique, qui n'avait rien répudié des actes de 1831. Il s'irritait de sa résistance, et un jour, il montra à ses ministres une lettre qu'il venait d'écrire à un de ses aides de camp, le lieutenant-colonel Edgard Ney. Il y formulait, avec une brutalité de langage que rien ne pouvait excuser, ses exigences sur l'administration des États pontificaux : Amnistie générale, sécularisation de l'administration, code Napoléon, gouvernement libéral. Il ne paraissait pas comprendre que ces conditions gâtaient le service rendu, humiliaient le Pape et compromettaient la France avec le président (18 août 1849).
L'effet de cette lettre fut déplorable à l'intérieur, à Rome et au dehors. Au point de vue religieux et au point de vue politique, c'était une faute. On essaya de l'atténuer, en disant qu'elle n'était pas destinée à la publicité, mais on ne pouvait en nier l'esprit et la portée. Il fallut longtemps et de grands efforts pour dissiper les inquiétudes qu'elle fit naître dans l'esprit de Pie IX. Corcelles obtint enfin qu'il publierait un motu pi-oprio qui donnerait satisfaction, dans une mesure aussi large que possible, aux exigences de Louis- Napoléon. Ce motu proprio fut suivi d'une amnistie qui ne parut pas suffisante, parce que l'on ne se rendait pas, en France, un compte exact de la situation des esprits en Italie, et du danger qui résulte, au milieu d'une population mobile, de la présence d'un grand nombre d'étrangers. La mesure prise par le général en chef n'avait pu être étendue à tous, et le danger n'était pas conjuré de ce côté. Il y avait donc encore des précautions à prendre, et le Pape avait fait ce qu'exigeait la clémence éclairée par la sagesse.
Le vote des crédits pour les dépenses de l'expédition réunit quatre cent soixante-dix voix contre cent soixante-cinq. C'était l'approbation du secours donné au Pape et la promesse implicite d'un appui assuré à son pouvoir. Comme la gauche rappelait sans cesse la lettre à Edgard Ney, Odilon Barrot la montra d'accord avec le motu proprio. C'était un peu hardi, mais fort d'accord avec les traditions de la stratégie parlementaire, et si les catholiques ne furent pas pleinement rassurés du côté du président, ils se montrèrent disposés à éloigner dans leur conduite, comme dans leurs paroles, toute occasion de conflit.
IV.— LUTTE ENTRE L'ASSEMBLEE ET LE PRÉSIDENT
LE parti démagogique, trompé dans ses espérances et battu aux élections du 13 mai, cherchait une revanche. La question romaine lui en fournit le prétexte. Le 1 1 juin, Ledru-Rollin déposa une demande d'accusation contre le ministère. « La Constitution a été violée, dit-il, nous la défendrons par tous les moyens possibles, même par les armes. » Le choléra, qui décimait alors Paris et venait d'enlever le maréchal Bugeaud, n'arrêta ni les agitations de la rue, ni les violences des journaux, ni les projets insurrectionnels des sociétés secrètes. Une proclamation accusa le président et le ministère d'avoir fait la guerre sans le consentement de l'Assemblée, et le 13, un cortège formé d'ardents révolutionnaires, auxquels se joignit une foule de curieux et d'indifférents, se mit en marche par la ligne des boulevards. Changarnier, qui avait le commandement des troupes, se porta immédiatement en force sur son passage, prit la foule des manifestants en travers, fit les sommations, et ordonna la charge du côté de la Madeleine et du côté de la Bastille.
La rapidité avec laquelle les positions avaient été occupées et l'attitude de la troupe ne laissèrent aucun doute sur l'issue de la lutte, si elle s'engageait. Au premier mouvement, tout fut aussitôt dégagé, et la foule
se dispersa précipitamment. Il n'y eut pas de résistance, et tout se borna aux accidents inévitables dans une fuite désordonnée.
Les députés qui reconnaissaient Ledru-Rollin pour leur chef, s'étaient
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portés sur le Conservatoire des Arts et Métiers, où commandait Guinard, colonel de l'artillerie de la garde nationale. La grille leur fut ouverte par des complices, et les plus résolus s'y précipitèrent. Une vingtaine de représentants délibéraient, pendant que des barricades s'élevaient aux environs pour les défendre. Une compagnie de la 6^ légion et un demi-
bataillon du 62^ de ligne pénétrèrent à l'intérieur sans rencontrer de résistance, s'emparèrent de quelques représentants et mirent en fuite les autres, qui se sauvèrent en escaladant les murs. Ledru-Rollin s'échappa à travers un vasistas. Les barricades furent détruites dans la soirée ; elles avaient été mollement défendues, et la troupe perdit à peine quelques hommes. Cette tentative, si facilement réprimée, découragea pour un moment les hommes de désordre et augmenta la force morale du gouvernement.
Cependant, Louis-Napoléon était impatient de la tutelle de l'Assemblée, se montrait de plus en plus hostile à la cause pontificale, et témoignait de l'éloignement pour ses ministres, qu'il ne trouvait pas assez dociles à sa volonté, ni assez dévoués à sa personne. La crise éclata, le 31 octobre, par un message à l'Assemblée, dans lequel se manifestaient des vues personnelles, menaçantes pour la liberté. On s'en inquiéta, on s'en irrita, mais comme, après avoir fait connaître son nouveau ministère, le président sembla montrer un désir de conciliation, l'entente se rétablit momentanément. Les causes de division n'en existaient pas moins, et le parti de l'Elysée se trouvait, avec celui de l'Assemblée, dans une situation équivoque, qui prêtait à toutes les suppositions et exposait à tous les accidents.
Le nouveau ministère comprenait : à la guerre, d'Hautpoul, aux affaires étrangères, de Rayneval, plus tard de la Hitte, à la justice, Rouher, à l'instruction publique, de Parieu, aux finances, Fould, à la marine, Romain-Desfossés, aux travaux publics, Bineau, au commerce, Dumas, à l'intérieur, Ferdinand Barrot. Le président ne sortait pas du parti modéré, qui formait la majorité de l'Assemblée législative, mais il s'entourait d'hommes qu'il prétendait attacher étroitement à sa personne, ou qui lui étaient déjà gagnés, et qui devinrent rapidement les instruments de sa politique.
La charte de 1830 avait promis la liberté de l'enseignement. Cette promesse avait été éludée, comme la plupart de celles que font les révolutionnaires. Les catholiques ne cessèrent de demander, sous le règne de Louis-Philippe, cette liberté qui est de droit naturel, et poursuivirent leurs revendications sous la République. Le 4 janvier 1849, Falloux avait institué deux commissions chargées de préparer deux projets de loi sur l'enseignement primaire et sur l'enseignement secondaire. Elles étaient composées des hommes les plus considérables et les plus compétents. Les discussions y furent longues, courtoises, approfondies, el on put
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mesurer tout le chemin que les événements récents avaient fait faire aux esprits les plus étrangers aux inspirations chrétiennes. Le 18 juin, le ministre déposa le projet sorti de ces délibérations. Il comprenait quatre ordres de matières : l'instruction primaire, l'instruction secondaire, l'organisation de l'Université, la création des conseils chargés de la direction de l'instruction publique.
Cette question, soulevée en 1831 par Lamennais, Lacordaire et Montalembert, défendue en 1845 ^^ 1846 avec tant de raison et d'éclat par les publicistes chrétiens et l'épiscopat, à laquelle l'abbé Dupanloup, devenu évêque d'Orléans, après avoir consacré son zèle et ses lumières à la formation de la jeunesse, apporta le tribut de sa chaleureuse éloquence, reçut l'adhésion des hommes qui avaient été les partisans les plus résolus du monopole universitaire. Thiers, Cousin, Guizot, Saint- Marc Girardin, réclamaient et contribuaient à faire triompher la liberté en matière d'enseignement. Ce désaveu de leur passé, qui les honore, ainsi que ceux qui suivirent leur exemple, prouve que si le droit peut être longtemps opprimé, il vient un moment où tout concourt, même ses anciens ennemis, à le dégager des injustices dont il a souffert.
Les catholiques n'obtinrent pas tout ce qu'ils avaient le droit de réclamer ; il y avait trop loin de ce qui existait à ce qu'ils demandaient. Les membres des commissions prétendaient avoir accordé tout ce qui était possible. Justement attaquée dans son vice originel, qui était le monopole, et dans l'esprit des maîtres qui en ont profité, l'Université fut défendue par des hommes de bonne foi qui l'aimaient malgré ses erreurs, et par des hommes de parti qui l'aimaient à cause même de ces erreurs. Elle résista, mais une certaine satisfaction fut donnée au droit. Si la loi votée le 1 5 mars 1850 n'a pas porté les fruits qu'aurait donnés la liberté absolue, elle a formé des générations qui ont conquis le principe de la liberté d'enseignement supérieur, et fourni des soldats à la cause catholique. Pourquoi la liberté dont on parle tant, et que l'on accorde sans mesure à ce dont on abuse si facilement, est-elle si parcimonieusement reconnue à ce qui porte en lui-même son tempérament, sa règle et sa fécondité ?
Les passions démagogiques n'étaient pas domptées. Les élections du 10 mars enlevèrent dix sièges à la gauche, mais Paris avait nommé trois députés de l'opinion la plus avancée. Le 28 avril suivant, Eugène Sue fut élu. Paris s'effraya, et on se crut à la veille d'une prise d'armes. Le i^'' mai, le ministre de l'intérieur créa une commission chargée de pré-
parer la réforme de la loi électorale. Le 1 8 mai, le rapport fut lu à l'Assemblée, et, après une discussion passionnée, la loi votée le 31. Elle exigeait, pour être inscrit sur les listes électorales, un domicile continu de trois ans, et établissait comme mode principal de constatation, l'inscription au rôle de la taxe personnelle. On avait espéré moraliser le suffrage universel, en supprimant des électeurs que leur vie vagabonde ou mobile ne recommandait pas, et que leur situation de fortune rendait accessibles à toutes les influences. On ne se doutait pas que l'on fournissait une arme à celui-là même qui s'associait à cette réforme, et la reconnaissait nécessaire. On ne tarda pas à s'en apercevoir.
Le ministère ayant demandé l'augmentation des frais de représentation du président, l'Assemblée ne la vota que par trois cent cinquantequatre voix contre trois cent huit, montrant ainsi peu de sympathie, une médiocre déférence, et la crainte que les ressources ainsi obtenues ne fussent employées contre la Constitution et au profit d'une ambition personnelle.
Le 16 juillet 1850, une loi rétablit le cautionnement, le timbre sur les journaux, les romans-feuilletons et les écrits non périodiques d'économie politique et sociale. On espérait ainsi mettre un frein aux écarts de la presse. C'est dans le même but que l'on imposa la signature de tous les articles. Un journal. Le Pouvoir, ayant violemment attaqué l'Assemblée, fut traduit devant elle et condamné à cinq mille francs d'amende. On dit, afin d'entretenir et d'accentuer le désaccord, que le président les paya pour lui, indiquant ainsi d'où venait l'inspiration.
Ces incertitudes et ces antagonismes, la crainte qu'inspiraient les doctrines socialistes, les dangers menaçant l'ordre, donnaient une grande activité aux efforts faits pour rapprocher les deu.x branches de la famille de Bourbon, séparées par l'usurpation de 1830. Les hommes les plus considérables s'y employèrent, et celui qui « respectait son pays autant qu'il l'aimait » se montra prêt à tous les sacrifices pour « fonder un gouvernement régulier et stable sur la base de l'hérédité monarchique et sous la garde des libertés publiques ». Ni alors, ni plus tard, pas même après 1873, ces tentatives ne réussirent, et le comte de Chambord, en qui toutes les diplomaties reconnaissaient « le prince le plus honnête de l'Europe», devait mourir loin de sa patrie, après avoir vainement dit à la France ce qu'il aurait voulu faire pour elle, tracé son programme, et donné un avant-goût, au moins par ses vues, ses principes et ses projets, de la monarchie chrétienne et traditionnelle.
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Pendant la proroi^ation de l'Assemblée, le président visita Melun, les départements de l'Yonne, de Saône-et- Loire, Lyon, l'Alsace, la Lorraine et la Champagne. Il revint à Paris le 28 août, enivré de l'accueil qu'il avait reçu, et, le 9 septembre, il alla chercher les mêmes acclamations et les mêmes triomphes en Normandie. Les cris propres à encourager son
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ambition ne manquèrent pas, et l'on ne peut pas croire qu'ils furent absolument spontanés. Il passa des revues, et les soldats acclamèrent en lui le nom de Napoléon. La commission de permanence s'en émut, et Changarnier désapprouva les cris sous les armes. Le président, n'osant l'attaquer ouvertement, lui enleva son chef d'état-major, Neumayer. Cet acte.qui émut profondément l'opinion, l'obligea d'étendre et de poursuivre la lutte ; mais il excellait à faire supposer par moments qu'il y renonçait,
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et ces alternatives, qui déroutaient tous ses adversaires, cachaient sa marche.
S'il paraissait la suspendre, c'était pour la reprendre un moment après avec plus de ténacité, et sous une forme nouvelle. Mais il avait apaisé les susceptibilités et affaibli les résistances. En effet, le 12 novembre, le message adressé par le président à l'Assemblée parut dissiper tous les nuages. On crut tout fini, quand on entrait seulement dans une nouvelle phase
Cependant, l'Assemblée avait de plus sérieuses préoccupations. Pendant ces tentatives et ces intrigues, elle portait son attention sur les questions charitables. Elle vota des lois sur les logements insalubres, sur les caisses de retraite pour la vieillesse ; elle s'occupa de l'éducation des jeunes détenus et de leur patronage, des bureaux d'assistance judiciaire, des fraudes dans la vente des substances alimentaires, des contrats d'apprentissage.
La Patrie, organe de l'Elysée, attribua au général Changarnier des instructions d'une gravité exceptionnelle qui auraient été une déclaration de guerre au président. Elles auraient été résumées dans cette formule que : « Tout ordre non émané du général en chef ou de ses agents réguliers, devait être considéré comme nul. » Changarnier les désavoua, mais ceux qui avaient lancé l'accusation ne tinrent pas compte de cette protestation et de ce désaveu. Ils avaient besoin que l'on crût à cet acte d'hostilité. Des bruits de crise ministérielle et de destitution du général coururent aussitôt. Après avoir pris conseil des membres les plus importants de l'Assemblée, le président, qui ne voulait que les compromettre en leur faisant partager sa responsabilité, prit un moyen terme. Les circonstances n'exigeant plus un commandement supérieur concentré dans une seule main, il y avaic lieu de le partager. Il confia la première division à Baraguay-d'Hilliers, et la garde nationale au général Perrot. Changarnier était par cela même destitué. Le ministère nouveau, plus docile aux vues du président, fut ainsi reconstitué: Drouyn de Lhuj^s aux affaires étrangères, Regnauld de Saint-Jean d'Angely à la guerre, Ducos à la marine, Magne aux travaux publics, Bonjean à l'agriculture, Rouher à la justice, Baroche à l'intérieur, Fould aux finances, de Parieu à l'instruction publique.
Rémusat, inquiet, comme la majorité de l'Assemblée, des projets que tout permettait de soupçonner, proposa, le 10 janvier, la nomination d'un comité chargé de préparer les mesures que les circonstances comman-
daient. Tout se borna à une désapprobation du cabinet. C'était trop ou trop peu. « Si l'Assemblée cède aujourd'hui, avait dit Thiers, la forme du gouvernement sera changée. Dès lors on pourra dire : L'Empire est fait!» En réalité l'Assemblée céda, et dès lors elle était vaincue. Le président fit un cabinet d'affaires, ce qui pouvait paraître une concession, quoique ce fût un pas nouveau dans sa marche vers son but. Il donna la guerre au général Randon, la marine au contre-amiral Vaillant, l'intérieur àVaïsse,les finances à Germiny, l'instruction publique à Giraud,les affaires étrangères à Brenier.
Au milieu de la confusion qui résulta de ces conflits, surgit la question de la révision de la constitution. Elle avait été habilement et de loin préparée à l'Assemblée et dans la presse. Le président, qui la désirait, forma un nouveau cabinet que composèrent : Baroche aux affaires étrangères, Rouher à la justice, Chasseloup-Laubat à la marine. Buffet à l'agriculture et au commerce, de Crouseilhes à l'instruction publique, Randon à la guerre. Magne aux travaux publics, Léon Fauchera l'intérieur. Tous ces changements d'hommes étaient utiles au président, qui essayait ceux dont il pourrait utilement employer les services, et compromettait les autres.
Les pétitions demandant la révision étaient encouragées par les agents de l'administration. On les colportait en exploitant le grand nom de Napoléon, et en faisant revivre par la chanson, l'image et la brochure, les souvenirs de l'Empire. L'Assemblée les vit affluer sur son bureau. Les amis du président, de jour en jour plus confiants et plus audacieux, annonçaient hautement son succès, et s'en réjouissaient, disaient-ils, non dans l'intérêt du maître et de leur ambition, mais dans celui du pays. Dans un discours à Dijon, le jour de l'ouverture d'une section du chemin de fer, Louis- Napoléon s'exprima sur l'Assemblée en termes violents. L'injure fut vivement ressentie, mais que pouvait-on faire ? Quelques jours après, à l'occasion d'une récompense à donner à des soldats qui avaient fait leur devoir, Changarnier, visant le président et les aspirations qui se produisaient autour de lui, sans aucun ménagement, termina une harangue dédaigneuse par ces mots : « Dans cette voie fatale, on n'entraînerait pas un bataillon, pas une compagnie, pas une escouade, et l'on trouverait devant soi les chefs que la France est accoutumée à suivre dans la voie du devoir et de l'honneur. Mandataires de la France, délibérez en paix. » L'événement ne tarda pas à démentir ces assurances, et à jeter une certaine défaveur sur celui qui les avait imprudemment données.
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La commission chargée de l'examen des pétitions relatives à la révision, comprit des députés de tous les partis. Le rapport fait par Tocqueville concluait à la nomination d'une Constituante (8 juillet). Attaquée à des points de vue différents par Cavaignac, Michel de Bourges, Victor Hugo, Dufaure, la révision fut défendue, au nom de vues et d'intérêts qui n'étaient pas ceux de la majorité des pétitionnaires, par Falloux, Barrot et Berryer, qui prononça son plus éloquent et plus patriotique discours. Il fallait les trois quarts des voix pour qu'elle fût votée. Elle en réunit, ce qui n'était pas suffisant, quatre cent quarante-six contre deux cent soixante-dix-huit.
La révision pouvait, selon la composition de la Constituante, aboutir à une forme de gouvernement que rien ne permettrait de prévoir. Le président ne croyait qu'à celle qu'il désirait, et cet échec ne l'empêcha pas de la poursuivre. Cette obstination et cette confiance, que rien ne décourageait, devaient surmonter successivement tous les obstacles et assurer le succès de son ambition.
V. - LE COUP D'ETAT
LA voie légale manquant au président, il en chercha une autre. Il s'assura dans l'armée, parmi les fonctionnaires, chez les hommes politiques, des collaborateurs intelligents et audacieux. L'opinion publique était travaillée parles journaux, les brochures, les agents. Les souvenirs du premier Empire et de ses gloires étaient évoqués en toute occasion. Les républicains extrêmes venaient, par leurs excès, en aide à celui qui, plus habile et plus autorisé, promettait l'ordre et la prospérité. L'espoir du succès ralliait autour de lui une foule d'hommes que pressait l'ambition, qu'attirait la nouveauté, que poussait le besoin et que sollicitait le désir du repos. Les bruits de coup d'État commencèrent à circuler. C'était le moyen le plus sûr de le préparer. Les protestations auxquelles ils donnaient lieu avaient pour but et pour effet de les propager, de les accréditer et de les faire désirer.
Le 27 octobre 1851, un nouveau ministère était constitué. Thorigny était ministre de l'intérieur, Turgot des affaires étrangères, Corbin et
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après lui Daviel de la justice, Giraud de l'instruction publique, Fortoul de la marine, Blondel des finances.Saint-Arnaud de la guerre, Casablanca de l'agriculture, et Lacrosse des travaux publics ;Maupas devenait préfet de police. On pouvait pressentir l'approche de l'explosion, par la docilité de quelques-uns de ces ministres et l'audace entreprenante de quelques autres.
L'Assemblée reprit ses séances le 4 novembre. Le message signalait un vaste complot démagogique et la nécessité d'abroger la loi du 31 mai. Il n'y avait aucun lien entre ces deux faits, mais il était de l'intérêt du président de l'établir. Les menées démagogiques et socialistes étaient incontestables, mais le gouvernement avait-il fait, pour les réprimer, tout son devoir.'' En supposant qu'il fallût les réprimer, la loi projetée y aurait-elle contribué.'' Il y avait donc d'un côté un prétexte, et de l'autre un instrument de discorde. On menaçait les fauteurs de désordre et on leur donnait satisfaction. On faisait appel à l'Assemblée et on la désavouait.
L'Assemblée, après avoir rejeté l'urgence de l'abrogation, refusa de passer à une seconde délibération. A la suite de cette rupture, les craintes devinrent si vives, que l'on s'attendait à tout instant à un coup d'État, et que les trois questeurs déposèrent une proposition reconnaissant au président de l'Assemblée le droit de requérir directement la force armée et toutes les autorités. La commission admit la proposition par vingt-trois voix contre six. Les débats mirent aux prises la droite avec le gouvernement et la gauche qui le protégeait. Thiers signala le danger avec autant de clairvoyance que d'énergie, et les ministres montrèrent, par leurs tergiversations, combien les craintes étaient légitimes. La proposition des questeurs fut repoussée par quatre cent huit voix contre trois cents.
L'Assemblée était à la merci du président, et les dispositions pour la renverser furent prises avec un mélange d'audace et de mystère. Tout le monde s'attendait à un acte violent, personne ne pouvait ni soupçonner le moment, ni prévoir le mode, et cette incertitude devait amener le succès.
Le lundi i^"" décembre, il y avait réception à l'Elysée. On y était tranquille comme à l'ordinaire, et l'impassible figure du chef de l'entreprise projetée ne trahissait aucune préoccupation. A onze heures, les dernières dispositions furent prises entre le président, Saint-Arnaud, Morny, Maupas, Mocquard, secrétaire de la présidence, et Persign)^ Les commissaires de police, convoqués à l'Elysée à deux heures du matin, reçurent l'ordre
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d'arrêter Bedeau, Changarnier, Lamoricière, Cavaignac, Leflo, Charras, Thiers, Roger (du Nord), Baze, et sept représentants montagnards. On était sûr d'eux et de la fidèle énergie avec laquelle ils rempliraient leur mandat. Ils ne trahirent pas ces espérances. A sept heures, ils déposaient à Mazas leurs prisonniers. D'autres arrestations, au nombre de soixante-deux, avaient été prescrites contre les principaux chefs de la démagogie: elles furent exécutées sans opposition. Il n'y eut pas un malentendu ni un retard dans l'application des mesures arrêtées. Le palais de l'Assemblée fut occupé grâce à la complicité du colonel Espinasse. Au point du jour, tous les régiments étaient sur pied, occupant les positions indiquées, et prêts à prévenir ou à réprimer la résistance. On les savait obéissants, et leurs chefs étaient gagnés, ou esclaves d'une étroite discipline.
Des affiches portaient une proclamation au peuple, une autre à l'armée et un décret dissolvant l'Assemblée, rétablissant, par l'abrogation de la loi du 31 mai, le suffrage universel, convoquant le peuple du 14 au 21 décembre pour se prononcer sur les faits qui venaient de s'accomplir, et établissant l'état de siège dans la première division. La population de Paris, en apprenant ces faits à son réveil, montra plus d'étonnement que d'indignation. Elle avait vu tant de constitutions violées, qu'un nouvel attentat de ce genre ne pouvait la troubler. Elle se demandait seulement, avec une certaine anxiété, ce qui allait se passer, et si le conflit du président et de l'Assemblée n'aboutirait pas à une guerre civile.
Quelques représentants étaient parvenus à pénétrer dans le Palais-Bourbon, pendant qu'une centaine se réunissaient chez Daru, rue de Lille. Les deux réunions furent dissoutes par la force publique, qui ne tint aucun compte des protestations et de la qualité des expulsés. On se porta vers la mairie du X^ arrondissement, qui avait été désignée dans le cas où le Palais-Bourbon serait fermé. Les représentants arrivèrent vers onze heures, et Berryer, constatant la violation de la constitution, y proposa la déchéance du président. Le décret fut signé par tous les membres présents, ce qui lui donna un caractère d'authenticité, mais n'en assura pas l'exécution. Les soldats arrivèrent, et l'officier somma les représentants de se retirer. Leur attitude le fit hésiter. Il alla prendre des ordres, car il hésitait à user de violence contre des élus de la nation. Le préfet de police Maupas, qui ne connaissait pas ces scrupules, requit le général Forey de dissoudre la réunion. A trois heures, deux cent vingt représentants entre deux lignes de soldats étaient dirigés vers Mazas, où
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ils furent enfermés. Il n'y avait plus dès lors à craindre de résistance par les voies légales.
La résistance par les armes ne fut pas plus efficace, quoique plus sanglante. Des attroupements se formèrent et des barricades s'élevèrent dans la rue du faubourg Saint-Antoine. C'est là que le représentant Baudin, entendant dire par des ouvriers qu'il excitait à prendre les armes pour défendre la Constitution : Nous n'avons pas envie de nous sacrifier pour les vi7igt-cinq francs, s'écria : <J Vous allez voir comment on meurt pour vingt-cinq francs. » Les soldats avançaient, mais, conformément aux ordres reçus, ils ne tiraient pas sur les attroupements, même les plus agressifs. Les représentants essayèrent d'ébranler la résolution du capitaine qui les commandait, en lui disant qu'il devait défendre l'Assemblée. II répondit qu'il obéissait à sa consigne. On fit feu du côté de la barricade, les soldats répondirent, et Baudin fut tué.
Malgré les excitations, la journée se passa dans un calme relatif Ce qui dominait, c'était la stupéfaction. Le coup d'État était annoncé depuis si longtemps, qu'on avait fini par n'y pas croire. D'autres s'étaient habitués à cette idée et la trouvaient toute naturelle. L'acritation grrandit le soir, des émissaires soulevaient les passions, les appels aux armes se multiplaient, les fausses nouvelles circulaient, et le comité de résistance, encouragé par la retraite des régiments, à qui le général avait voulu donner du repos, poussait au combat. Toute la nuit fut consacrée à l'organisation et aux préparatifs de la lutte. Au matin, on était prêt.
Le 4. les mesures autorisées par l'état de siège furent prises, et le préfet de police avertit qu'il « y aurait péril sérieux à contrevenir aux dispositions arrêtées ». Si les défenseurs des barricades qui s'étaient élevées sur plusieurs points de la capitale où la défense paraissait facile, étaient peu nombreux, leur résolution désespérée les rendait redoutables. L'insurrection s'étendit rapidement. Lorsqu'elle eut pris ses positions et réuni toutes ses forces, l'armée s'ébranla. Elle formait trois divisions sous les généraux Renault, Levasseur et Carrelet. Son attaque, bien conduite, fut irrésistible. A cinq heures, l'insurrection était vaincue, et le coup d'État avait réussi. Il y eut encore du sang versé, et la fusillade isolée ou collective, provoquée par l'irritation naturelle de la lutte ou par des provocations, fit de nombreuses victimes. Il est difficile, comme toujours dans ces luttes fratricides, de déterminer, d'une manière même approximative, le nombre des morts et des blessés. On sait combien sont douloureuses et sanglantes les guerres civiles, et avec quel soin les vainqueurs en
dissimulent les pertes. Le président se félicita, dans une proclamation, du rétablissement de la paix, et promit de consulter le peuple sur ce qu'il venait d'accomplir dans son intérêt.
La province participa au mouvement par l'inquiétude plutôt que par l'insurrection. Il y eut pourtant des menaces, des troubles, de sanglantes collisions et d'odieux assassinats, particulièrement dans la Nièvre, l'Hérault, la Drôme, le Var et les Basses- Alpes. Le rapide succès obtenu à Paris découragea, dans d'autres départements, les plus exaltés. Il fut manifeste que l'échéance de J852, où le pouvoir devait régulièrement changer de main, était attendue avec impatience par des appétits désordonnés. Le socialisme avait organisé ses forces et fait de séduisantes promesses. Les violences et les crimes qu'il inspira, et que l'armée réprima vigoureusement, montrèrent aux populations effrayées tout ce qu'elles avaient à craindre, et leur firent généralement considérer le coup d'État comme le triomphe de l'ordre sur le désordre, et Louis-Napoléon comme un libérateur.
Cet acte a été diversement apprécié par les contemporains et leurs successeurs. Les uns y ont vu, en dehors de toute ambition personnelle, un immense service rendu à la société. Ils ont cru au danger de la vaste conspiration, dont les ramifications s'étendaient sur tout le pays, et, en présence des malheurs dont elle menaçait l'État et tous les intérêts particuliers, ils ont regardé comme juste et bienfaisante cette mesure violente de salut public. Ils se sont appuyés, pour la légitimer, sur la parole du prince, qui n'était « sorti de la légalité que pour rentrer dans le droit ». Ils ont pensé que, quand il s'agit de sauver un peuple, il ne faut pas regarder de trop près à l'emploi des moyens, et qu'après tout, le succès est la pierre de touche de la justice d'une cause.
Les autres, au contraire, rappellent que le président avait prêté serment à la Constitution, et que rien n'autorise la violation d'un serment ; que si la paix publique était menacée, le gouvernement avait entre les mains des moyens suffisants pour la défendre ; qu'il avait montré, pour un parti extrême et redoutable par son audace, des ménagements propres à l'encourager, et que, dès lors, il était, dans une certaine mesure, responsable de son organisation et de ses espérances ; que la théorie du succès légitimant tout était aussi dangereuse que fausse, et qu'enfin, quoiqu'il ne soit permis à personne de scruter les intentions, il est bien difficile de croire que le prince, et ceux qui l'ont aidé dans l'exécution de
son coup d'Etat, n'aient pas écouté la voix de l'intérêt personnel, plutôt que celle de l'intérêt général.
Ainsi, l'acte du 2 décembre a eu alors et depuis de fervents admirateurs et des adversaires passionnés. Les premiers se sont particulièrement attachés au fait, et ils n'ont vu que les avantages d'un coup de
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force arrachant le pays à l'anarchie, et lui ouvrant les séduisantes perspectives de l'ordre, de la paix et de la prospérité. Les seconds, fidèles aux principes, ont flétri avec d'autant plus de vigueur la violence, que son succès est devenu un encouragement à toutes les tentatives et à toutes les aventures. La reconstitution de l'Empire fut l'inspiration véritable du 2 décembre. Son origine est donc illégitime, malgré la sanction qu'il a
reçue du suffrage universel, dont on sait les erreurs et l'asservissement. Sans méconnaître les avantages matériels que le pays a retirés d'un règne de dix-huit ans, ils ont vu dans les principes et la politique de ce gouvernement qui commença par l'arbitraire, se continua dans une complaisance constante pour les idées socialistes, et se termina par la manifestation d'un libéralisme contraint, qui essaya de se créer un contrepoids par les succès hypothétiques d'une guerre extérieure mal préparée, le germe des injustices légales ou violentes qui pèsent sur les consciences et sur les intérêts, et dont la France périrait, si son existence et « sa magistrature » n'étaient étroitement liées aux desseins providentiels sur les sociétés humaines.
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LA. CONSTITUTION DE
ES résistances au coup d'État furent promptement réprimées. On a pensé que le pouvoir nouveau les avait laissées s'organiser et se produire, afin de se donner le mérite d'avoir sauvé la patrie. On ne peut pas croire à de pareils i^ calculs lorsque tant d'existences humaines sont en jeu. Les passions politiques ne suffisent-elles pas à expliquer ces luttes sanoflantes .■'
Sur quelques points, la guerre civile se montra avec toutes ses horreurs. Nancy, Strasbourg, Dijon, la Sarthe, le Jura, le Tarn, l'Ariège, les Hautes-Pyrénées, le Lot, l'Aveyron, les Basses- Alpes, Vaucluse, l'Aude, les Pyrénées-Orientales, virent l'ordre promptement rétabli. Dans le Loiret, l'Allier, Saône-et-Loire, l'Ain, l'Isère, la Nièvre, Lot-et-Garonne, le Gers, l'Hérault, il y eut des assassinats et des conflits sanglants. Dans le Var, ce fut une véritable guerre, qui demanda une sérieuse campagne de plusieurs jours. Pour quelques-uns, la défense de la constitution violée paraissait un devoir. Ils avaient une foi, obéissaient à des principes et se considéraient comme les défenseurs de la légalité. Pour les autres, la politique n'était qu'un prétexte honorable dont ils couvraient leurs ambitions politiques et leurs appétits sociaux. Plusieurs d'entre eux luttèrent de leur personne, le plus grand nombre se contentèrent d'exciter l'ardeur
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de ceux dont ils s'étaient faits les chefs, et qu'ils poussaient au combat sans leur donner l'exemple.
L'armée avait partout obéi, et l'état de siège proclamé dans plus de trente départements lui avait assuré un rôle prépondérant. L'ordre matériel rétabli, le rôle de la justice commençait. Mais pouvait-on traduire devant les tribunaux ordinaires ceux qui venaient de succomber en défendant la constitution et les lois ? C'eût été leur assurer l'impunité et mettre en relief le caractère véritable du coup qui avait réussi. On institua, sous le nom de commissions mixtes, des tribunaux temporaires dans lesquels des fonctionnaires de l'ordre administratif, unis à des magistrats, recherchèrent les suspects et les frappèrent, en grand nombre, d'exil ou de déportation, pendant que les conseils de guerre condamnaient ceux qui avaient été pris les armes à la main, ou étaient convaincus d'attentats contre les personnes et les propriétés. Le nombre de ceux qui furent ainsi atteints fut considérable, et il n'est pas possible de dire jusqu'où alla la justice, où commença l'arbitraire, et quelles iniquités produisirent le juste effroi des uns et le désir de plaire des autres.
On vit des adhésions promptes et inattendues, des abstentions dignes, des retraites justement honorées, des refus retentissants. Les nombreuses révolutions accomplies en France depuis 1789 ont montré avec quelle facilité on passait d'une opinion à une autre, et l'on servait dans des camps opposés. C'est un triste spectacle qui indigne les âmes honnêtes, et qui encourage les autres. Jamais il n'a été plus général qu'en 1851. On vit des désertions partout, quelquefois sous des prétextes honorables, souvent avec une inconscience absolue. Ceux-là seuls méritent un blâme qu'on ne saurait trop énergiquement formuler, qui, royalistes ou républicains la veille, ont acclamé le lendemain le coup d'État triomphant. On ne peut pas confondre avec eux les hommes qui, au service de leur pays dans l'armée ou dans les diverses administrations, ne doivent compte à personne de leurs préférences politiques, et n'ont pas à sortir de leur rôle utile et modeste.
Après avoir emprisonné, déporté, fusillé, dans tous les départements, supprimé les journaux républicains à Paris et dans la province, récompensé l'armée, en assimilant à un service de campagne les combats livrés à l'intérieur, créé une commission consultative où il inscrivit les noms qui lui parurent utiles, rendu le Panthéon au culte et prescrit l'observation du repos du dimanche, le président convoqua les électeurs pour le 20 et le 2 1 décembre : « Je ne veux plus, disait-il, d'un pouvoir qui
me rend impuissant à faire le bien et m'enchaîne au gouvernail, quand je vois le vaisseau courir vers l'abîme. Si vous avez confiance en moi, donnez-moi les moyens d'accomplir la grande mission que je tiens de vous. » Le pays comprit ou parut comprendre cet appel confiant, et il y répondit avec plus ou moins de sincérité. Le scrutin donna 7,439,216 otii et 666,737 non. Lorsque le 31 décembre la commission chargée du recensement général vint lui apporter le résultat du vote, Louis- Napoléon termina sa réponse par ces mots, qui ne laissaient aucun doute sur le système de gouvernement dont le coup d'État avait été le prélude : « Donner satisfaction aux exigences du moment, en créant un système qui constitue l'autorité sans blesser l'égalité, sans fermer aucune voie d'amélioration, c'est jeter les véritables bases du seul édifice capable de supporter plus tard une liberté sage et bienfaisante. » Le lendemain, il assistait à un Te Deum à Notre-Dame, et l'Église chanta : Domine, salvîim fac Ludoviciim NapoleoJiem.
L'aigle remplaça le coq sur nos étendards, et le président prit possession des Tuileries. Les représentants arrêtés avaient été, pour la plupart, mis en liberté, et Baze, Changarnier, Roger (du Nord), Charras, Cavaignac, Leflo, Lamoricière, Bedeau, plus importants ou plus redoutés, eurent pour prison le château de Ham. Le 8 janvier, un décret les bannit avec d'autres représentants, parmi lesquels était Thiers. Un nouveau décret exila du territoire français, pour cause d'utilité générale, soixantesix représentants du peuple appartenant à la gauche. En même temps partait pour Cayenne le premier convoi de déportés. Il comprenait ceux qui avaient été compromis dans les luttes récentes, ou que des condamnations antérieures signalaient comme dangereux.
Abrité sous le nom de Napoléon, le vainqueur de décembre s'autorisait de son exemple, et, maître du pays par la force, il avait à lui donner une constitution. Celle de 1848 ne pouvait lui convenir. Il remonta jusqu'en 1799 et à la Constitution de l'an VIII, en la modifiant au profit du pouvoir quand il le jugea nécessaire.
Le Président de la République avait le commandement des armées de terre et de mer, l'initiative des lois, le droit de faire la paix et la guerre, de conclure les alliances, les traités de paix et de commerce. Un Corps législatif était chargé de voter les lois préparées par le conseil d'État, et un Sénat de déclarer si elles n'étaient pas contraires à la constitution. La durée des pouvoirs du président était de dix ans, mais il se réservait le droit de désigner, par un acte secret, celui qu'il recommanderait, le cas
échéant, au suffrage universel, dans l'intérêt du pays. En tête de cette constitution, le président avait écrit : « La Constitution reconnaît, confirme et garantit les grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit public des Français. »
Le 22 janvier 1852, un décret ordonna la vente de tous les biens que la famille- d'Orléans possédait en France, et le retour à l'Etat des terres d'apanage qu'elle avait reçues, et qui lui avaient été restituées par la Restauration. Un second annulait, comme contraire à la loi ou à la coutume, la donation faite à ses enfants par Louis-Phiiippe le 9 août 1830. Le produit de ces biens était consacré aux sociétés de secours mutuels, aux logements d'ouvriers, à une caisse de retraite pour les desservants pauvres, et à des pensions pour les officiers de terre et de mer. Plusieurs démissions au conseil d'État et au ministère, et deux révocations suivirent ces décrets. La destination du produit de cette inique spoliation ne lui enlevait rien de son caractère odieux. Elle l'accentuait plutôt, en essayant d'en faire partager la responsabilité à des institutions ou à des œuvres qui ne pouvaient la répudier.
Il rétablit la Légion d'honneur dans ses conditions primitives, créa la médaille militaire, à laquelle était attachée une pension de cent francs, rétablit les titres de noblesse, se réserva le droit d'autoriser les congrégations de femmes, fit du 15 août une fête nationale, exigea l'autorisation gouvernementale pour tout journal traitant de matières politiques ou d'économie sociale, soumit la presse au régime des avertissements, créa le Crédit foncier, pour venir en aide à la petite propriété, et le Crédit mobilier, prorogea la durée des concessions de chemins de fer, imprima une impulsion vigoureuse à toutes les affaires de bourse, qui donnaient à tous, d'une manière le plus souvent trompeuse mais séduisante, la perspective d'une grande et rapide fortune, supprima la garde nationale et l'inamovibilité des professeurs de l'Université, organisa le conseil d'État, et, le 27 janvier, publia la permière liste des membres du Sénat.
On n'avait pas le temps déjuger ces créations et ces restaurations. Il n'était pas permis d'ailleurs de les discuter dans la presse, mais on s'en réjouissait, en comparant cette activité à la lenteur des mesures issues du régime parlementaire.
L'ouverture de la session du Sénat et du Corps législatif eut lieu le 29 mars 1852, dans la salle des maréchaux aux Tuileries. Les élections s'étaient faites paisiblement, sous la main de l'administration qui, se substituant aux comités et se chargeant de diriger les volontés indivi-'
duelles, avait indiqué, « par des proclamations affichées dans les communes, celui des candidats que le gouvernement de Louis-Napoléon avait jugé le plus propice à l'aider dans son œuvre réparatrice. > Trois candidats de l'opposition seulement : Cavaignac et Carnot à Paris et Hénon à Lyon, avaient été nommés. C'est assez pour indiquer la part que la liberté avait eue dans les élections générales.
IL — L'EMPIRE AUTORITAIRE
LE discours du président fut la justification de sa conduite et l'affirmation que l'intérêt seul du pays l'avait toujours inspiré. Napoléon I^"^ avait trop aimé la guerre et abusé du pouvoir absolu. Quant à lui, il se contentait de son titre, mais si les factions mettaient en question l'avenir du pays, i. il pourrait être raisonnable de demander au peuple.au nom du repos de la France, un nouveau titre qui fixât irrévocablement sur sa tête le pouvoir dont il l'a revêtu. »
Le public n'eut pas de peine à comprendre ce que cela voulait dire, et le but de celui qui parlait ainsi, était de ne pas permettre à l'opinion de s'égarer, ou de concevoir des illusions.
Les sénateurs et les députés jurèrent « obéissance à la Constitution et fidélité au Président de la République». Les trois républicains, n'admettant pas que leurs électeurs « aient voulu les envoyer siéger dans un corps législatif dont les pouvoirs ne s'étendent pas jusqu'à réparer les violations du droit », refusèrent le serment. Ils ne croyaient pas que la souveraineté populaire pût être subordonnée à une autre volonté. Ils trouvaient au moins étrange, que le seul qui eût prêté serment à la Constitution républicaine et qui l'avait renversée, prétendît engager par un serment la fidélité des autres envers sa personne. Il y eut dans les assemblées politiques et dans le pays, peu d'imitateurs de ce scrupule.
Jérôme Bonaparte fut nommé, par décret, président du Sénat, et Billault président du Corps législatif.
Celte session présenta peu d'intérêt. Le président avait, de sa propre autorité, arrêté le budget de 1852 et converti le 5 "^ o en 4 12. On vota la refonte des monnaies à l'effigie du prince-président, une loi sur la réha-
bilitation des condamnés, une autre sur les crimes ou délits commis à l'étranger par des Français. En sept jours le budget de 1853, avec toutes les questions qui s'y rattachent et qui touchent à l'administration générale du pays, fut voté conformément à un nouveau système qui aurait rendu illusoire tout contrôle, en supposant que le Corps législatif pût avoir la velléité de l'exercer. Ce budget était de quinze cents millions.
Le 10 mai, Louis-Napoléon avait fait au Champ-de-Mars la distribution des aigles. C'était une cérémonie renouvelée de l'Empire. Il assista à l'inauguration du chemin de fer de Strasbourg, et fut reçu à Nancy «t en Alsace avec le plus vif enthousiasme. Il est difficile de faire, dans ces réceptions et celles qui suivirent, la part de l'enthousiasme véritable et de celui que produisent d'infaillibles moyens d'encouragement, de récompense, de menaces ou de contrainte.
Les élections aux conseils généraux, faites avec la méthode qui avait présidé à celles du Corps législatif, eurent le même résultat. Là, les questions locales avaient le premier rang et les situations personnelles jouaient un grand rôle, mais la politique ne fut pas étrangère au choix des personnes et à leur succès. Dès leur première session, les nouveaux conseillers demandèrent, avec des nuances qui marquaient l'état de l'opinion dans le pays, le rétablissement de l'Empire.
Le 14 septembre, Louis-Napoléon partit pour un voyage dans le midi. Bourges, Moulins, Roanne, Saint-Etienne, Lyon, Grenoble, Valence, Avignon, Marseille, Toulon, Aix, Nîmes, Montpellier, Béziers, Narbonne, Toulouse l'accueillirent aux cris de : Vive l'Empereur! A Bordeaux, il parla de réformes à introduire, d'améliorations à réaliser dans l'intérêt public, des canaux, des chemins de fer, et il prononça ce mot qui marquait des espérances prochaines et fut considéré comme un engagement rassurant : « L'Empire, c'est la paix». Il revint par Rochefort, Angoulême, Saintes, Niort, Poitiers, Châtellerault, Tours, Amboise, et rentra le 16 octobre à Paris. La réception qui lui fut faite compléta les manifestations de la province. La foule l'acclama, et les adresses de tous les corps constitués demandèrent, plus ou moins discrètement pour lui, le titre nouveau émané des clameurs populaires. « Je ne me dissimule pas, disait-il dans un décret convoquant le Sénat pour le 4 novembre, tout ce qu'il y a de redoutable à accepter aujourd'hui et à mettre sur sa tête la couronne de Napoléon ; mais mes appréhensions diminuent par la pensée que, représentant à tant de titres la cause du peuple et la volonté nationale, ce sera la nation qui, en m'élevant au trône, se couronnera elle-même. »
Le résultat final avait été habilement préparé. Dans le silence universel, on n'avait entendu qu'une voix, et cette voix était impérieuse. Le changement se fit sans difficulté. Il revêtit toutes les apparences d'un acte parfaitement libre et conforme au vœu populaire.il put paraître que l'accord était universel et qu'il ne restait plus rien des vieilles fidélités, ni des appréhensions que faisaient naître le nom de Napoléon et les aventures de son neveu.
Lorsque la presse se taisait, lorsque la police veillait, lorsque la délation trouvait un facile accueil, comment aurait-il pu se produire quelque manifestation contraire .•* On aurait pu croire que la France ne vivait que pour approuver.
Sur le rapport de Troplong, le 7 novembre 1852, le Sénat déclara à l'unanimité moins une voix, qui fut celle de Vieillard, ancien précepteur du frère aîné de Louis-Napoléon, que « la dignité impériale était rétablie, et Louis-Napoléon Bonaparte proclamé empereur sous le nom de Napoléon III ».Un décret du même jour convoqua la nation pour se prononcer sur le plébiscite suivant : « Le peuple français veut le rétablissement de la dignité impériale dans la personne de Louis-Napoléon Bonaparte, avec hérédité dans sa descendance directe, légitime ou adoptive, et lui donne le droit de régler l'ordre de succession au trône, dans la famille Bonaparte >.
Le résultat de cette consultation nationale ne pouvait être douteux. 8.824.149 suffrages se prononcèrent pour le rétablissement de l'Empire, 253.145 le repoussèrent. Ce résultat fut solennellement apporté à l'empereur par le Corps législatif et le Sénat, en présence de sa maison militaire, de ses ministres et du conseil d'Etat, à St-Cloud, le i^'' décembre au soir, un an après le renversement de la République. 1852 achevait, au milieu d'un apaisement universel, ce que 1851 avait commencé dans le déchaînement de la guerre civile.
Napoléon III fit son entrée à Paris par l'arc de triomphe de l'Étoile, entre l'armée et la garde nationale. Les manifestations populaires ne manquèrent pas plus que les adresses des corps de l'Etat. A part ceux, royalistes ou républicains, qui se renfermaient dans leurs souvenirs, leurs regrets et leurs espérances, les autres, par calcul, faiblesse, lassitude ou conviction, se prêtaient à une confiance absolue, et se reposaient dans une obéissance dépourvue de toute préoccupation de l'avenir, mais aussi de toute dignité.
Le traitement du président de la République avait été porté, après le
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2 décembre, de six cent mille francs à douze millions. La dotation de l'empereur fut de vingt-cinq millions, avec la jouissance de Rambouillet, de Fontainebleau, de Versailles, de Compiègne, et quinze cent mille francs lui furent annuellement alloués pour mettre à la hauteur de leur situation nouvelle, les princes et les princesses de la maison impériale. Il y eut aussi place pour la clémence, qui est, par excellence, la vertu souveraine. L'amnistie ouvrit les portes de la France à douze cent cinquante proscrits à la suite des événements de décembre. L'amnistie supposait un crime qu'ils n'avaient pas commis.
Une modification à la constitution donna à l'empereur le droit absolu de grâce, la faculté de régler les rapports des grands corps de l'État entre eux et le pouvoir exécutif,et de répartir par chapitres le budget des dépenses voté par ministère, ainsi que les virements d'un chapitre à l'autre. Cette disposition, dont l'essai avait été déjà fait, rendait illusoire le contrôle du Parlement, et donnait au pouvoir la libre disposition d'un grand nombre d'allocations budgétaires. Il suffisait qu'une somme eût été votée, pour qu'il eût le droit d'en faire l'application qui lui convenait. Toute discussion dans la confection du budget était dès lors inutile, et toute demande d'éclaircissement sur l'emploi des crédits, séditieuse.
La dotation des sénateurs fut fixée à trente mille francs par an, et celle des députés à deux mille cinq cents francs par mois.
Les Deux-Siciles, l'Angleterre, la Belgique, la Suisse, la Sardaigne, le Danemark, les Pays-Bas, le Pape, le Portugal, la Suède, le Wurtemberg, la Hesse-Darmstadt, reconnurent promptement le nouvel empire. La Prusse ne se prononça qu'après avoir reçu l'assurance que les traités réglant la situation générale de l'Europe, seraient respectés fidèlement.
L'Autriche, la Saxe, le Hanovre, la Bavière, Bade, accréditèrent aussitôt leurs ambassadeurs auprès de la cour des Tuileries, Enfin la Russie, montrant moins d'empressement, à cause de la grande idée qu'elle a conservée de l'autorité du souverain, père du peuple, et peutêtre aussi des souvenirs de ]8i2, maintint, avec quelques réserves, les relations de bonne amitié. Si le tzar ne donna pas à Napoléon III le nom de frère, il l'appela « son bon ami ». C'était moins intime, mais c'était encore convenable. Le nouvel empereur y vit une injure qu'il n'oublia pas.
Le ler janvier 1853, l'empereur forma sa maison ; il nomma un aumônier, un grand maréchal du palais, un grand chambellan, un grand
écuyer, un grand veneur et un grand maître des cérémonies. Des décorations, distribuées avec une incomparable générosité, récompensèrent les services rendus, ou ceux que l'on attendait. Les amis de la veille se trouvèrent confondus avec ceux du jour et du lendemain. On tenait à faire l'unité dans la reconnaissance qui inspire le dévouement et doit le maintenir.
Le 2 2 janvier, le conseil d'État et les bureaux du Sénat et du Corps législatif furent convoqués aux Tuileries, pour y recevoir une communication relative au mariage de l'empereur, et le 24, ces grands corps accueillirent, avec des applaudissements unanimes, la nouvelle que l'empereur avait fait choix d'une jeune Espagnole « douée de toutes les qualités de l'âme... catholique et pieuse », qui devait faire revivre « les vertus de l'impératrice Joséphine ».
Le mariage civil de Napoléon III avec Eugénie de Montijo eut lieu le 29 janvier aux Tuileries, et la bénédiction nuptiale fut donnée le lendemain dans l'église de Notre-Dame, par l'archevêque de Paris, au milieu de pompes depuis longtemps oubliées. La France s'associa par ses conseils municipaux à ce grand événement, qui joignait à la sécurité du présent les espérances de l'avenir. Le monde officiel se confondit en félicitations et en vœux. On était tout à la joie. L'industrie et le commerce comptaient sur les splendeurs de la nouvelle cour, et il semblait que la prospérité intérieure ne fût pas moins assurée que la paix au dehors. Trois mille grâces furent accordées. Cent mille francs furent donnés aux sociétés de charité maternelle, placées sous la protection de la nouvelle impératrice, et cent cinquante mille francs fondèrent des lits à l'hospice des Incurables.
Le 14 février 1853, l'impératrice assista à l'ouverture de la session du Sénat et du Corps législatif. Il y eut une nouvelle promotion de sénateurs et deux députés, de Calvière et Bouhier de l'Écluse, qui avaient refusé de prêter serment, furent déclarés démissionnaires.
Les fêtes se multiplièrent comme après toutes les crises politiques, et la cour donna l'exemple. L'empereur aimait la magnificence partout, et il y voyait un moyen de rehausser le prestige du pouvoir et d'entretenir l'activité industrielle. Il croyait qu'un gouvernement fort doit se faire aimer par les dépenses qu'il répand en pluie bienfaisante, ou qu'il provoque.
Auguste avait trouvé Rome de brique, il la laissa de marbre. Napoléon I*^'' avait fait de colossales entreprises. Napoléon III l'imita. Paris
sa
CHAPITRK DEUXIÈME
fut transformé par le préfet Haussmann.qui mit une volonté intelligente, active et résolue au service de la pensée impériale.
La taxe des lettres, uniformément abaissée, fut réduite à quinze centimes, la nomination des présidents des conseils de prud'hommes et des sociétés de secours mutuels appartint à l'empereur, et la liste des jurés
l'impératrice EUGÉNIE.
dut désormais être arrêtée par les préfets ou sous-préfets et les juges de paix de l'arrondissement. On enlevait le plus possible aux citoyens libres pour augmenter l'action officielle. La centralisation, déjà si puissante, se resserrait encore, et les pensions civiles, servies auparavant par une caisse spéciale, furent transportées à la direction du Trésor.
Enfin, l'article 86 du code pénal, qui punissait de la peine du parricide
tout attentat contre l'empereur, et l'article 87, qui prononçait la déportation contre toute tentative dont le but était de renverser le gouverne-
ment, furent remis en vig^ueur. Cette session produisit cent soixante-deux lois. Elles étaient votées rapidement, et presque sans opposition. Elaborées par le conseil d'État, elles étaient considérées comme bien mieux
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conçues et établies que si elles sortaient des délibérations, toujours un peu passionnées, d'un corps politique. Aussi les séances du Parlement, que le public ne connaissait que par un procès-verbal officiel, étaientelles peu remarquées. L'attention publique s'arrêta pourtant sur la séance dans laquelle la discussion du budget fournit à Montalembert l'occasion de protester contre la spoliation de la famille d'Orléans. Charîier, le marquis de Talhouet et le duc d'Uzès s'associèrent à cette éloquente protestation, qui n'eut et ne pouvait avoir, dans une assemblée composée comme le Corps législatif, aucune sanction.
Les sociétés secrètes n'avaient pas disparu, malgré les rigueurs qui avaient suivi le coup d'État, et la vigilance de la police. Les Conseils du Périple, le Cordon sanitaire, les Deux-Cents, la Commune révolutionnaire s'étaient constituées ou continuées, isolées ou réunies, bornées à la France ou en communication avec les proscrits. Un certain nombre de leurs membres furent arrêtés le 5 juillet, après l'entrée de l'empereur et de l'impératrice à l'Opéra comique. Les bruits de la découverte d'un complot s'étaient répandus depuis quelques jours. On les accusa d'avoir préparé un attentat, qui avait heureusement avorté, grâce aux mesures arrêtées par la Sûreté le 7 juin, jour où l'empereur assistait à une représentation de l'Hippodrome. Leur procès eut lieu devant la cour d'assises, où ils furent défendus par Jules Favre,et accusés par le procureur général Rouland. Sept d'entre eux furent condamnés à la déportation, quatorze à des peines qui varièrent de dix à trois ans de déportation, six déclarés non coupables.
Pendant l'instruction de cette affaire, qui ne passionna pas l'opinion publique, l'empereur et l'impératrice firent, de la fin d'août au 10 septembre, un voyage en Normandie. Le 22, ils se dirigèrent vers le Nord et visitèrent Arras, Douai, Valenciennes, Lille, Saint-Omer, le camp d'Helfaut, Calais, Boulogne et Amiens, où furent épuisées les formules d'adulation. Leur présence fut une occasion de fêtes auxquelles participèrent avec entrain les populations, et les faveurs de toute sorte furent abondamment répandues partout où elles pouvaient provoquer, soutenir ou récompenser le dévouement.
La mort de François Arago (2 octobre), à qui l'empereur avait conservé, malgré son refus de serment, les fonctions de directeur de l'Observatoire, provoqua un grand mouvement auquel le gouvernement prit part, afin d'en modifier le caractère républicain. En rendant hommage .au savant, il voulait faire oublier l'homme politique. Celle de Lamennais
qui, depuis 1832, avait servi la Révolution, après avoir été le défenseur éloquent de l'Église, eut moins de retentissement. Elle provoqua chez ceux qui l'avaient le plus admiré une douloureuse impression, et fut exploitée, sans grand succès, par ceux qui se servaient de son nom et des restes de son talent au profit de leurs passions religieuses et politiques.
On essayait d'occuper l'opinion afin de faire, pour un moment, diversion aux préoccupations d'une guerre imminente avec la Russie. L'empereur ne la provoquait pas, mais l'occasion lui semblait favorable pour assouvir une rancune, conserver le second empire par la gloire militaire, et peut-être jouer un rôle qui eût montré que le grand Napoléon avait un héritier.
La tâche du gouvernement était alors d'une facilité extrême. Il était sûr du Sénat et du Corps législatif. La presse était réduite au silence. Les réunions publiques étaient interdites. Comment l'opinion aurait-elle pu se faire jour, et l'opposition se manifester ? Mais les événements marchaient à l'extérieur, et il n'y avait, au dedans, aucune force qui pût les arrêter.
Al)>^
III.— LA POLITIQUE INTÉRIEURE
L'empire, c'est la paix, avait dit le président à Bordeaux, en 1852. L'empereur annonçait le 2 mars 1854 la déclaration de la guerre à la Russie, Sébastopol était pris le 8 septembre 1855, et le traité du 16 mars 1856 réglait pour quelque temps la question d'Orient.
Le Corps législatif, résolvant la question de la propriété littéraire, depuis longtemps discutée et qui touche à de si graves intérêts, vota une loi sur les droits des veuves des auteurs, compositeurs et artistes, et de leurs enfants. Il discutait le budget, lorsqu'il reçut une demande d'autorisation de poursuites contre un de ses membres. Dans une lettre privée adressée au procureur-général Dupin, pour un discours prononcé au comice agricole de Corbigny, Montalembert s'exprimait sur l'Empire avec une entière liberté, c'est-à-dire qu'il n'en approuvait pas certains actes sur lesquels le silence était commandé. La lettre fut publiée dans \ Indépendance belge, et irrita vivement les hommes du gouvernement.
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Montalembert se défendit contre l'accusation d'avoir attaqué les institutions existantes. Il n'hésita pas à reconnaître qu'il s'était rallié à l'Empire, parce qu'il espérait qu'il se montrerait « honnête et modéré », mais il ajouta que, malheureusement, son attente avait été trompée. Il termina son discours par ces mots : « Vous pouvez donner le corps de la France, mais n'oubliez pas de compter avec son âme ; cette âme engourdie se réveillera un jour : c'est la liberté ! » L'autorisation accordée fut suivie d'une ordonnance de non-lieu. Le gouvernement, qui avait obéi à un mouvement de mauvaise humeur, aurait été embarrassé d'une condamnation. Il fut assez clairvoyant pour ne pas exposer ses magistrats à lui déplaire, ou à faire douter de leur indépendance.
Le Corps législatif adopta des lois supprimant la mort civile pour les condamnés à la déportation et aux travaux forcés , les bagnes répartis dans nos ports, et ordonnant la relégation pour ceux qui avaient subi de nombreuses condamnations pour des délits caractérisés. Il étendit l'obligation des livrets pour les ouvriers, réduisit à seize le nombre des académies, que la loi de 1850 avait établies au chef-lieu de chaque département, et institua dans chacune d'elles un conseil de neuf membres du corps enseignant et de sept étrangers. Ce conseil, qui avait un caractère consultatif pour les questions d'enseignement, devenait un tribunal pouvant infliger des peines disciplinaires. Le nombre des membres étrangers pouvait accroître son prestige ; il lui enlevait une partie de sa compétence professionnelle. Le budget fut voté en trois jours à l'unanimité des deux cent cinquante-sept membres présents, qui en approuvèrent ainsi toutes les dispositions. Il était de quinze cents millions, comme celui de l'année précédente.
L'empereur, pour accomplir les prescriptions du testament de Napoléon Jer, attribua cinquante mille francs à chacun des vingt-six départements qui avaient souffert des deux invasions. Il avait créé un camp à Boulogne, où il passait des revues, et où il reçut la visite du prince Albert, mari de la reine d'Angleterre. Il préparait depuis son avènement une entente cordiale avec la nation qui avait été la plus constante et la plus implacable ennemie de son oncle, dont, pour tout le reste, il imitait la conduite. Cette entente était devenue une alliance contre la Russie.
Il rendit la liberté à Barbes, détenu depuis le 15 mai 1848, pour son attentat contre l'Assemblée constituante. Cette mesure fut déterminée par la publication d'une lettre dans laquelle le célèbre révolutionnaire applaudissait à la guerre contre la Russie. Barbes n'accepta pas sa grâce,
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parce qu'il aurait pu paraître l'avoir sollicitée, mais, rendu malgré lui à la liberté, il quitta la France.
L'empereur ouvrit le 26 décembre la session de 1855, s'applaudit de l'union intime avec l'Angleterre, exprimant l'espoir de pouvoir en dire autant de l'Autriche et de l'Allemagne, annonça une nouvelle levée de cent quarante mille hommes, un emprunt, et célébra l'exposition universelle qui allait s'ouvrir. Billault, devenu ministre de l'intérieur, fut remplacé à la présidence du Corps législatif par Morny,qui avait été le collaborateur le plus actif et le plus résolu du coup d'État. L'emprunt de cinq cents millions fut voté sans discussion. C'était pour le Corps lépislatif le moyen le plus sûr de montrer son dévouement à l'Empire et à l'empereur.
Après avoir voté une loi sur la transcription des actes hypothécaires, le Corps législatif s'occupa de la création d'une caisse de dotation pour l'armée, du rengagement des soldats et des sous-officiers, du remplacement et des pensions militaires. La pensée qui avait présidé à ces diverses lois, était de former une armée où les vieux soldats, retenus sous les drapeaux par des avantages pécuniaires et certains privilèges de situation, conserveraient fidèlement les traditions de discipline, de courage et d'honneur, qui étaient depuis des siècles le patrimoine de nos illustres régiments.
Une taxe sur les chiens fut établie, et une nouvelle loi municipale votée. L'empereur garda le droit de nommer les maires des communes de trois mille habitants au moins, et laissa aux préfets la nomination des autres. Les maires et adjoints pouvaient être pris hors du conseil municipal, et même hors de la commune, et être su.spendus par le préfet, qui devait en référer au ministre. Un décret impérial était nécessaire pour leur révocation.
Le budget fut voté en trois séances. Il s'élevait à seize cents millions. Les découverts atteignaient la moitié de cette somme. L'empereur, qui avait toujours été prodigue de sa fortune, ne pouvait guère ménager celle de la France, ni recommander l'économie aux départements et aux communes. La ville de Paris, sous l'initiative infatigable du préfet Haussmann, était couverte de chantiers ; des travaux extraordinaires s'ouvraient de toutes parts. Elle fut autorisée à contracter un emprunt de soixante millions. L'opération parut considérable alors. Depuis, combien de fois elle a été dépassée ! En fait d'emprunts, la pente est rapide, lorsque surtout ceux qui les contractent ne sont pas obligés de les payer.
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L'empereur fit, le i6 avril, avec l'impératrice, une visite à la reine d'Angleterre, dans le but de resserrer les liens qui. unissaient les deux gouvernements et les deux pays, de montrer que l'Empire était non seulement accepté, mais recherché par les vieilles monarchies, et de détruire ainsi les derniers nuages qui pouvaient rester ailleurs. Le voyage dura huit jours, et la réception fut des plus cordiales.
Le 28 avril, un Italien nommé Pianori tira contre l'empereur, sans l'atteindre, un coup de pistolet dans la grande avenue des Champs- Elysées. Immédiatement arrêté, il se défendit d'être un vulgaire assassin. Il reprochait à l'empereur d'avoir détruit, par l'expédition de Rome, la liberté de sa patrie, pour laquelle il avait combattu autrefois. Traduit devant la cour d'assises, il fut condamné à mort. Son dernier cri en montant à l'échafaud fut : Vive la Répitblique ! Il devait avoir des imitateurs, et ce n'est pas en vain que l'empereur avait été en 1831 l'ami et le complice des insurgés italiens.
L'exposition s'ouvrit le 15 mai. Toutes les nations y étaient représentées à l'exception de la Russie, et le nombre des exposants dépassa vingt mille. 1, 'Angleterre avait donné, en 185 1, le signal de ces appels à l'industrie du monde entier. Ils se sont multipliés depuis, et il n'est pas une nation qui ne les ait faits à son profit. Il est à craindre que le désir de sortir de chez soi, l'amour des nouveautés et la démoralisation y aient gagné plus que l'industrie et les arts. Il s'est fait d'un autre côté, grâce aux études provoquées par ces exhibitions, un nivellement qui a changé d'une manière inquiétante les conditions économiques des nations, dont jusqu'alors la supériorité avait été incontestée dans la fabrication de certains produits. Leurs secrets ont été découverts, et une concurrence, souvent désastreuse, a payé la gloire que de hautes récompenses leur avaient donnée.
Une session législative extraordinaire fut ouverte le 2 juillet 1855. Le Corps législatif vota un emprunt de sept cent cinquante millions pour les frais de la guerre contre la Russie, garantit un emprunt de six cent vingt-cinq millions contracté par la Porte, et fixa à cent quarante mille hommes le contingent de la classe prochaine.
Le 10 août, la reine Victoria rendit, avec le prince Albert, la visite que l'empereur et l'impératrice leur avaient faite en Angleterre. Il y eut une réception somptueuse, de solennelles démonstrations et des fêtes splendides ; les deux peuples parurent plus étroitement unis par l'amitié de leurs souverains. Le duc de Brabant, héritier présomptif de la couronne
de Belgique, et le roi de Sardaigne profitèrent aussi, dans leur visite à l'exposition, de l'hospitalité fastueuse et délicate de l'empereur. La présence de ces souverains à Paris était une consécration, avidement quoique discrètement provoquée, de l'Empire.
Le 29 décembre, les troupes revenues de Crimée furent reçues à Paris par l'empereur et la population avec le plus grand éclat. Tout concourut à donner à cette réception une solennité exceptionnelle. La France avait suivi avec une attention passionnée toutes les péripéties de la lutte devant Sébastopol.ElIe ne pouvait qu'acclamer les vainqueurs, et les témoignages multiples de son admiration prouvèrent que le courage n'est jamais mieux apprécié que par ceux qui en ont l'instinct et la tradition.
Le 20 mars 1856, l'impératrice donna le jour à un prince qui reçut au baptême le nom de Napoléon-Eugène-Louis-Jean-Joseph, et eut pour parrain le pape Pie IX, représenté par le cardinal Patrizi, légat a /a^ere. La marraine était la reine de Suède, que représentait la grande-duchesse de Bade. Des grâces furent accordées à cette occasion, et tous les transportés qui déclarèrent se soumettre loyalement et s'engagèrent à respecter les lois, purent rentrer en F"rance.
Cette naissance était un grand événement qui pouvait assurer l'avenir de la dynastie napoléonienne. Elle comblait les vœux de l'empereur au moment où la gloire couronnait ses armes. Les esprits inquiets étaient rassurés, et il n'y avait place ni pour les espérances des royalistes, ni pour une tentative quelconque de manifestation républicaine. L'opinion publique n'était pas moins intolérante à cet égard que la police impériale, et cet événement donna plus de partisans à l'Empire que les meilleures lois, et la situation que lui faisait en Europe la gloire de nos soldats en Crimée.
La cour de cassation avait déclaré que la loi du 27 juillet 1849 interdisant de distribuer des livres, écrits et brochures, sans autorisation du préfet, sappliquait au.x bulletins électoraux. Montalembert porta la question à la tribune du Corps législatif, mais n'obtint rien. L'administration ne voulait perdre aucun des moyens de conduire l'opinion.
La taxe municipale sur les voitures et les chevaux fut adoptée par 179 voix contre 55. On n'était pas habitué à un pareil partage. Aussi, le Sénat s'opposa à la promulgation.
L'empereur reçut le droit d'accorder des pensions de vingt mille francs ou plus, aux veuves et aux enfants de hauts fonctionnaires. Il devenait ainsi, comme les anciens rois, le distributeur des grâces et des faveurs.
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Un projet de loi sur les douanes souleva la question du libre échange et des traités de commerce ; on tâtait l'opinion et on la préparait. L'empereur était trop ami de l'Angleterre pour ne pas subir, en quelque manière, et surtout sur les questions économiques, son influence.
Une loi sur les sociétés en commandite tenta vainement de mettre un frein aux excès de la spéculation ; on lui avait laissé toute liberté afin de donner de l'activité aux affaires et de mettre en mouvement les intérêts. Il devenait difficile de la maintenir dans de justes bornes.
Les inondations du Rhône et de la Loire appelèrent l'empereur à Lyon, à Valence, à Avignon, à Montélimart, à Orange, et quelques jours après à Tours, à Blois, à Beaugency. Partout, il laissa ou annonça des secours abondants, et la charité publique se joignit à la bienfaisance officielle. Il promit, ce qui était plus difficile à exécuter, de maintenir, par de grands travaux, les fleuves dans leur lit.
La discussion du budget de 1857 occupa six séances. La fin de la session fut consacrée à une loi sur une caisse de retraite pour la vieillesse, au tarif des sucres des colonies françaises, au drainage. Le temps que des Parlements plus libres perdent dans des interpellations souvent puériles, quelquefois imprudentes ou dangereuses, était consacré par le Corps législatif, dont le travail était préparé par le conseil d'État, à des institutions utiles et à des réformes nécessaires.
Le 8 juillet, le Sénat, à l'unanimité, vota la régence qui fut déférée à l'impératrice. L'empereur suivait la tradition royale, et donnait un témoignage public de sa confiance envers sa femme.
La France était tranquille, et si le gouvernement avait de nombreux ennemis, il ne les craignait ni dans le Sénat ou le Corps législatif, qui lui appartenaient, ni dans la presse, dont il était le maître par l'autorisation et l'avertissement, ni dans les sociétés secrètes, qu'il avait dissoutes ou qu'il surveillait. Il se félicitait de ne point trouver d'obstacle à ses desseins, oubliant qu'un frein empêche plus de catastrophes qu'il ne cause d'embarras. Comment aurait-il pu éviter le danger? L'opposition ne pouvait se produire que discrète, dans les académies et les salons. La police, par habitude, et aussi pour montrer son zèle, s'en inquiétait. Autrefois on chansonnait les ministres quand on ne pouvait rien contre eux ; alors, on colportait des couplets, on se communiquait avec précaution des pages venues de l'exil, on se vengeait par le ridicule, sans s'apercevoir que cette arme était émoussée et ne tuait plus. Les séances de l'Académie, où les épigrammes de bon goût abondaient, étaient un régal
avidement recherché. On se dédommageait enfin par la parole de ne pouvoir rien par l'action. Les hommes du pouvoir s'en préoccupaient plus peut-être qu'il n'eût été convenable. On s'habitue si facilement à n'être ni blâmé, ni contredit !
Le 3 janvier 1857, Mgr Sibour, archevêque de Paris, fut frappé d'un
coup de couteau dans l'église de Saint-Étienne-du-Mont par un prêtre interdit et atteint de monomanie. Cet événement produisit une profonde et universelle réprobation. Verger, déclaré coupable sans circonstances atténuantes, fut exécuté.
La session de 1857 s'ouvrit le 16 février, par un discours dans lequel l'empereur se félicita de l'affermissement de la paix en Europe. Il dit
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avec réserve, mais avec une manifeste satisfaction, la part de la France dans la guerre glorieuse à laquelle un traité venait de mettre fin. Le Corps législatif vota une dotation annuelle de cent mille francs pour le maréchal Pélissier, duc de Malakoff, la conversion en loi des décrets rendus en matière de douane depuis février 1S55, un code de justice militaire, un impôt indirect sur les valeurs mobilières, le budget, la fusion de la Compagnie du chemin de fer de Lyon avec celle de la Méditerranée, le prolongement du privilège de la Banque de France et le doublement de son capital. Sa session fut close le 29 mai, et l'élection de la nouvelle Chambre fixée au 21 juin.
Cette élection se fit dans les conditions antérieures, qui ne laissaient pas même une apparence à la liberté. La candidature officielle fut soutenue partout par des moyens propres à la faire sûrement triompher, c'està-dire en rapport avec l'état d'esprit des populations : ici ouverte, là dissimulée, modérée sur un point et violente sur un autre. L'accusation de représenter les idées démagogiques portée indistinctement contre tous ceux qui n'avaient pu obtenir, ou n'avaient pas voulu accepter l'estampille gouvernementale, souleva contre des hommes honorables de vives répugnances, et compromit ou empêcha leur succès. L'opposition n'obtint que cinq nominations : Carnot, Goudchaux, Emile Ollivier, Darimon à Paris, et Hénon à Lyon. La presse indépendante n'avait pu soutenir ses candidats qu'avec la plus extrême réserve. Elle n'échappa pourtant pas aux sévérités de l'administration dont elle était justiciable, quand elle n'était pas traduite devant les tribunaux. L Estafette reçut un avertissement, et l' Assemblée nationale fut suspendue pendant deux mois.
La mort du chansonnier Déranger, cher aux bonapartistes et aux libéraux pour la guerre acharnée qu'il avait faite à la Restauration et à la religion, pouvait provoquer des manifestations qui dégénéreraient en troubles. Il avait été aussi ardemment républicain que bonapartiste. Les républicains risquaient de le réclamer, et, sous prétexte de lui rendre hommage, de protester contre l'Empire. Le gouvernement renouvela le procédé qui avait si bien réussi pour Arago, et lui fit faire des obsèques aux frais de la liste civile impériale. Les députations officielles occupèrent la place où se seraient donné rendez-vous les ennemis de l'Empire, et cette spirituelle confiscation, qui n'aurait pas été à la portée de tout le monde, évita peut-êtreune journée orageuse.
Une trop rigoureuse compression excite aux complots. Mais si l'Empire provoquait des mécontentements et entretenait des haines, ce n'est pas en
France qu'il trouvait des conspirateurs. Les sociétés secrètes de l'Italie avaient longtemps travaillé dans l'ombre. Leurs membres purent, sans être inquiétés, se répandre en France. Ils payèrent cette hospitalité par de criminels attentats.
Le 6 août 1857, Tibaldi, Grilli et Bartolotti furent condamnés à la déportation par les assises de la Seine, comme coupables d'un complot suivi d'un commencement d'exécution. Mazzini, Campanella, Massarenti et Ledru-Rollin, absents, furent déclarés complices. Ces condamnations passèrent presque inaperçues, parce que le plan des conjurés, trop tôt découvert, n'avait pas été exécuté. Il suffisait, pour justifier une condamnation, qu'il eût été conçu.
L'empereur créa une médaille commémorative pour tous les soldats de terre ou de mer ayant combattu sous le drapeau français de 1792 à 18 15 ; c'était rappeler la mémoire du grand empereur et les gloires de l'Empire. Il visita Rouen au milieu d'une population enthousiaste, inaugura l'achèvement du Louvre, se rendit au camp récemment créé de Châlons, visita à Stuttgard le roi de Wurtemberg, et eut de longs entretiens avec le tzar Alexandre II, successeur, depuis le 4 mars 1855, de Nicolas I*^"". Les ministres des affaires étrangères des deux nations, Walewski et Gortschakoff, accompagnaient leurs empereurs, ce qui prouve que ces relations n'étaient pas de pure courtoisie.
Le nouveau Corps législatif fut convoqué le 28 novembre. L'empereur n'ouvrit pas la session. Aucun événement important ne pouvait lui offrir une occasion favorable pour s'adresser à l'opinion. Des six membres de l'opposition nommés, Cavaignac était mort, Emile Ollivier et Darimon prêtèrent serment, Carnot, Goudchaux refusèrent, et Hénon envoya par écrit son i adhésion à la formule prescrite par l'article 14 de la Constitution du 14 janvier 1852 ». Le président, Morny, déclara ce procédé irrégulier, et Hénon prononça «la formule du serment ». Le gouvernement avait eu le soin de déclarer qu'il ne s'agissait pas d'une vaine formalité, mais d'un engagement positif
La vérification des pouvoirs donna lieu à de longs débats. La candidature officielle ne pouvait être niée, et le gouvernement la revendiquait comme un droit ; mais jusqu'à quel point pouvait-elle aller sans opprimer .-* C'est ce qu'il était difficile de déterminer, et chacun jugeait, moins d'après les faits que selon sa situation. Le Corps législatif ne pouvait condamner un système dont presque tous ses membres avaient profité.
Le 14 janvier 1858, au moment où la voiture de l'empereur et de
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l'impératrice était sous la marquise de l'Opéra, trois bombes firent explosion, n'atteignirent pas ceux contre qui elles étaient dirigées, et frappè-
LE MARÉCHAL PÉLISSIER, DUC DE MALAKOIF
rent plus de cinquante personnes. L'empereur et l'impératrice n'assistèrent pas moins à la représentation, et, en se retirant à minuit, ils trouvèrent les boulevards illuminés. C'était moins un acte de dévouement personnel, qu'une éclatante protestation contre un crime qui avait fait tant de
victimes. Mais la popularité de l'empereur et de l'impératrice s'en accrut.
Les auteurs de cet attentat, quatre Italiens, Pieri, de Rudio, Gomez et Orsini, furent arrêtés presque immédiatement. Après une rapide et minutieuse instruction, qui eut pour but, moins d'établir leur culpabilité, qui était certaine, que de rechercher et de découvrir leurs complices, ils comparurent, le 25 février, devant les assises de la Seine. Une lettre d'Orsini, adressée à l'empereur, et lue à l'audience par Jules Favre, son défenseur, exposait la cause de l'attentat et renfermait une menace qui fut trop écoutée : € Que Votre Majesté se rappelle, disait Orsini, que tant que l'Italie ne sera pas indépendante, la tranquillité de l'Europe et celle de Votre Majesté ne seront qu'une chimère. » La peine des parricides fut prononcée contre Orsini, de Rudio et Pieri. Gomez fut condamné aux travaux forcés à perpétuité. La peine de Rudio fut commuée. Orsini et Pieri furent exécutés le 13 mars. Dans une nouvelle lettre à l'empereur, Orsini avait dit : « L'autorisation "donnée par Votre Majesté Impériale à l'impression de ma lettre du i i février, est une preuve de sa générosité. Elle me montre que les vœux qui y sont exprimés en faveur de ma patrie, trouvent un écho dans son cœur. Les sentiments de sympathie de Votre Majesté ne sont pas pour moi un mince réconfort au moment de mourir. » On a vu rarement des rapports de cette nature entre un assassin et celui qu'il avait voulu frapper. Ce qui serait plus étrange encore, ce serait que l'empereur, d'après des renseignements qui ne furent pas démentis, aurait eu avec Orsini une entrevue dans sa prison.
IV.— LA POLITIQUE INTÉRIEURE DE 1858 à
LA session de 1858 fut solennellement ouverte aux Tuileries le 18 janvier. L'empereur parla dans son discours des grands travaux publics, de l'inauguration du Louvre, de la soumission de la Kabylie, de l'enseignement, de la médaille de Sainte-Hélène, du camp de Châlons, de l'expédition de Chine, de la réorganisation du Collège de France, de
Cancu
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ses relations avec les alliés anciens et nouveaux ; il se plaignit des dernières élections, dans lesquelles on avait vu, malgré leur résultat satisfaisant, «quelques hommes, s'avouant hautement ennemis des institutions nationales, tromper les électeurs par de fausses promesses, et, après avoir brigué leurs suffrages, les rejeter ensuite avec dédain. »
Cette plainte parut peu convenable, et on la trouva injuste.On n'avait pas la liberté de le dire. On la rapprocha du langage tenu par Charles X à la veille de sa chute, et par Louis- Philippe dans le discours du trône qui précéda les journées de Février.
La presse tout entière avait énergiquement flétri la tentative d'Orsini. Il y eut des nuances dans la formule de réprobation. Il paraît que la Revue de Paris et le Spectateur ne s'élevèrent pas à la hauteur voulue. On le leur fit bien voir, et on les supprima. En même temps, le Moniteur réclama des poursuites contre deux journaux belges qui avaient justifié l'assassinat.
Le i^"^ février, un décret, complétant le sénatus-consulte relatif à la régence, déclara que l'impératrice pourrait en exercer les fonctions dès l'avènement de son fils mineur. On évitait ainsi toute interruption dans l'exercice du pouvoir, si la mort de l'empereur survenait inopinément. Le même jour, fut constitué un conseil privé qui devait, en cette circonstance, former avec deux princes français le conseil de régence.
Des mesures de rigueur parurent nécessaires après la tentative criminelle d'Orsini, aui avait profondément ému tout le monde officiel.
Le général Espinasse fut nommé ministre de l'intérieur et de la sûreté générale. En rattachant au ministère ces fonctions importantes et délicates, l'empereur fit pressentir d'autres mesures. Les préfets reçurent des instructions étendant leurs droits et donnant une direction à leur surveillance ; le Corps législatif vota la loi de sûreté générale, qui permettait de se débarrasser des hommes dont les intentions étaient criminelles, mais qui pouvait aussi, dans un moment d'effervescence et d'affolement politique, ou à la suite de dénonciations intéressées, atteindre les personnes les plus paisibles et les plus honorables. On le vit dès les jours suivants, et ceux qui, par principe, sont les adversaires des lois de circonstance, purent constater ce qu'elles produisent. Des arrestations furent faites à Paris et dans les départements, selon « une règle numérique 1). Chaque préfet reçut l'ordre d'arrêter un nombre déterminé de personnes. Il avait le choix, mais le mandat était formel, et le chiffre fixé. Les arrestations s'élevèrent en moyenne à six par département. A
distance, on n'ose pas croire à une pareille iniquité. On expédiait immédiatement à Cayenne sur une dénonciation anonyme, sur un soupçon, d'après les vagues indications de l'opinion publique ; et comme l'administration ne doit jamais se trompçr, on ne revenait pas sur les décisions. Après le coup d'État, tout était à la merci de l'autorité. C'était un abus de la force, et aucune loi ne le sanctionnait. Des administrateurs sans scrupule pouvaient porter, pour des motifs autres que celui de l'intérêt général, le désordre et le désespoir dans une famille. Il n'y avait contre eux aucun recours, et, en supposant qu'il fût possible de leur signaler Terreur qu'ils avaient commise, on ne pouvait espérer une réparation qui aurait été un démenti donné à l'infaillibilité des agents du pouvoir.
Les généraux Changarnier et Bedeau furent autorisés à rentrer. C'était un contre-poids aux mesures arbitraires édictées. Leur loyauté les rendait inoffensifs pour celui qui les avait proscrits, et il se donnait l'apparence de la générosité.
Le 8 février, un sénatus-consulte avait déclaré inéligible quiconque, huit jours avant l'élection, n'aurait pas déposé au secrétariat de la préfecture du département où il se présentait, un écrit signé de lui et contenant le serment « d'obéissance à la constitution et de fidélité à l'empereur. » Ceux qui aspiraient à remplacer au Corps législatif les deux membres qui avaient refusé de prêter serment, durent se soumettre à cette exigence nouvelle. Ernest Picard et Jules Favre furent nommés. L'opposition républicaine comptait dans le Corps législatif cinq membres : Darimon, Jules Favre, Hénon, Emile Ollivier et Ernest Picard. Numériquement, c'était peu, mais ces cinq députés avaient l'intelligence de leur situation, et leur action ne fut pas inutile.
Paris était devenu un immense chantier. Partout s'élevaient des constructions, s'ouvraient de larges voies, s'étendaient des squares, et la vieille ville, sombre, entassée, tortueuse, disparaissait. L'air et la lumière y circulaient. La cavalerie et l'artillerie pouvaient les parcourir et les balayer. L'empereur inaugura solennellement le boulevard de Sébastopol. L'Etat avait aidé la ville ; il intervenait pour soixante-seize millions dans cette transformation, qui embellissait la capitale et rendait, sinon impossibles, du moins plus difficiles, les insurrections qui l'avaient si souvent ensanglantée.
Une loi avait substitué l'exonération par l'État, au remplacement direct par l'initiative privée, ou des compagnies. Une autre loi supprima
68 CHAPITRK DKUXIEMK.
le droit d'échange de numéro entre les conscrits d'un même canton. Le budget, qui grossissait d'année en année, était de moins en moins contrôlé. L'examen des dépenses eût paru un acte de défiance envers le gouvernement. Il fut voté, en cinq jours, à l'unanimité moins trois voix. On était habitué à cette presque unanimité, qui montrait dans le Corps législatif le désir de plaire, plutôt que la volonté de contrôler, d'une manière sérieuse, les finances de l'Etat.
L'article 259 du Code pénal, punissant d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de cinq cents francs à mille francs, quiconque se serait attribué sans droit un titre de noblesse, n'eut qu'un effet fiscal, et n'avait peut-être pas d'autre but. Le conseil du sceau des titres travailla bien plutôt à augmenter les ressources du budget, qu'à vérifier l'exactitude des généalogies. Sans doute, les titres étaient fort bien accueillis à la cour et dans les salons, mais on se gardait bien d'y regarder de trop près. On aurait eu trop à faire, et on aurait risqué de dépouiller ceux dont le commerce était agréable, ou la fréquentation productive.
Le 15 juin, le général Espinasse fut remplacé au ministère de l'intérieur par Delangle, premier président de la Cour impériale ; c'était une détente. Une autre nomination montra que l'empereur ne voulait pas que les honnêtes gens se réjouissent trop. Quelques jours après, le prince Napoléon devint ministre de l'Algérie.
L'empereur avait-il voulu lui donner l'occasion de manifester ses capacités, ou le compromettre ? L'opinion publique, qui ne lui était pas favorable et qui avait ses raisons, vit avec peine en de pareilles mains les destinées de notre belle colonie.
Pendant son séjour à Plombières, Napoléon reçut la visite du comte de Cavour, ministre des affaires étrangères de Sardaigne. Il y eut entre eux de longues conférences, dont on soupçonnait l'objet, sans pouvoir en mesurer la portée, et bientôt des indiscrétions, probablement calculées, apprirent que l'Italie allait changer de face. On préparait l'opinion, mais rien ne pouvait justifier l'imprudent et inique projet élaboré, et ceux qui manifestèrent alors leurs craintes n'eurent que trop raison.
Dans les derniers jours de juillet, l'empereur inaugura le nouveau bassin de Cherbourg ; le port, dont l'importance ne fut comprise que dans la dernière partie du règne de Louis XIV, avait été, de la part de Louis XVI, l'objet de travaux personnels. Napoléon les avait continués et étendus. Son neveu tenait à honneur de les achever, et l'intérêt de
notre marine l'exigeait. L'Angleterre affecta de ne pas s'en inquiéter, malgré les avantages que la France pourrait en retirer pendant une guerre maritime. La reine Victoria prit part aux fêtes célébrées à cette occasion. La politique a ses exigences, et le meilleur moyen de prouver que l'on ne redoute rien, c'est de montrer, quand on croit avoir le droit de se plaindre, une satisfaction spontanée.
MONTALEMBERT
Le voyage de l'empereur et de l'impératrice en Normandie et en Bretagne eut un caractère triomphal. Il avait été, comme tous les autres, bien préparé, et rien de ce qui pouvait en assurer le succès n'avait été négligé. Les masses n avaient qu'à obéir à l'impulsion qui leur était donnée. Elles y trouvaient leur satisfaction. Les discours, les acclamations, la prose, les vers, les particuliers, les corps, tous tenaient le même langage,
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témoignaient de la même admiration et promettaient le même dévouement.
Montalembert, dont le gouvernement avait combattu avec succès l'élection, fut traduit devant le tribunal correctionnel pour un article publié dans la Correspondance du 25 octobre sous ce titre : <L Un débat sur l'Inde au Parlement anglais. » Il était prévenu d'avoir contrevenu aux lois sur la presse de 1848 et de 1849. Défendu par Berryer, il fut condamné à six mois d'emprisonnement et à trois .mille francs d'amende. Le gérant, qu'avait assisté Dufaure.eut un mois de prison et mille francs d'amende. Le bruit s'étant répandu que sur l'intervention de Mgr Morlot, archevêque de Paris, l'empereur avait gracié le condamné, Montalembert écrivit pour protester. Mgr Morlot n'était pas intervenu, mais l'empereur trouva piquant de faire de Montalembert un obligé malgré lui. Le Moniteur publia le 2 décembre la note suivante : « L'Empereur, à l'occasion du 2 décembre, fait grâce à M. le Comte de Montalembert de la peine prononcée contre lui. » Montalembert écrivit au Moniteur qu'il avait relevé appel de la condamnation du 24 novembre, et qu' « aucun pouvoir n'avait eu jusqu'alors, en France, le droit de faire remise d'une peine qui n'était pas définitive. » L'affaire fut portée en appel et la condamnation atténuée. L'empereur n'en imposa pas moins sa clémence.
Le Chapitre de Saint-Denis fut rétabli par une bulle, et l'État assura une allocation convenable à ceux qui devaient le composer. L'institution canonique fut donnée, en qualité de primicier, au cardinal Morlot. Il se composait de chanoines-évêques et de chanoines de second ordre.
Le i^"" janvier 1859, l'empereur, à la réception du Corps diplomatique aux Tuileries, dit au baron de Hubner, ambassadeur d'Autriche, qu'il regrettait que ses relations avec l'empereur d'Autriche ne fussent pas aussi cordiales que par le passé. On n'était pas habitué à pareil langage le jour où, à défaut d'affection, on montre de la courtoisie. Il y eut un mouvement universel de crainte, et en rapprochant ces paroles des entretiens de Plombières, personne ne douta de l'intervention de la France en Italie.
Le 22 janvier, le maréchal Niel demanda à Victor-Emmanuel la main de la princesse Clotilde pour le prince Napoléon. La négociation avait -été laborieuse, et la résistance du descendant des ducs de Savoie fort longue, mais l'ambition parlait et il l'écouta. Le contrat fut signé le 29,
et le 3 février, les nouveaux époux s'installaient au Palais-Royal. Cette alliance de famille en révélait une autre. Elle était une des conditions du pacte secrètement conclu à Plombières, et qui autorisait les vues ambitieuses et révolutionnaires du Piémont, en lui assurant le concours armé de la France.
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V. — LA POLITIQUE INTÉRIEURE DE 1859 A
LA session du Sénat et du Corps législatif fut ouverte par l'empereur, ^ au Louvre, le 7 février 1859. Il se plaignit de voir l'opinion trop facilement émue, et la politique de paix et de modération méconnue. Il reconnut qu'il y avait eu, entre la France et l'Autriche, des divergences de vues, prétendit que la situation de l'Italie était anormale, se félicita de son union plus intime avec le Piémont, et finit par émettre l'espoir que la paix ne serait pas troublée. Le Corps législatif, la presse ministérielle, le Moniteur, fidèles à la même politique sans sincérité, insistèrent sur ces perspectives pacifiques, et ne négligèrent rien pour rassurer le pays; mais les signes d'une guerre prochaine n'échappaient à personne. Le Piémont s'attachait, d'ailleurs, à dire ce que l'on cachait à la France, et à faire connaître ce qui avait été résolu entre l'empereur et Cavour. Des négociations engagées à Paris, dans l'intérêt de la paix, entre les plénipotentiaires de France, d'Autriche, d'Angleterre, de Russie, de Turquie et de Prusse, réunis pour s'occuper de l'organisation des principautés danubiennes, n'aboutirent pas. La bonne volonté de plusieurs de ces cours fut impuissante en présence des résolutions combinées de la France et du Piémont, auxquelles s'associait, avec sa duplicité ordinaire, la politique anglaise.
Le plan concerté à Plombières s'exécutait, le Piémont faisait des armements considérables et provoquait l'Autriche, qui, poussée à bout, adressa un ultimatum à Turin, et pénétra sur le territoire sarde. C'est ce qu'on avait prévu et voulu. L'Autriche s'était mise ainsi elle-même en état de guerre avec la France.
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Le contingent de cent quarante mille hommes et un emprunt de cinq cents millions furent votés par le Corps législatif. La guerre fut vivement critiquée par les catholiques, qui en redoutaient avec raison les conséquences pour le Saint-Siège. Jules Favre, qui n'obéissait pas aux mêmes inspirations, et dont les motifs étaient purement politiques, condamna cette politique par de sages considérations. Mais l'empereur avait résolu la guerre, et les députés ne croyaient pas pouvoir être d'un autre avis. Leur mission paraissait, surtout à ceux qui devaient leur élection à la recommandation officielle — et c'était le grand nombre — devoir se borner à homologuer les volontés impériales'.
Pendant que la question se décidait sur les champs de bataille de l'Italie, le Corps législatif approuva les conventions passées avec les grandes compagnies de chemin de fer par l'Etat, qui leur accordait une garantie d'intérêt de 4 fr. 65 pour les embranchements secondaires. Quelques-uns de ces embranchements répondaient à un besoin et devaient être productifs ; mais combien d'autres n'avaient qu'un intérêt électoral ! C'est la monnaie avec laquelle, depuis lors, on s'est si souvent assuré la docilité, au scrutin, des populations intéressées. Cet exemple du Corps législatif a eu depuis des imitateurs qui ont dépassé leurs modèles.
Le Corps législatif vota le budget, qui dépassait dix-huit cents millions, et l'extension des limites de Paris. Les deux assemblées allèrent ensuite porter à l'impératrice régente, pendant que l'empereur était en Italie, des protestations de dévouement pour la dynastie impériale.
De retour à Saint-Cloud après une rapide et brillante campagne, où il avait vainement cherché à se montrer habile stratégiste, l'empereur y reçut les félicitations des grands corps de l'État. Le président du Corps législatif, Morny, sortit de la banalité des harangues ordinaires, et après avoir célébré les victoires remportées, il loua l'empereur de s'être arrêté au point où s'arrêtaient les intérêts de la France. Une médaille fut accordée à tous ceux qui avaient pris part à l'expédition, et lorsque, le 14 août, l'armée rentra à Paris, elle reçut un accueil universellement chaleureux.
La France n'a jamais marchandé son enthousiasme à la valeur, lors même qu'elle ne pouvait approuver, comme en cette circonstance, la cause que l'armée avait eu à défendre et à faire triompher.
Le 16 août, l'empereur accorda une amnistie pleine et entière « à tous les individus condamnés pour crimes ou délits politiques, ou qui avaient
été l'objet de mesures de sûreté générale ». C'était une réparation tardive pour des actes arbitraires justement blâmés, et dont le pouvoir était forcé de reconnaître l'iniquité. Les avertissements donnés aux journaux furent considérés comme non avenus. C'était peut-être avouer qu'il eût été difficile de les justifier. L'amnistie fut favorablement accueillie par l'opinion
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publique, mais un certain nombre de réfugiés en Espagne, en Italie, en Suisse, en Angleterre, en Hollande, en Belgique, refusèrent de recevoir comme un bienfait de leur ennemi, cette tardive réparation d'une injustice. Louis Blanc, Victor Hugo, Schœlcher, Clément Thomas, Edgar Quinet, Charras, Félix Pyat, donnèrent, en termes plus ou moins vio-
lents, les motifs de leur refus. Ledru-Rollin, exclu de l'amnistie comme contumace, exhorta cependant les proscrits à rentrer, et Proudhon, condamné comme coupable d'outrage aux mœurs, pour un livre dépassant en violence tout ce qu'il avait publié après 1848, resta en exil, après avoir écrit que « le rédacteur du décret, par sottise ou méchanceté, avait jugé à propos de ne faire les choses qu'à moitié ».
Un prix de vingt mille francs, destiné à être distribué tous les deux ans, et attribué tour à tour dans l'ordre des lettres, des sciences et des arts, fut créé pour une œuvre ou une découverte désignée, par la majorité des suffrages des académies réunies, comme faisant honneur à l'esprit humain.
L'année 1859 se termina au milieu des appréhensions que donnait la situation de l'Italie. La paix de Zurich, qui suivit les préliminaires de Villafranca, avait créé en Italie une situation dont la politique piémontaise ne paraissait tenir compte que pour les avantages qu'elle lui assurait. On pouvait prévoir que rien n'était fini, et que ceux qui avaient tant obtenu, « iraient jusqu'au fond. »
La constitution de 1852 donnait à l'empereur le droit de faire les traités de commerce. Le 15 janvier 1860, une lettre impériale, adressée au ministre d'Etat Fould, faisait connaître le programme nouveau qui devait donner une vive impulsion à l'agriculture, à l'industrie et au commerce. Il était ainsi résumé : « Suppression des droits sur la laine et les cotons ; réduction successive sur les sucres et les cafés ; amélioration, par des mesures promptes et générales, des voies de communication ; réduction des droits sur les canaux, abaissement général des frais de transport ; prêts à l'agriculture et à l'industrie ; travaux considérables d'utilité publique ; suppression des prohibitions ; traités de commerce avec les puissances étrangères. »
C'était une révolution économique que rien n'avait préparée. Le 23 janvier, un traité de commerce pour dix ans était signé avec l'Angleterre, et le II février, le Monitetir en annonçait la ratification. Les ministres n'en eurent communication que lorsque tout fut terminé. C'était l'œuvre de Michel Chevalier, qui avait paru à l'empereur propre à remplir cette mission délicate, à cause de son esprit d'initiative et des théories qu'il avait émises avec l'école Saint-Simonienne, à laquelle il appartenait.
Michel Chevalier, racontant la conclusion des traités de commerce de 1860, qui étonnèrent tout le monde, dit qu'à son retour de Londres, où il
était allé s'assurer de l'appui de Gladstone pour le changement de la politique économique, vit l'empereur le 24 octobre. Il fut convenu que Cobden, l'apôtre du libre-échange, serait immédiatement reçu. Aucun des ministres n'était au courant de ces négociations mystérieuses auxquelles l'empereur se plaisait. On en dit quelque chose à Fould, à Rouher, à Baroche, qui en furent déconcertés, et à lord Cowley, qui en vit aussitôt toute la portée pour son pays. Walewski, dont on craignait l'opposition, ne fut prévenu que lorsqu'il était trop tard pour qu'il pût faire ses objections.
Ce changement si important ne fut pas résolu après de longues méditations et des enquêtes sérieuses. L'empereur n'avait jamais songé à ces nouveaux traités de commerce avant que Michel Chevalier et Cobden ne lui en eussent parlé. Ce fait suffit pour signaler les conséquences trop ordinaires du gouvernement personnel. S'il peut prendre tout seul des résolutions fécondes, ne peut-il pas, avec la même facilité et sans aucune précaution, compromettre les plus grands intérêts ?
L'ouverture de la session avait eu lieu au Louvre le i"^'' mars. Après avoir parlé des conseils de sagesse qu'il avait donnés au roi de Sardaigne pour sa conduite à l'égard du Saint-Siège, l'empereur déclarait assumer l'entière responsabilité des traités de commerce, et annonçait que l'important remaniement territorial qui allait se faire, nous donnait droit à une garantie indiquée par la nature elle-même. Le 24 mars, le roi de Sardaigne consentait à la réunion de la Savoie et de Nice à la France. Les populations, ne devaient subir aucune contrainte, et elles consentirent à l'annexion, la Savoie par 132.000 voix contre 133, et Nice par 26.000 contre 160. Leur entrée dans la grande patrie française fut donc volontairement acceptée, et il n'y aurait pas de conquête plus glorieuse, si elle n'eût pas été le prix d'une guerre injuste et des spoliations qui la suivirent.
Les débats sur les tarifs des laines, cotons et matières premières, s'ouvrirent le 28 avril, et donnèrent lieu à une lutte très vive. De grands intérêts étaient en jeu, et on s'étonnait qu'on en eût disposé sans consulter ceux qui en avaient la charge. L'empereur avait tout tranché d'une manière aussi absolue qu'irréfléchie. Il en fut de même pour le dégrèvement du sucre, du café, du cacao et du thé, qui donnèrent lieu à des débats animés. Ces lois furent votées par 229 voix contre 10.
Jérôme Bonaparte, ancien roi de Westphalie de 1807 à 18 13, mourut le 24 juin 1860. Il fut inhumé aux Invalides. Son action, depuis la reconstitution de l'Empire, avait été assez effacée. Il y avait gagné des honneurs.
La CTuerre, les traités de commerce et diverses lois avaient excité l'opinion publique. La compression avait été si forte, qu'elle ne pouvait être de longue durée. On commençait à désirer et à demander un nouveau régime pour la presse. On s'élevait contre les traités de commerce. On n'espérait pas obtenir des changements, mais on travaillait à les préparer, et il semblait que les circonstances devaient les amener nécessairement.
Les hommes les plus attachés au gouvernement ne se dissimulaient pas que, malgré les apparences, l'établissement n'était pas solide. On avait la force, on avait la gloire, on assurait la prospérité des affaires, mais on ne gagnait pas les cœurs, et tout était à la merci de l'imprévu.
Le budget de 1861 fut adopté à l'unanimité moins cinq voix.
L'empereur se rendit, dans les premiers jours d'août, au camp de Châlons, dont il fit les honneurs au grand-duc Guillaume de Bade, et alla visiter avec l'impératrice les trois départements cédés par Victor- Emmanuel, la Savoie, la Haute-Savoie et les Alpes-Maritimes. Son voyage se continua par l'Isère, la Drôme, Vaucluse, les Bouches-du- Rhône, la Corse et l'Algérie. Sa bonne grâce, les générosités qu'il répandait, les faveurs dont il était prodigue, lui conquéraient les populations. Il se mettait au courant des désirs et des besoins des villes, des campagnes, de l'industrie, de l'agriculture et du commerce. Il promeUait des améliorations et tâchait d'ouvrir de nouvelles sources de revenus, espérant ainsi vaincre les résistances, dompter les hostilités et acquérir des dévouements. Il était rare qu'un de ses voyages n'amenât pas quelque réforme utile. C'était de la bonne politique, et s'il y était resté constamment fidèle, s'il s'était tenu en garde contre l'esprit d'aventure et les souvenirs de son passé, peut-être aurait-il épargné à la France d'épouvantables calamités et assuré la durée de sa dynastie.
Le voyage en Algérie avait un but particulier. L'empereur voulait s'éloigner des événements qui s'accomplissaient en Italie, conformément aux plans de Cavour. Il lui semblait que cette absence dût le garantir contre une responsabilité à laquelle il s'était prêté, mais qu'il redoutait.
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Il parut, en effet pendant plusieurs jours, complètement étranger à ce qui se passait, et les ordres que l'on attendait de lui, et que l'on sollicitait, n'arrivaient pas. Mais cette abstention même était de la complicité. Aussi l'opinion publique ne s'y méprit pas. La guerre l'avait effrayée, les conséquences qu'elle amena provoquèrent une désaffection qui, chez les catholiques, ne tarda pas à devenir de l'hostilité. Alors commença pour l'Empire la seconde phase qui devait aboutir à sa chute.
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I. — LA PREMIERE EVOLUTION
u retour de l'empereur à Paris après le voyage d'Algérie, le Piémont avait accompli dans la Péninsule son œuvre d'iniquité, et Gaëte, seule, résistait encore, attaquée par l'armée régulière, et défendue courageusement par le roi de Naples. Le tzar, l'empereur d'Autriche et le régent de Prusse avaient eu à Varsovie de longs entretiens, dans lesquels cette situation et les conséquences qui devaient en résulter avaient été certainement examinées. L'opinion publique était inquiète, les catholiques s'éloignaient d'un pouvoir qui avait trompé leur attente, les libéraux, déconcertés pendant huit ans, revenaient à l'espérance, et les cinq du Corps législatif, sans avoir encore une influence sur les affaires, trouvaient auprès de la majorité un accueil plus favorable et presque sympathique.
Une évolution devenait nécessaire dans le système gouvernemental, et l'empereur n'hésita pas. Il s'agissait de rompre avec le passé, mais il lui en coûtait peu, dès que l'intérêt de son pouvoir l'exigeait. Il avait toujours eu des aspirations libérales mêlées de tendances socialistes. Il pouvait donc, sans rien abandonner de son système gouvernemental, se plier aux exigences de la situation, et recourir à un expédient qu'il espérait bien maintenir dans de justes bornes.
Le 25 novembre, le Moniteur publia un décret donnant au Corps
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législatif le droit de voter une adresse discutée en présence des commissaires du gouvernement, chargés de donner toutes les explications demandées sur la politique intérieure et extérieure. Un compte-rendu officiel des séances devait être adressé, tous les soirs, aux journaux. L'empereur voulait ainsi, disait-il, donner aux grands corps de l'État une participation plus directe à sa politique. A cette situation nouvelle, il fallait des hommes nouveaux. Walewski avait remplacé, Fould comme ministre d'État. Billault et Magne furent nommés ministres sans portefeuille et chargés de défendre, devant le Corps législatif, les projets de loi présentés par le gouvernement. Le ministère de l'Algérie fut supprimé, et le ministère de la maison de l'empereur reçut des attributions importantes.
C'était un changement qui paraissait en préparer et en assurer d'autres. L'empereur ne renonçait à aucun des pouvoirs qu'il s'était attribués, mais il voulait donner à l'opinion publique une apparente satisfaction. Les hommes chargés de diriger la politique nouvelle étaient personnellement dévoués à l'empereur, et on ne pouvait pas voir en eux les représentants d'un régime moins personnel, mais ils pouvaient paraître avoir la mission de ménager une transition.
Le ministère qui devait appliquer les nouvelles vues de l'empereur comprenait treize portefeuilles : Comte Walewski, ministre d'État ; Billault, Baroche et Magne chargés de défendre le gouvernement auprès du Corps législatif et du Sénat ; Rouher, agriculture, commerce et travaux publics ; maréchal Vaillant, maison de l'empereur ; Rouland, instruction publique et cultes ; Delangle, justice ; Persigny, intérieur ; maréchal Randon, guerre ; Chasseloup-Laubat, marine et colonies ; Thouvenel, affaires étrangères, Forcade de la Roquette, finances. Haussmann, qui n'avait pu faire créer en sa faveur le ministère de Paris, qu'il croyait nécessaire pour assurer l'exécution des plus vastes projets, fut autorisé à prendre part aux délibérations du conseil d'État. Un sénatus-consulte adopta ces modifications. L'empereur voulait associer à son évolution le corps qu'il avait chargé de garder la constitution.
Le discours de l'empereur à l'ouvt-rture de la session législative, le 4 février 1861, exposa les avantages de la décision impériale, et signala l'importance des concessions récemment faites. Les affaires avaient une activité extraordinaire, les entreprises se multipliaient, des usines s'ouvraient sur tous les points du territoire. La prospérité intérieure croissait de jour en jour, et malgré les réformes économiques, qui avaient dimi-
nué, dans une large proportion, les droits à l'entrée des matières premières et des produits de l'industrie, le budget était en équilibre. Pour l'extérieur, il s'en était tenu au principe de non-intervention, afin de conjurer de plus grands dangers, et, pour garantir la sécurité du Souverain Pontife, il s'était empressé d'augmenter la garnison française à
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Rome. La flotte envoyée à Gaëte, au moment où François 1 1 y était assiégé par une puissance à laquelle l'appui de la France donnait de l'audace, n'avait été retirée que pour éviter des complications. C'est tout ce que l'empereur crut pouvoir dire des événements qui avaient porté une atteinte si profonde au droit des gens, et bouleversé l'Italie au profit de la Révolution.
La discussion de l'adresse donna lieu, dans le Sénat, à des discours
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inspirés par des sentiments divers, mais dont plusieurs étaient une condamnation de la politique impériale. Celui du prince Napoléon, qui o-lorifiait les actes accomplis en Italie, combattu par le cardinal Mathieu et atténué par Billault, qui s'efforça d'en repousser les principes révolutionnaires fut affiché dans toutes les communes. C'était une preuve mani-
WALEWSKI
feste de la politique à double face qui a perdu l'Empire, et qui, dans l'espoir de plaire à tout le monde, finissait par rallier tout le monde contre elle. Le gouvernement, qui ne voulait pas d'une responsabilité compromettante, n'hésitait pas à donner une large publicité à des vues sectaires et à des affirmations calomnieuses. Pour ce qui regardait les attaques dont la famille d'Orléans avait été l'objet, le duc d'Aumale les réfuta avec une spirituelle vigueur dans sa Lettre sur l' Histoire de
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France. Il avait trop raison pour que le gouvernement ne se sentît pas atteint dans la personne du prince Napoléon. Le tribunal correctionnel vengea l'honneur du prince démagogue, en condamnant le libraire qui avait publié la brochure à un an de prison, l'imprimeur à six mois, et tous les deux à cinq mille francs d'amende.
La discussion de l'adresse provoqua des débats orageux au Corps législatif. Kolb-Bernard, Plichon et Keller protestèrent contre la révolution en Italie. Ils défendaient à la fois les droits de l'Eglise et les véritables intérêts de la France. Jules Favre demanda l'abrogation de la loi de sûreté générale, la liberté de la presse et la sincérité du suffrage universel par le respect de la loi, que violait la candidature officielle. Emile Ollivier supplia l'empereur « d'être l'initiateur courageux et volontaire d'un grand peuple à la liberté ». Le marquis de Pierre trouva le Corps législatif peu honoré d'être autorisé à émettre des avis qu'on n'était pas obligé de suivre. Darimon démontra l'impossibilité de contrôler efficacement un budget voté par ministère ; Devinck critiqua l'état financier, qu'il trouvait inquiétant, à cause de dépenses excessives; Ernest Picard, le régime auquel étaient soumises les villes de Paris et de Lyon. Chacun de ces discours aboutissait à un amendement dont le sort n'était pas douteux, mais dont la proposition, faite en vertu d'un droit reconnu par le gouvernement, s'adressait en réalité au pays. Billault et Baroche répondirent au nom du gouvernement, et le président lui-même, Morny, intervint, à cause de l'impression produite par plusieurs orateurs. Les amendements furent repoussés, et 215 voix contre 13 adoptèrent l'adresse. Les cinq s'étaient abstenus. La signification du vote n'en était que plus grande, et les opposants se trouvaient parmi les anciens amis. On s'en émut à juste titre dans les sphères gouvernementales.
La translation des restes de l'empereur Napoléon !«•■, de la chapelle Saint-Jérôme au tombeau monumental élevé dans la crypte du dôme, donna lieu à une grande cérémonie, dans laquelle on ne négligea rien pour rappeler les gloires de l'Empire. Cette précaution paraissait, à cause de la disposition des esprits, plus nécessaire que jamais.
Le droit de pétition était resté intact. On pouvait, soit individuellement, soit collectivement, soulever les questions les plus graves et les plus délicates. Le Sénat entendait les rapports auxquels elles donnaient lieu, mais personne ne se faisait illusion sur le résultat : les rapporteurs accomplissaient une formalité. Le respect qu'ils affectaient pour « cette
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voix d'un peuple libre > n'allait pas jusqu'à l'écouter. Aussi bien, il suffisait à la plupart des pétitionnaires que la question soulevée donnât lieu à une discussion. La publicité est quelquefois le maintien du droit et le commencement de la justice.
Le Corps législatif vota des lois exemptant du timbre les suppléments des journaux, modifiant la loi sur la caisse des retraites et rentes viagères, appelant cent mille homme sous les armes, et donnant la liberté la plus complète pour l'importation et l'exportation des céréales. Le budget fut voté sans modification, par 242 voix contre 5. A la suite de l'abrogation de l'article 33 du décret du 17 février 1852, portant suppression de plein droit de tout journal condamné pour délit ou contravention, Jules Favre demanda, dans l'intérêt de la presse, dont il montra le rôle nécessaire pour un peuple et pour son gouvernement, une plus grande liberté. Le pouvoir n'y était pas moins intéressé que le pays. Billault déclara que l'empereur « avait donné à la France tout ce qu'elle pouvait attendre de libertés ». Peut-être trouvait-il qu'il était allé trop loin. Il ne fallait pas qu'il fût obligé de s'en repentir. La session fut terminée par le vote d'un million pour la reconstruction de l'Opéra.
En ce moment disparut, de la scène du monde, un homme qui venait d'y jouer un rôle considérable. Le comte de Cavour avait rêvé l'unité de l'Italie par la dynastie de Savoie, qu'il jugeait seule capable d'accomplir, à son profit, ce rêve de tant de patriotes. Il poursuivit cette œuvre, qui, de tout temps, avait été jugée impossible, avec une incomparable ténacité et une habileté consommée. Les traités de 18 15 avaient organisé l'Italie, en établissant ou en confirmant des divisions que la nature avait faites, que les événements avaient affermies, et que des droits anciens rendaient respectables. Pour répondre aux ambitions révolutionnaires, il fallait, de tous ces États, faire un seul État, sous la forme républicaine. Cavour modifia le programme, et poursuivit l'unité en plaçant à la tête de ce corps de nouvelle formation, le roi de Piémont. Il vit l'empereur, flatta ses vieilles aspirations, entretint peut-être les appréhensions qu'avait fait naître la tentative d'Orsini, lui offrit un grand rôle à jouer, deux provinces à faire entrer dans l'unité française, et une gloire certaine à conquérir. Si des scrupules se produisirent, il eut l'habileté de les faire taire, et il engagea ainsi l'empereur et la France dans une aventure qui eut pour tous deux les conséquences les plus redoutables. Il mourut au moment où l'œuvre d'iniquité était accomplie, mais non encore organisée. La France y
avait gagné trois départements, mais elle avait rendu possible la spoliation du Saint-Siège et de princes contre lesquels elle ne pouvait articuler aucun grief. Elle avait fait une unité qui devait en préparer une autre, et, en provoquant les défiances de certains États, en excitant l'appétit de certains autres, en donnant satisfaction aux intérêts et aux passions
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révolutionnaires, elle avait rendu inévitables de prochaines catastrophes. Quelques jours après la mort deCavour,rempereur reconnut le royaume d'Italie, en déclarant qu'il ne serait pas solidaire des entreprises de nature à troubler la paix de l'Europe. Le 27 mars 1861, le Parlement italien avait cependant proclamé Rome capitale. Il fit féliciter le nouveau roi de Prusse, Guillaume I^'', d'avoir échappé à la balle d'un assassin nommé
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Becker (14 juillet). Il resta complètement étranger à la guerre provoquée par la question de l'esclavage, et envenimée par un antagonisme d'intérêts entre le nord et le sud des États-Unis. Il reçut à Saint-Cloud le roi de Suède et son frère, inaugura le boulevard Malesherbes, reçut à Châlons le prince Guillaume de Bade, et accorda vingt-cinq millions aux
GUILL\UME I", ROI DE PRUSSE
communes rurales pour la réparation de leurs chemins. Le 6 octobre, le roi Guillaume visita l'empereur à Compiègne. L'empereur se montrait toujours disposé à recevoir ces visites de souverains, quand il ne les provoquait pas. Il leur offrait une magnifique et délicate hospitalité, les renvoyait comblés de ses attentions, et ne parvenait pas, malgré toutes les apparences de l'entente la plus cordiale, à conquérir leur confiance.
Un sénatus-consulte du 25 décembre 1852 autorisait le souverain à ouvrir des crédits supplémentaires ou extraordinaires dans l'intervalle des sessions. Il avait usé de ce droit de manière à compromettre l'équilibre du budget, De 1852 à 1858, ces crédits s'étaient élevés à plus de deux milliards. Sans doute le Corps législatif régularisait la situation, mais que serait-il arrivé s'il s'était montré hostile, et s'il avait déclaré ces crédits inutiles ou contraires aux intérêts du pays ? Le contrôle était donc illusoire. Sur la proposition de Fould, ministre des finances, l'empereur renonça à ce privilège, pour ^ rendre la confiance à la France et calmer l'inquiétude de l'Europe». Le but ne fut pas atteint. La France connaissait la docilité des députés désignés par l'administration au choix des électeurs. Elle ne crut pas avoir repris son droit de voter librement son budget, et l'Europe savait ce que cachaient les déclarations les plus solennelles en faveur de la paix et du respect des traités.
IL - DE 1862 A
LA session de 1862 fut ouverte le 27 janvier. Tout allait bien, disait l'empereur. La visite des souverains étrangers avait resserré les liens d'amitié et consolidé la paix. Il éloignait toute crainte pour l'état financier, mieux organisé et plus prospère que jamais, énumérait les réformes accomplies, se félicitait des progrès réalisés sous l'inspiration d'un pouvoir vigilant et fort, rappelait les prérogatives dont il s'était volontairement dépouillé, et ajoutait : « Nous ne serions en lutte avec personne si, au Mexique, les procédés d'un gouvernement sans scrupule ne nous avaient obbligé de nous réunir à l'Espagne et à l'Angleterre, poiir protéger nos nationaux et réprimer des attaques contre l'humanité et le droit des gens. »
Cette démonstration collective prit bientôt un autre caractère et devint une guerre dont le poids retomba tout entier sur la France. L'Espagne et l'Angleterre, après une convention qui leur donnait satisfaction, se retirèrent. La France, qui poursuivait un autre but, resta au Mexique, €t cette démonstration, qui n'avait demandé que quelques vaisseaux et un petit nombre de troupes de débarquement, devint une expédition qui
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dura deux ans, vida nos arsenaux, engloutit nos finances, nous coûta beaucoup de sang et affaiblit notre prestige.
La discussion de l'adresse amena au Sénat l'intervention, au nom des intérêts religieux, de Ségur-d'Aguesseau, de La Rochejaquelein et de Leverrier, à qui Baroche répondit en glorifiant les principes de 1789. C'était un argument toujours à la disposition des ministres pour combattre les catholiques et conquérir la bienveillance des indifférents, des libéraux et des révolutionnaires. Le prince Napoléon fit des déclarations que le Moniteur trouva compromettantes, et atténua : i. La Révolution, répondit-il à une interruption, oui, je la défends et je m'en glorifie. Nous sommes des révolutionnaires, des révolutionnaires honnêtes. » Il lui était réservé de rapprocher des termes si nettement opposés.
La Société de Saint- Vincent de Paul, fondée en 1833 par des jeunes gens qui avaient voulu mettre leur foi et leurs mœurs sous la protection de la charité, s'était rapidement répandue en France et en Europe. Elle se composait de chrétiens dévoués, dont les amis du gouvernement ne formaient pas la majorité. Aussi, devint-elle suspecte. Peut-être ne fut-elle attaquée que pour fournir au gouvernement l'occasion de mettre la main sur une autre société dont l'inspiration et le but n'étaient ni aussi désintéressés ni aussi purs. L'injustice n'en était pas moins flagrante.
La question fut portée au Sénat, et la Société, qui ne demandait qu'à faire obscurément le bien, y fut défendue par Amédée Thayer, les cardinaux Morlot, Mathieu et Donnet. Une circulaire ministérielle, après avoir dénoncé le péril qu'elle faisait courir à l'Empire, avait voulu la soumettre à un régime qui lui enlevait sa liberté, c'est-à-dire le moyen de faire le bien. Comment aurait-elle pu se plaindre? En même temps qu'on lui imposait un chef, on donnait un grand-maître à la franc - maçonnerie. Le ministre ne paraissait pas se douter de ce qu'avait d'injurieux pour les catholiques une pareille assimilation. Il est vraisemblable qu'il connaissait aussi peu l'une de ces sociétés, que l'autre.
La question du Mexique, dont on signalait la gravité, et dont on indiquait les conséquences inévitables, ne provoqua aucun éclaircissement Le paragraphe relatif à Rome et à l'Italie donna lieu à des déclarations peu rassurantes pour ceux qui avaient souci des droits des princes et des conditions d'indépendance nécessaires au chef de l'Eglise. Le prince
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Napoléon demanda le retrait des troupes de Rome, « afin que les aspirations légitimes d'un peuple ne fussent pas plus longtemps comprimées. » L'adresse fut votée à l'unanimité moins six voix, parmi lesquelles on comptait celles des cardinaux et archevêques de Paris, de Besançon, et de Bordeaux ; mais si le gouvernement obtenait cette approbation, la France avait entendu des voix indépendantes.
Au Corps législatif, le vote de l'adresse fut précédé de l'adoption de lois relatives à la conversion facultative de la rente 4 1/2 et 4 °/o, et des obligations trentenaires en 3 °/o. La demande d'une dotation de cinquante mille francs en faveur du général Cousin-Montauban, commandant de l'expédition de Chine, fut mal accueillie. Le général sollicita immédiatement le retrait de la proposition. L'empereur, par une lettre insérée au Moniteur, s'y refusa. La situation devenait grave, et un conflit paraissait inévitable. Le gouvernement l'évita en déclarant qu'il y avait un «malentendu», et une récompense de six cent mille francs pour les services rendus fut substituée à la dotation annuelle. Le Corps législatif, un peu étonné d'une résistance à laquelle il n'était pas habitué, s'empressa d'accepter cette transaction.
La discussion de l'adresse amena l'examen de la question financière par Plichon, de l'indépendance italienne par Kœnigswaster, du pouvoir temporel du Pape par Kolb- Bernard, d'abus portant atteinte à la liberté par le marquis de Pierre, dont l'esprit alerte volait de sujet en sujet, les effleurant tous, mais inquiétant les ministres ; de la taxe du sel par Lafond de Saint-Mur, de la presse et des franchises municipales par Ernest Picard, de la pression administrative dans les élections par Anatole Lemercier, de l'occupation romaine par Jules Favre, des droits du Saint- Siège par Keller, du Mexique par Jules Favre, des traités de commerce par Pouyer-Quertier. Les critiques étaient plus ou moins vives, selon les orateurs, mais chez tous on trouvait, avec la satisfaction d'avoir conquis un peu de liberté, le désir de ne pas s'en tenir là. Les fautes signalées étaient réelles, mais il y aurait eu une grande naïveté à espérer que l'on s'empresserait de les réparer.
Billault défendit le gouvernement avec plus d'habileté que de sincérité. Le marquis de Pierre dit le dernier mot de ces longs et imposants débats, en exprimant la crainte que le régime impérial eût un jour plus besoin «d'amis courageux que d'admirateurs obséquieux ».
Le grand poète que la France avait longtemps admiré, le député qui sous Louis-Philippe avait prononcé des discours auxquels on reconnut la
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portée d'un événement, le membre du gouvernement provisoire qui maîtrisa par moments la Révolution menaçante, Lamartine, était dans une situation de fortune très difficile. Une pétition inspirée parle désir de ne pas laisser dans le besoin celui qui avait rendu de si éminents services,
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sollicitait de la munificence nationale un secours pour le soustraire à ses embarras financiers.
La Rochejaquelein, rapporteur, consulta le grand poète sur la réponse à faire à cette demande. Lamartine refusa de consentir « à être l'oblieé d'un gouvernement qu'il ne servait pas», et dut à la générosité de l'empereur un secours, honorable pour tous les deux. Ainsi purent être
adoucies ses dernières années. La ville de Paris se montra jalouse d'accomplir un acte de reconnaissance pour l'homme de 1848. Elle lui assura un asile indépendant et honorable, dans une de ses villas.
La discussion du budget de 1863 commença le 16 juin 1862. Elle donna lieu à la proposition de l'impôt sur le revenu, à des plaintes contre les préfets, à la demande d'économies devenues nécessaires, à une vive attaque contre l'expédition du Mexique. Il n'en fut pas moins voté. Les deux milliards étaient dépassés, mais on ne paraissait pas s'en préoccuper, tant on comptait sur la prospérité présente, et tant on avait foi en l'avenir.
L'empereur visita les départements de la Nièvre, du Puy-de-Dôme et du Cher. Il fit ducs Morny et Persigny, dont il récompensait une longue fidélité et d'éminents services.
Ces deux hommes avaient uni leur fortune à la sienne, et furent pour lui des amis fidèles et des conseillers indépendants. Le premier, que l'on croyait appartenir à la famille impériale et tenir de près à Napoléon III, pouvait être appelé «l'arbitre de l'élégance». Il avait de l'esprit, de la volonté, et le charme de sa personne lui assurait partout des succès qui ne l'étonnaient pas, tant il croyait y avoir droit. Sa fortune n'avait pas toujours été à la hauteur de son ambition, mais il ne connaissait pas le découragement, et il regardait comme assuré, que l'avenir le dédommagerait. Il fut l'âme du coup d'Etat, et sa résolution éclairée servit utilement l'acte dont il avait mesuré toutes les conséquences. Il fut habituellement écouté, et par sa bonne grâce et des procédés chevaleresques, il essaya plusieurs fois d'atténuer les mesures de rigueur qu'il jugeait nécessaires. Il montra, dans la présidence du Corps législatif, de solides qualités et l'à-propos qui tire des situations le meilleur parti, et en évite les inconvénients ou les dangers.
La fidélité à celui qu'il avait connu et aimé dans l'exil, est le caractère dominant du duc de Persigny. Profondément attaché à l'empereur comme il l'avait été au prince, il le servit avec une entière abnégation, et les distinctions qu'il reçut, comme les preuves d'amitié qui ne se démentirent jamais, furent la juste récompense d'un inviolable dévouement.
Les sévérités contre la presse continuaient au moment même où l'on prétendait en assurer la liberté, et les avertissements, que l'on ne ménageait pas, compromettaient l'existence des journaux les plus modérés. Victor de Laprade, pour une pièce de vers publiée dans Le Correspondant sous le titre de : Les Muses d' État, avait été enlevé à sa chaire de la faculté
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des lettres de Lyon. D'une satire mordante contre des écrivains dévoués au pouvoir, on avait fait un délit politique.
Vers la fin de 1862, Bismarck, investi de la présidence du conseil des ministres de la Prusse, quitta Paris, où depuis plusieurs années il représentait son pays. 11 avait vu la faiblesse véritable de l'Empire, sous l'apparence trompeuse de la grandeur et de la prospérité. Peut-être avait-il déjà conçu des projets que sa situation nouvelle lui permit de poursuivre et d'exécuter. Il ne fallait pas, en effet, être fort clairvoyant pour reconnaître le peu de solidité du dévouement dynastique, se rendre compte du désordre financier, et constater le progrès des idées démagogiques, auxquelles on fournissait un aliment en leur donnant en pâture les intérêts catholiques.
L'empereur montra cependant une satisfaction sans mesure à l'inauguration du boulevard du Prince-Eugène. Les sentiments démocratiques qu'il exprima avec une affectation particulière, ne purent qu'entretenir ou redoubler la défiance des esprits modérés. Ils ne lui gagnèrent pas le peuple de Paris auquel ils s'adressaient. On voyait trop l'intérêt qui les inspirait.
A l'ouverture de la session législative, le 12 janvier 1863, l'empereur parla peu du Mexique, dont il ne voulait pas laisser soupçonner la situation, se vanta d'avoir défendu l'indépendance de l'Italie sans pactiser avec la Révolution ni abandonner le Saint-Père, rappela qu'il n'y avait pas € de contrée si lointaine où une atteinte portée à l'honneur de la France demeurât impunie », s'étendit sur la situation intérieure, calme et prospère, reconnut qu'il y avait encore à perfectionner, et émit l'espoir que la nouvelle Chambre se composerait d'hommes préférant aux luttes stériles des délibérations sérieuses.
Dans la discussion de l'adresse au Sénat, le baron Dupin loua tout dans l'état actuel des choses, excepté la politique religieuse. Thouvenel attribua les difficultés dont il se plaignait, et qui troublaient les catholiques, à la résistance de Pie IX. qui n'avait pas obéi aux inspirations de l'empereur, ni suivi ses conseils. La mise en œuvre des idées libérales aurait tout sauvé. Si la situation inspirait des craintes, ce n'était donc pas à l'empereur qu'il fallait s'en prendre. Il déclara que l'unité de l'Italie étant un fait désormais accompli : € l'empereur regretterait profondément de la voir troublée. » Le général Gémeau et La Rochejaquelein attaquèrent la Révolution italienne, qui violait les droits les plus sacrés et faisait naître les plus tristes appréhensions. BiJlault ayant affirmé que
l'empereur attendait un moment favorable pour une conciliation, qu'il avait toujours désirée et qui n'était pas impossible, l'adresse fut votée à l'unanimité, moins la voix du prince Napoléon, chez qui aucune considération ne pouvait balancer les haines religieuses.
Au Corps législatif, Plichon montra dans le gouvernement un double
DUC DE PERSIGNY
courant qui ne pouvait que nuire à la loyauté de sa politique, et compromettre les plus graves intérêts. Prétendre plaire à tout le monde, c'était inévitablement tromper quelqu'un. Il critiqua les nouvelles circonscriptions électorales, faites dans le but de rendre impossibles les candidatures indépendantes, que les procédés de l'administration entouraient de tant de difficultés, et qu'on soumettait ainsi aux plus rudes épreuves. L'opposi-
L'EMPIRE LIBÉRAL. 93
tion est pourtant salutaire à tout gouvernement. Anatole Lemercier parla dans le même sens, et Kolb-Bernard renouvela ses plaintes à l'occasion de la question religieuse. Un amendement réclamant la libre discussion fut soutenu par Emile Ollivier, qui loua les intentions libérales de l'empereur, que personne ne pouvait mettre en doute. Ce témoignage
DUC DE MORNY
inattendu causa quplque surprise, et Baroche, qui lui répondit, affirma que rien ne serait changé au régime de la presse, que le gouvernement avait rendue aussi libre que possible. Aller plus loin, ce serait favoriser le désordre ; il suffisait de lire les journaux pour rester convaincu qu'ils pouvaient tout dire. Jules Favre, à propos du Mexique, demanda que les forces de la France ne fussent pas engagées dans des expéditions aven-
tureuses, et Billault, qui avait nié le projet de relever le trône impérial au profit d'un archiduc d'Autriche, déclara que ce n'était ni le motif, ni le but de l'entreprise. Les événements ne tardèrent pas à montrer la sincérité de ces affirmations Les ministres ne jugèrent pas à propos de s'expliquer sur la politique impériale à l'égard des États-Unis, que déchirait la guerre de Sécession. Nous n'y étions pas directement engagés, mais comme on craignait une de ces résolutions subites dont il fallait ensuite subir les conséquences, on aurait désiré quelques engagements, quoiqu'on ne se fît pas illusion sur la facilité d'y échapper.
Un amendement relatif au retrait de nos troupes de Rome ne fut pas pris en considération, parce qu'il traçait au gouvernement une ligne de conduite qui ne lui convenait pas ; et celui de Darimon demandant l'abrogation des dispositions du Code pénal sur les coalitions fut rejeté, parce qu'il aurait désarmé le pouvoir au milieu de circonstances graves.
Jules Favre revendiqua la liberté électorale et critiqua le décret qui diminuait le nombre des députés de Paris, malgré l'accroissement de la population. Ernest Picard signala le procédé administratif consistant à exiger des directeurs politiques des journaux, à leur entrée en fonctions, une démission en blanc, ce qui les mettait à la merci de l'administration et enchaînait leur liberté. Cette précaution était connue depuis quelque temps, mais on n'osait pas l'affirmer publiquement, de peur d'avoir à en souffrir. Mais le fait fut reconnu et considéré comme de bonne administration. L'adresse fut votée à l'unanimité moins cinq voix. Les critiques de détail n'avaient pas empêché l'approbation de l'ensemble.
L'insurrection de Pologne fut l'occasion d'une vive discussion au Sénat. Les vieilles sympathies de la France pour un peuple qui ne pouvait se décider à mourir, se réveillaient. Le prince Napoléon demanda que les pétitions réclamant une intervention active fussent renvoyées au ministre compétent, ce qui leur assurait une suite. Billault s'y opposa, montrant les conséquences d'une politique pleine de dangers, et dont l'issue ne pouvait être heureuse. Napoléon, qui pouvait tout en 1812, n'avait rien fait pour la Pologne. N'était-il passage, pour son héritier, de rester fidèle à son exemple .'' L'empereur, content de son ministre, lui écrivit le lendemain que ses paroles avaient été, sur tous les points, conformes à sa pensée. C'était moins une approbation pour lui, qu'un désaveu du langage révolutionnaire du prince Napoléon. Il s'agissait d'ailleurs de ne pas s'aliéner les nations qui avaient coopéré, depuis 1 772, au partage de la Pologne, et qui en retenaient les lambeaux.
L'EMPIRE LIBÉRAI-
OS
Un sénatus-consulte reconnut le droit de propriété aux Arabes pour les terres dont ils avaient la jouissance traditionnelle. Cette question extrêmement grave, à cause de l'état de la propriété antérieur à la conquête, avait soulevé de nombreuses difficultés. Quels étaient les titres à invoquer, et quelle était leur valeur.? Une décision générale rencontrait d'innombrables exceptions. Le gouvernement faisait ce qu'il pouvait faire dans un but de pacification. Après avoir posé un principe, il en laissait l'application aux autorités locales.
Le Corps législatif adopta une modification aggravant certaines pénalités, et attribuant aux tribunaux correctionnels des faits déférés auparavant au jury. C'était une garantie enlevée à la liberté. Le jury avait, par sa constitution, une indépendance politique à laquelle ne pouvait prétendre un tribunal correctionnel, quelle que fût l'honorabilité de ses membres.
Le budget de 1864 fut voté en six jours, par 240 voix contre 7. Il s'élevait, sans qu'on parût s'en trop effrayer, à deux milliards deux cents millions. Après le vote de quelques lois relatives au rachat des canaux, à une convention avec les chemins de fer, à un secours de douze cent mille francs pour les ouvriers de l'industrie cotonnière, et à l'instruction des flagrants délits, la session fut close le 7 mai. Les élections pour la nouvelle Chambre étaient fixées au 3r.
IIL — DE 1864 A 1866.
LES circonstances donnaient à cette consultation du suffrage universel une importance particulière. C'était le premier essai d'un régime qui contenait encore la liberté, mais qui avait relâché dans une certaine mesure les liens dont elle était entourée depuis 185 1.
Les archevêques de Cambrai, de Tours et de Rennes, les évêques de Metz, de Nantes, d'Orléans et de Chartres engagèrent les catholiques à demander à leurs candidats de défendre la liberté religieuse et l'autorité temporelle du Pape. Les légitimistes et les orléanistes, qui, jusqu'alors, s'étaient tenus, par ordre ou par nécessité, dans la plus extrême réserve, constituèrent des comités, et partout la lutte prit un caractère très vif. A Paris, tous les candidats de l'opposition furent élus : Havin, Thiers,
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Ollivier, Ernest Picard, Jules Favre, Guéroult, Darimon, Jules Simon, Eugène Pelletan entrèrent au Corps législatif, avec un programme qui annonçait d'ardentes luttes sur des questions importantes. Le gouvernement triompha presque dans toutes les circonscriptions de province. L'opposition avait dix-neuf voix dans la nouvelle Chambre. C'était peu pour obtenir quelque chose, c'était beaucoup pour agir sur l'opinion publique et la rendre plus exigeante.
Le ministre de l'instruction publique avait blâmé, dans une lettre insérée au Moniteur le 2 juin, les membres de l'épiscopat qui, par leur circulaire, étaient intervenus dans les élections. Par cela seul qu'ils étaient ministres du culte, on ne leur reconnaissait plus les droits de citoyen. C'était une interprétation qui favorisait le despotisme de l'État à l'égard de l'Église, mais à laquelle un prêtre et un évêque ne peuvent se soumettre qu'en manquant à leur devoir. Une protestation était nécessaire. Mgr Guibert, archevêque de Tours, répondit en invoquant l'indépendance des évêques comme citoyens, et les raisons sur lesquelles il s'appuya, obtinrent l'adhésion de tous ceux qui ne tenaient pas au pouvoir. Sa lettre fut déférée au conseil d'État, qui déclara qu'il y avait abus dans la déclaration collective et dans la lettre de l'archevêque de Tours. On sait ce que valent ces arrêts administratifs, lorsqu'ils portent sur des questions politiques ou religieuses. Ils manquent d'ailleurs de sanction et ne sont, le plus souvent, que des actes de dépit ou de mesquine vengeance, désirés ou imposés par l'autorité supérieure.
Les élections amenèrent un changement ministériel. Boudet devint ministre de l'intérieur, Baroche de la justice et des cultes, Duruy de l'instruction publique, Béhic des travaux publics, de l'agriculture et du commerce. Rouher, ministre présidant le conseil d'Etat, et Billault, ministre d'État, furent chargés de soutenir les discussions au Sénat et devant le Corps législatif Billault mourait peu de temps après, à la veille de l'ouverture des Chambres (12 octobre 1863) et Rouher occupait dès lors une situation prépondérante, non seulement auprès du Parlement, mais encore dans la direction g-énérale des affaires. Le titre de viceempereur, que la malignité publique ne tarda pas à lui donner, indique sa situation. Rouland le remplaça au conseil d'État.
La session fut ouverte le 5 novembre 1863. L'empereur parla du Mexique, i. objet de tant de critiques », des États-Unis, de la Pologne, en faveur de laquelle il avait écrit « à son bon ami » le Tzar, des traités de 181 s, qui « avaient cessé d'exister ï>, et du Congrès auquel avaient
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été conviées toutes les puissances de l'Europe, et qui devait se tenir à Paris.
Ce Congrès, sur lequel l'empereur paraissait compter comme sur un remède à tous les maux du présent, n'était pas près de se réunir. Toutes les puissances avaient envoyé leur adhésion, avec plus ou moins d'empres-
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sèment, et sous une forme plus ou moins approbative. Le Tzar demanda que les questions à discuter fussent précisées, afin qu'aucune surprise ne vînt rompre l'harmonie des puissances représentées ; l'Autriche tint le même langage, et la Prusse, sans repousser l'idée du Congrès, laissa voir qu'elle considérait les traités de 1815 comme la base de la constitution de l'Europe. Or, le message avait exprimé sur ce point particulier une opinion entièrement opposée. L'empereur n'avait qu'à renoncer à son
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projet de congrès. Au reste, peut-être, lui suffisait-il d'en avoir émis l'idée, et aurait-il été fort embarrassé, si elle avait été suivie.
La vérification des pouvoirs au Corps législatif donna lieu à des débats qui constatèrent tous les abus de la candidature officielle. On ne les ignorait pas, mais la presse ne pouvait les établir au grand jour. Exposés devant la Chambre avec une sincérité qu'on ne pouvait mettre en doute, ils devaient frapper les esprits et amener une sanction. Il n'était pas possible de frapper tout le monde ; il fallut choisir les victimes. Cinq députés de la majorité furent invalidés. Ceux qui les condamnèrent n'étaient pas plus qu'eux exempts de reproches.
L'adresse du Sénat, paraphrase du discours impérial, fut votée après une discussion de cinq jours, à l'unanimité de cent vingt-cinq voix. Le Sénat renfermait des hommes considérables, mais leur opposition ne pouvait porter que sur des questions particulières. Il n'y avait pas de dissidence au vote final.
Un emprunt de trois cents millions, destiné à payer les dépenses de la guerre du Mexique, fut voté par le Corps législatif, après un discours sage, modéré et plein d'enseignements de Thiers, qui, signalant les fautes commises par le malheur inhérent au pouvoir personnel, recommandait pour l'avenir plus de suite dans la politique, plus d'économie dans les finances et plus de préoccupation pour les conditions qui garantissent la paix.
Un décret de janvier 1864 consacra la liberté des théâtres, qui ne purent cependant représenter que les pièces admises par la censure. Des deux questions qui se présentaient à la pensée du législateur, celle à laquelle il attribua le plus d'importance fut la politique. Le théâtre ne pouvait pas être plus libre que la presse pour attaquer les institutions et les hommes. Quant à la morale, quoiqu'on prétendît en avoir un souci particulier, on était sûr que, dans la pratique, il ne lui serait accordé qu'une très imparfaite protection. Les agents de l'administration ont toujours tenu à se montrer, sous ce rapport, disposés à la plus large tolérance. Ils n'ont pas à attendre les faveurs de l'Église, ni à redouter sa vengeance.
Berryer, que les électeurs de Marseille avaient envoyé à la Chambre, attaqua, le 8 janvier, les crédits supplémentaires pour 1863, et montra, par l'examen de la situation financière, les ruines et les catastrophes qu'une guerre produirait en France.
La discussion de l'adresse dura du 11 au 3 1 janvier. Thiers revendi-
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qua les libertés nécessaires, et Rouher l'accusa de pousser à la révolte. C'était une accusation toujours prête contre quiconque parlait avec une certaine indépendance, et signalait les dangers du pouvoir personnel. Taillefer demanda le scrutin de liste, parce qu'il « est impossible de corrompre tout un département », et Glais-Bizoin se plaignit de voir la tribune renversée et les comptes-rendus imposés, car la France ne connaissait ainsi que ce que les ministres voulaient lui laisser voir. Les amendements relatifs à la loi électorale, au libre-échange, aux coalitions, aux franchises municipales et départementales, à la loi de sûreté générale, à la liberté de la presse, à la représentation de l'Algérie, à l'expédition du Mexique, à la Pologne, furent proposés, défendus avec vigueur, combattus avec acharnement, et repoussés. L'adresse fut votée à l'unanimité moins douze voix.
Le 25 février, quatre Italiens comparurent devant la cour d'assises de la Seine, sous la prévention d'avoir préparé un attentat contre la vie de l'empereur. Deux furent condamnés à la déportation, et les deux autres, à vingt ans de détention. Ce complot, comme la plupart de ceux que la police découvrit, préoccupa peu l'opinion publique. On savait les Italiens prompts aux crimes politiques, mais on n'oubliait pas que les gouvernements ont besoin de renouveler de temps en temps la sympathie publique, en lui signalant les dangers que courent leurs chefs.
Après avoir voté des lois relatives à la réhabilitation, à la caisse des retraites pour la vieillesse, à un appel de cent mille hommes, au régime des sucres et à l'avancement dans l'armée navale, le Corps législatif s'occupa des coalitions. Il s'agissait pour l'empereur, qui s'était toujours déclaré le représentant du peuple et le défenseur de ses intérêts, de se concilier spécialement les ouvriers. Les lois existantes condamnaient les coalitions. Il fallait les autoriser, jusqu'à la limite où elles deviennent une entrave à la liberté du travail, et un danger pour la paix publique. Emile Ollivier, rapporteur de la loi, entrant dans les idées gouvernementales, défendit pour l'ouvrier la liberté de se coaliser en vue de ses intérêts, sans marquer exactement les limites que réclament la justice, les droits des patrons et la liberté de ceux qui ne croient pas avoir à se plaindre.
La discussion du budget dura du 6 mai au 27. Elle porta sur l'organisation financière, le Mexique, la loi de sûreté générale, les élections. Le budget fut voté par 240 voix contre 13.
A la fin de septembre, s'organisait à Londres l'association internatio-
nale des travailleurs, qui devait recevoir, grâce à la complaisance du gouvernement, un développement rapide, et devenir contre lui un instrument de révolution.
L'empereur, qui avait reçu au mois de juillet, à Vichy, la visite du roi des Belges, passa une journée à Nice avec l'empereur de Russie. On attendait toujours quelque chose d'heureux de la rencontre des souverains. L'empereur y attachait une importance particulière, et voulait y voir un hommage involontaire, mais réel, au prestige de la France. Il espérait aussi s'en servir pour la réalisation de ses vues.
Le 3 janvier 1865, le Moniteur annonçait la nomination du prince Napoléon comme vice-président du Conseil privé. C'était une avance aux libéraux. C'était aussi une inconséquence de plus de l'empereur, qui tour à tour éloignait ou rapprochait, approuvait ou condamnait son embarrassant cousin, sans se mettre en peine d'être d'accord avec luimême. La déclaration d'abus contre le cardinal Mathieu et Mgr de Dreux-Brézé, qui avaient donné lecture en chaire d'une Encyclique de Pie IX, marqua cette évolution d'une manière significative. Le Pape ne devait laisser échapper aucune occasion de se plaindre de la spoliation dont il était victime, de maintenir ses droits, et de tracer aux catholiques leurs devoirs. Frapper les évêques qui communiquaient aux fidèles la parole pontificale, c'était une application, maladroite autant qu'injuste, de la prétention du gouvernement français d'imposer des limites aux actes du Souverain Pontife, comme si l'Église catholique pouvait se considérer comme libre, lorsque son chef n'avait pas la liberté de communiquer avec elle, pour lui imprimer sa direction par ses conseils ou ses ordres.
La session s'ouvrit le 15 février. L'empereur fit allusion, dans un discours qui avait la prétention d'inspirer une entière sécurité, à la guerre de l'Autriciie et de la Prusse contre le Danemark, signala la convention du 15 septembre avec l'Italie pour assurer l'indépendance du Saint- Siège, rappela la démonstration contre le Japon et la fin de l'insurrection algérienne, promit d'améliorer le sort des classes ouvrières, d'étendre les attributions des conseils o-énéraux, de g-arantir la liberté individuelle et de supprimer la contrainte par corps. Dans cette circonstance, comme dans toutes les autres, l'empereur parlait avec autant de sobriété que d'élévation le langage des affaires, mais sous sa franchise apparente on soupçonnait toujours quelque arrière-pensée, et il n'avait d'adhésion entière que de la part de ceux qui ne pouvaient la lui refuser.
L'adresse du Sénat fut adoptée à l'unanimité, après une lutte entre le
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cardinal de Bonnechose et Rouland sur l'Encyclique de Pie IX, contre laquelle le gouvernement paraissait décidé à épuiser ses rigueurs. Le langage de Mgr Darboy, archevêque de Paris, témoigna de plus de confiance dans les intentions du gouvernement, et on crut en trouver l'explication autant dans les faveurs dont l'ancien évêque de Nancy était
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l'objet, que dans ses opinions sur les rapports de l'Église et de l'État. A ce moment, parut le premier volume de \ Histoire de César par Napoléon III. De grands travaux avaient été faits dans toutes les parties de la France, afin d'élucider ou de résoudre les questions soulevées par la conquête de la Gaule par les Romains. Mais X Histoire de César, où le résultat de ces travaux a trouvé sa place, avait surtout en vue une pensée politique, et, en peignant César et Rome, Napoléon III pensait
à lui-même et à la France. Si César avait créé l'Empire romain, Auguste l'avait organisé et affermi. Le conquérant avait été complété par le pacificateur. Napoléon I^r devait trouver son Auguste dans Napoléon III. Il y a dans cette œuvre, qui a été trop louée à son apparition, de belles et fortes pages ; mais le but dans lequel elle a été écrite nuit trop souvent à la vérité historique. L'histoire donne des leçons et ne sert pas des intérêts.
Duruy, ministre de l'instruction publique, exposa dans un long rapport publié par le Moniteur, l'état de l'instruction publique, et conclut à la nécessité de l'instruction primaire gratuite et obligatoire. Le premier il a donné la formule dont les effets se sont produits sous un autre régime. Il est vraisemblable qu'il n'a pas prévu l'usage qui en a été fait, et qu'il en eût été effrayé, mais ce qui s'est passé est trop logique pour qu'on ait le droit de s'en étonner. Quand, en matière religieuse ou politique, on pose un principe, il y a toujours, plus tôt ou plus tard, un homme ou un parti qui s'en empare et qui en poursuit l'application extrême. Un principe est un germe qui ne reste jamais infécond. Le lo mars, mourut Morny, président du Corps législatif Il n'avait connu l'empereur qu'après les tentatives de Strasbourg et de Boulogne. Leurs relations n'avaient été suivies que depuis l'entrée en France de Louis-Napoléon, après ses nominations multiples à l'Assemblée constituante. Doué de qualités brillantes, Morny semblait destiné à des succès mondains, plutôt qu'à un rôle politique. Les liens qui le rattachaient à Louis-Napoléon, le déterminèrent à suivre et à aider sa fortune. Son rôle dans le coup d'Etat du 2 décembre fut prépondérant. Il y mit de la prévoyance, de la résolution et une bonne grâce parfaite. Les actes les plus vigoureux furent accomplis avec l'aisance d'un gentilhomme et la décision d'un soldat de fortune. Inaccessible au scrupule et aux hésitations qui s'emparent des plus fermes volontés, il allait à son but sans se mettre en peine de ce qu'il blessait à côté, et de ce qu'il broyait sous ses pas. Il sut user de son crédit sans en abuser jamais, et s'il avait été aussi mesuré dans les plaisirs qu'il le fut dans la politique, peut-être aurait-il servi plus longtemps son maître et ami. Président du Corps législatif, il dirigeait les débats avec une courtoisie à laquelle on ne pouvait manquer de rendre hommage. Il n'avait pas à conduire cette assemblée, où l'opposition se réduisait à quelques voix, au milieu des tempêtes qui éclatent, violentes et imprévues, dans les Parlements libres, mais il montra, dans des circonstances délicates, une présence
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d'esprit imperturbable, et des ressources qui ne furent jamais en défaut. Il avait le mot juste pour tout et pour tous, et ceux-là mêmes dont il se croyait obligé de réprimer les libertés, ne croyaient pas avoir le droit de se plaindre de lui.
Napoléon perdait un ami dévoué et un conseiller prudent. Les événements ne tardèrent pas à montrer quels services il aurait pu rendre.
Le duc de Morny fut remplacé par Schneider à la présidence du Corps législatif
La discussion de l'adresse fut passionnée. Plichon demanda l'évacuation rapide du Mexique et des garanties pour la convention du 15 septembre avec l'Italie, Thiers, les libertés nécessaires, Kolb-Bernard, la liberté religieuse. Ernest Picard souleva une tempête en disant : « Le 2 décembre est un crime. » Les amendements de l'année précédente furent représentés sans plus de succès, mais à la suite d'un discours de Thiers, condamnant le secours apporté par la France au roi de Piémont, la spoliation des princes injustement attaqués et l'unité italienne, et sous la pression de Berryer et des catholiques de la Chambre, Rouher déclara que jamais la France ne retirerait ses troupes de Rome, tant que l'indépendance du Souverain Pontife ne serait pas assurée. Cette déclaration, péniblement arrachée, donna satisfaction à l'opinion publique justement alarmée. L'adresse fut adoptée le 1 5 avril à l'unanimité moins quinze voix.
Napoléon partit de Marseille le i^"" mai pour l'Afrique, où il resta jusqu'au 8 juin ; son dessein était de s'enquérir des besoins des populations, de se rendre compte des résultats obtenus par les réformes opérées, et de préparer pour la population indigène et pour les colons un avenir plein d'espérances. Cette magnifique colonie, dernier don de la monarchie traditionnelle, acceptée avec peine par le gouvernement de Louis- Philippe, soumise à de cruelles épreuves, longtemps troublée par la guerre, était passée par des régimes divers, qui n'avaient pu aboutir à une constitution stable. Combien cependant avaient été grands les sacrifices de la France ! Notre armée y avait fait preuve de qualités brillantes et solides ; elle y comptait des journées glorieuses, et si ses généraux n'y avaient pas appris la grande guerre, ils y avaient acquis cette expérience qui éclaire la bravoure et assure la victoire. Ils avaient surtout fait respecter le nom de la France, aussi bienfaisante dans la paix que redoutable dans les combats.
Un discours, prononcé à Ajaccio par le prince Napoléon, qui loua,
dans le fondateur de l'Empire, le démocrate et le révolutionnaire, lui valut de l'empereur une lettre sévère, à la suite de laquelle il se démit de la vice-présidence du Conseil privé. Les incidents soulevés par le cousin de l'empereur n'étaient pas absolument imprévus. Ils entraient dans les vues de la politique impériale, qui ménageait avec le plus grand soin les partis avancés, dont elle redoutait l'action.
Le Corps législatif vota des lois sur les chèques, la pêche du saumon et de la truite, les attributions des conseils de préfecture, la liberté provisoire et l'enseignement secondaire spécial, qui supprimait l'étude des langues anciennes pour un certain nombre d'élèves, à qui on assurait cependant les avantages réservés auparavant à une instruction plus solide. L'Empire avait peur d'une trop haute culture intellectuelle. Il préparait, sans s'en douter, un système plus radical encore, que devait appliquer un régime qui, par sa nature, redoute toutes les supériorités
Thiers joua dans la discussion du budget un rôle considérable, s'élevant contre les dépenses exagérées et critiquant la politique impériale. Jules Favre et Ernest Picard condamnèrent l'expédition du Mexique, en montrant ce qu'elle avait coûté, et en signalant les conséquences inévitables auxquelles elle aboutirait. Eugène Pelletan se plaignit de la violation du secret des lettres, à laquelle on croyait d'autant plus qu'elle était niée avec plus d'audace. Le Corps législatif vota le budget et autorisa la ville de Paris à emprunter deux cent cinquante millions, pour continuer les travaux entrepris par Haussmann. Une transformation véritable s'accomplissait, de vastes spéculations enrichissaient les compagnies et les individus les plus habiles et les mieux renseignés, les divers corps de métiers ne pouvaient suffire aux demandes, et cette activité dans les affaires semblait être la garantie la plus certaine d'une prospérité durable. Elle eut pour premier résultat d'attirer à Paris un grand nombre d'ouvriers, et de rendre inévitable, après la désertion des petites villes, celle des campagnes.
Un sénatus-consulte régla l'état des personnes et la naturalisation en Algérie. C'était, disait-on, le fruit du voyage de l'empereur. Il en résulta une amélioration dans les rapports de la population indigène avec le gouvernement et les colons. Il restait beaucoup à faire, mais on ne pouvait que louer le gouvernement des réformes dont il poursuivait l'application.
Les élections communales qui, depuis 1852, s'étaient faites paisiblement, sous l'inspiration, tour à tour visible et cachée, de l'administration,
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provoquèrent un assez grand mouvement, et amenèrent, pour l'opposition, des succès auxquels elle n'était plus habituée. Evidemment, le pays reprenait possession de lui-même.
L'empereur alla visiter le château d'Arenenberg, qui lui rappelait des souvenirs d'enfance, s'arrêta à Neufchâtel, nomma le comte Walevvski
président du Corps législatif, et se rendit à Biarritz, où il reçut le grandduc de Mecklembourg-Schwérin, le duc de Mecklembourg-Strélitz, la grande-duchesse Catherine, la reine d'Espagne, le prince héréditaire de Saxe-Weimar, le prince Amédée de Savoie, le roi et la reine de Portugal et le comte de Bismark. Le ministre du roi de Prusse préparait des événements pour lesquels il fallait la complicité de l'empereur. C'est
dans des entretiens secrets, qui ressemblaient à une conspiration, que furent envisagées certaines éventualités d'une importance capitale. Le plus habile des négociateurs eut l'art d'exciter la cupidité de l'autre, et d'endormir sa vigilance. Il ne s'agissait, en apparence, que de l'affaiblissement de l'Autriche, et l'on préparait, perfidement d'un côté, inconsciemment de l'autre, la déchéance de la France par la grandeur de l'Allemagne.
Le choléra faisait à Paris de nombreuses victimes et propageait cette terreur qui suit les maladies épidémiques. L'administration se montra active et vigilante. L'empereur visita l'Hôtel-Dieu, et l'impératrice, les hôpitaux Beaujon, Lariboisière et Saint-Antoine. L'opinion leur sut gré de ces manifestations d'intérêt, qui ne restaient pas stériles et qui les honorent.
Le désir d'un changement se manifestait partout : dans les assemblées, les journaux, les associations comme la ligue de décentralisation à Nancy, et les congrès. On sentait partout du malaise, et la France s'agitait comme un malade. Elle était en proie à ce vif sentiment d'inquiétude qui, sans avoir de motif spécial, se produit, en général, à la veille des graves événements.
IV. — DE 1866 A
CEPENDANT, lorsque l'empereur ouvrit la session, le 22 janvier 1866, il voyait la gloire et la paix au dehors, la prospérité et le progrès au dedans. Ce qu'il refusait à la liberté, il voulait le donner à l'amélioration du sort matériel et moral du peuple. C'est par la manifestation de cette sollicitude qu'il avait longtemps donné le change, et adouci, sinon éteint, une violente hostilité. Les temps n'étaient plus les mêmes. Les ennemis avaient plus d'audace et les amis moins de confiance. Il semblait que l'Empire eût lassé la fortune, à force d'abuser des avantages de toute sorte qu'elle lui offrait. On commençait à croire qu'il pouvait avoir le sort des gouvernements précédents.
L'opposition se manifestait même parmi les plus dévoués au régime impérial, et l'empereur se flattait vainement de l'empêcher de devenir
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dariCTereuse, en ouvrant avec précaution les portes à la liberté. L'échec de quelques candidatures officielles ardemment soutenues, et le succès de certaines candidatures indépendantes, quoique non ouvertement hostiles, encourageaient à entrer et à persévérer dans une voie qui n'était pas celle d'une admiration constante et d'une soumission absolue.
La discussion de l'adresse révéla cette situation, et le succès apparent des orateurs officiels confirma, dans le gouvernement, l'espérance trompeuse que les concessions qu'il faisait donnaient une entière satisfaction, et que les dissidents ne seraient pas moins utiles à sa politique nouvelle, que ses amis ne l'avaient été à l'ancienne.
Au Corps législatif, Thiers renouvela avec beaucoup de force et d'autorité ses critiques générales. Dans la discussion des divers paragraphes, Jules Favre. Garnier- Pages, Guéroult, Kolb- Bernard, Chesnelong, Lanjuinais, Hallez-Claparède, Jules Simon, traitèrent de l'extradition entre la France et l'Angleterre, du pouvoir temporel, de la question des duchés d'Oldenbourg et de Sleswig-Holstein réglée après la guerre entre l'Autriche et la Prusse, de l'Algérie, des colonies, des maires, de l'agriculture, de l'instruction publique, des libertés ravies par le coup d'État, des réformes nécessaires. Rouher et de Parieu soutinrent la politique impériale, sans porter dans les esprits une conviction qu'ils n'avaient peut-être pas eux-mêmes. Dix-sept voix se prononcèrent contre la rédaction proposée.
A l'occasion de la discussion du contingent militaire, Emile Ollivier demanda au gouvernement de faire connaître son sentiment sur les affaires d'Allemagne. L'expédition combinée de la Prusse et de l'Autriche contre le Danemark avait soulevé de graves questions, qui ne se trouvaient pas résolues dans le sens du droit par la convention de Gastein. Rouher signala les inconvénients que présenterait une discussion, et Thiers, après avoir démontré que l'Allemagne n'avait aucun droit sur les duchés, demanda le maintien des traités de 1815, qui étaient et devaient rester la garantie de la paix en Europe.
L'empereur lui répondit indirectement dans un discours qu'il prononça au concours régional d'Auxerre, et dans lequel il déclara qu'il détestait ces traités de 1815, «dont on voulait faire aujourd'hui l'unique base de notre politique extérieure. '^ L'inquiétude augmenta, et la conviction où l'on était que l'empereur persistait dans une politique à double face, qui ne donnait de sécurité à personne, fit entrevoir un danger immense et prochain. La guerre de Crimée et celle d'Italie avaient porté très haut le
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prestige militaire de la France, mais sa politique incertaine et tortueuse avait peu à peu aliéné les sympathies et altéré la confiance. Aussi, lorsque l'empereur, d'accord avec l'Angleterre et la Russie, proposa de soumettre à un congrès les questions relatives à l'Italie, aux duchés de l'Elbe et à la Confédération germanique, il ne rencontra pas une opposition formelle, mais des réserves, des restrictions, et en définitive une abstention générale. Après les paroles d'Auxerre, le congrès aurait été une imprudence, en supposant qu'il ne fût pas un piège.
Le débat sur les crédits supplémentaires de 1866 amena Rouher à lire une lettre dans laquelle l'empereur concluait, après avoir exposé la situation de l'AUemao-ne : « Restons donc dans une neutralité attentive. »
Cette neutralité paraissait louche, après ce que l'on soupçonnait des entretiens de Biarritz. Jules Favre déclara que «la France avait le droit de savoir où on la menait ». Les explications données n'avaient fait qu'accroître les obscurités et les incertitudes. Le Corps législatif termina brusquement la discussion, et se déclara satisfait. La question du Mexique fut de nouveau soulevée par Jules Favre, mais sans succès. Il importait cependant de savoir quelles avaient été exactement les causes de l'expédition, et quel était le but que l'on poursuivait. Toutes les questions posées jusqu'alors étaient restées sans réponse. On apprit seulement que l'armée rentrerait en trois corps en novembre 1866, en mars et en novembre 1867, ce qui était l'aveu d'un échec et le signal de catastrophes. L'impératrice Charlotte, femme de Maximilien, que Napoléon était allé chercher à Miramar pour lui donner un trône dans le nouveau monde, venait de quitter Mexico et s'était rendue à Paris. Elle espérait obtenir le maintien des troupes françaises, sans lesquelles il était impossible de résister à l'insurrection. L'empereur, oubliant ses promesses et dominé par l'opinion publique, dont l'écho avait retenti au Corps législatif, se montra inflexible, et la malheureuse impératrice s'en retourna sans avoir rien obtenu.
Avant de se séparer, le Corps législatif reçut l'assurance que la loi du dimanche était maintenue, mais que « le gouvernement en userait avec modération ». Les questions des candidatures officielles, des fonds secrets, de la liberté individuelle, de la presse et de l'inamovibilité des professeurs de Faculté, donnèrent lieu à de vifs débats. Le budget des dépenses fut voté le 26 juin, et celui des dépenses extraordinaires le 30. La guerre entre la Prusse et l'Autriche, qui devait aboutir à la bataille de Sadowa et au traité de Prague {24 août 1866), par lequel était déplacée
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l'hégémonie en Allemagne, était terminée après une campagne de six semaines. Elle ne devait pas être sans influence sur les relations de la France et de la Prusse, et sur les destinées de l'Empire.
Le 19 janvier 1867, l'empereur, dans une lettre adressée à Rouher, annonça qu'il enverrait les ministres défendre eux-mêmes devant les
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Chambres leur administration et les projets de loi qu'ils présentaient. Les interpellations furent autorisées, et le gouvernement, renonçant à son pouvoir discrétionnaire, promit une loi sur la liberté de la presse et les réunions publiques. C'était un pas de plus dans la voie libérale où l'Empire s'était engagé, mais aussi une preuve qu'il avait conscience de sa faiblesse, car personne n'était assez aveugle pour croire à une générosité désintéressée.
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A ce moment, la guerre faillit éclater. L'empereur avait été trompé par la diplomatie prussienne, qui, à la veille de la lutte avec l'Autriche, lui avait offert, afin d'enchaîner son action, d'une manière vague mais cependant séduisante, un agrandissement sur les bords du Rhin. La guerre finie, elle avait formellement renié sa promesse. La divulgation des traités offensifs et défensifs de la Prusse avec la Bavière, le Wurtemberg et le grand-duché de Bade, lui révéla une duplicité qu'il avait eu le tort de ne pas soupçonner, et lui fit chercher une compensation et une vengeance. Il demanda au roi de Hollande, grand-duc de Luxembourg, la cession du duché dont il était personnellement souverain, et qui, à sa mort, devait passer à la famille de Nassau. La Prusse, qui, en vertu des traités de 1815, tenait garnison dans la forteresse de Luxembourg, s'opposa à toute modification dans l'état des choses, et il y eut un moment où l'on put croire à la guerre. La France, épuisée par le Mexique, n'était pas prête, et la Prusse sortait à peine du grand effort qu'avait exigé la campagne de Bohême. Ce fut assez pour que la paix fût momentanément conservée. Mais il était facile de voir qu'à la première occasion la guerre éclaterait, alors même qu'elle ne serait pas rendue nécessaire par les vues ambitieuses ou le dépit de l'un des deux États.
Une conférence fut aussitôt réunie à Londres (7-1 1 mai), et il sortit de ses délibérations un traité en vertu duquel la ville de Luxembourg devait être démantelée et évacuée par les Prussiens ; le duché neutralisé restait la possession personnelle du roi de Hollande, sous la garantie des puissances. Le danger fut dès lors éloigné pour le moment, mais la cause n'en était pas supprimée.
L'exposition universelle de 1851, en Angleterre, avait réuni 17.000 exposants ; celle de 1855 à Paris, plus de 20.000. L'empereur, en décidant celle de 1867, comptait sur une plus large adhésion et un concours plus empressé. Elle dura du mois d'avril au mois de novembre, témoignant d'un immense progrès sur celles qui l'avaient précédée. Si les exposants étaient venus en plus grand nombre, les visiteurs dépassèrent toutes les prévisions. Paris renouvelé était l'objet d'une curiosité universelle et les plaisirs de toute sorte y abondaient.
Chacune de ces grandes assises du travail a donné une vigoureuse impulsion aux procédés perfectionnés, réalisé des progrès et préparé de fécondes inventions. La moralité y a perdu ce que gagnait l'intérêt, car, à côté de ceux qui ont étudié, travaillé et cherché à saisir des secrets de construction et de fabrication, combien d'autres sont allés uniquement
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demander à ce rendez-vous de tous les peuples du monde des plaisirs nouveaux, et apprendre à ne pas se contenter de leur situation !
Au mois de juin le tzar était à Paris, où dans les fêtes et dans les cérémonies publiques, comme dans les distractions que l'on multiplia pour l'éblouir et le gagner, rien ne fut négligé de ce qui pouvait l'assurer de l'amitié de l'empereur et des sympathies de la France. Au retour d'une revue au bois de Boulogne, l'attentat d'un Polonais attrista les fêtes, sans altérer l'amitié des deux souverains. Ils ne furent pas atteints, et le danger commun qu'ils avaient couru parut resserrer encore les liens de leur intimité.
Le roi de Prusse, le sultan, l'empereur d'Autriche, reçurent successivement l'hospitalité de la France. L'empereur entrait dans la famille des souverains, on recherchait son alliance, on témoignait d'une entière confiance en ses propositions, et on ne mettait pas en doute ses intentions pacifiques ; ceux qui ne l'aimaient pas le redoutaient, et les concessions qu'il avait faites, en lui amenant quelques-uns de ceux qui avaient été ses ennemis, paraissaient consolider son trône.
Il y avait pourtant une cause permanente d'inquiétude. L'unification de l'Italie laissait intacte la question du pouvoir temporel. La France avait des engagements séculaires, auxquels l'empereur, quelles que fussent ses complaisances pour la Révolution, ne pouvait se soustraire. Les demimoyens auxquels il s'était arrêté ne satisfaisaient personne, et le moindre incident pouvait tout remettre en question.
La guerre parut un moment inévitable avec cette contrée que notre or, notre sang et notre honneur avaient donnée à la maison de Savoie. Le 15 septembre 1864, une convention avait stipulé que les soldats français quitteraient Rome dans l'intervalle de deux ans, et que Victor- Emmanuel s'engageait à protéger le Souverain Pontife. Le spoliateur était chargé d'assurer au spolié la jouissance de ce qu'il n'avait pu lui enlever !
Au mois de septembre 1867, Garibaldi quitta Caprera pour envahir ce qui restait des États de l'Église. Il fut arrêté, sur l'injonction de la France, par le gouvernement, son complice. En octobre, les volontaires italiens passèrent les frontières pontificales, et Garibaldi les rejoignit après s'être montré à Florence, capitale du nouveau royaume. L'armée italienne s'avançait, de concert avec eux, pour les soutenir.
Une expédition française partit aussitôt. L'armée italienne s'arrêta, et les volontaires, ayant attaqué l'armée pontificale, furent repoussés dans
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un brillant combat à Mentana (3 novembre). Les volontaires pontificaux avaient encore une fois bravement fait leur devoir. Le nouveau fusil français acheva la défaite. C'est à la suite des discussions provoquées au Corps législatif par cette participation de nos bataillons à l'échec des aventuriers, secrètement soutenus par les armes italiennes, que Rouher renouvela l'affirmation que le gouvernement français n'abandonnerait « jamais » le Pape.
_vr:j^
DE 1868 à 1870.
LE 14 janvier 1868, le Corps législatif vota la nouvelle loi militaire ^ qui portait le service à neuf ans, cinq sous les drapeaux, quatre dans la réserve, substituait au remplacement l'exonération par l'État, créait une garde nationale mobile, composée des favorisés du sort, et augmentait, dans une très large proportion, le nombre des hommes sous les armes. C'était une charge nouvelle pour la France. Elle était déterminée par les armements considérables de la Prusse. Jusqu'en 1866, on avait vu sans trop d'inquiétude les dépenses militaires de cet État. L'empereur avait, sans doute, reçu à Biarritz des assurances de son astucieux et séduisant visiteur. Après Sadowa, et la réponse faite au gouvernement français relativement aux engagements contractés, il n'y avait plus à hésiter. Il fallait prévoir une guerre, et se mettre en état de l'engager ou de la soutenir.
Les lois promises sur la presse et sur les réunions publiques où l'on pouvait traiter de matières politiques et religieuses, furent votées le 1 1 mai et le 6 juin. C'était un moyen de se concilier l'opinion publique, sans pourtant se dessaisir entièrement d'armes que l'on croyait nécessaires.
Les élections pour le renouvellement du Corps législatif eurent lieu le 23 et le 24 mai 1869. Les progrès du parti libéral et du parti démocratique, auxquels l'empereur tenait par des liens nombreux et anciens, le portèrent vers Emile OUivier, qu'il croyait capable d'appliquer avec intelligence et fermeté sa politique nouvelle, et qu'il avait abandonné après des avances significatives. Le 1 1 juillet, un message annonça
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d'importantes réformes dans la Constitution. Le 6 septembre, un sénatusconsulte établissait la responsabilité des ministres, le droit d'initiative, d'interpellation et d'amendement, la nomination par le Corps législatif de son bureau, l'ouverture des Chambres au public. La liberté donnée au Sénat de s'opposer par le veto à la publication des lois qui lui paraîtraient
EMILE OLLIVIER
contraires à laConstitution ou aux intérêts de l'État.parut un tempérament nécessaire à ces privilèges inattendus.
L'empereur était logique en accordant ces libertés si longtemps refusées. Cette évolution, provoquée par l'état des esprits, avait été annoncée dès les premiers jours du règne, et promise comme une récompense de la sagesse politique des partis. L'Empire autoritaire avait tiré sa légitimité des circonstances présentes, qui jetaient la perturbation dans les affaires
Canet.
et les plus vives inquiétudes dans les esprits. Le péril passé, on pouvait se relâcher de la rigueur primitive, mais la prudence exigeait que la transition fût ménagée. On avait ainsi entrouvert discrètement la porte de la liberté, puis on en avait fait le passage plus large, et le moment semblait venu de l'ouvrir tout entière.
Telles étaient les apparences, mais au fond, l'empereur obéissait à la nécessité plutôt qu'à un système réfléchi. Il parlait volontiers de liberté, mais à condition de la prendre tout entière pour lui. La compression avait été trop forte pour ne pas amener une réaction. Les anciens partis n'avaient pas renoncé à leurs espérances. Il y avait des républicains convaincus qui ne pouvaient pardonner au prince la mort violente du régime qui leur était cher, et pour lequel ils avaient souffert dans leur personne, leur carrière ou leurs intérêts. Les orléanistes ne voulaient pas de la République, qu'ils considéraient comme un régime sans stabilité, dont on ne pouvait oublier les excès à la fin du siècle dernier, et l'impuissance après 1848. Ils poursuivaient de leurs vœux et de leurs efforts discrets le rétablissement de la monarchie de 1830, qu'ils présentaient comme également éloignée de l'anarchie de la République et du despotisme de l'Empire. Les légitimistes, qui étaient entrés en grand nombre dans l'Assemblée législative de 1849 et qui s'étaient tenus à l'écart de l'Empire, qu'ils considéraient comme une étape désastreuse qui avait arrêté la marche vers une restauration appelée à régénérer la France et à faire revivre les grandeurs du passé, formaient une minorité dont la force résidait dans l'honorabilité de ses membres, la loyauté de leurs intentions et un dévouement incontestable au pays. Leurs regards étaient tournés vers l'exil, d'où le comte de Chambord exposait, dans des lettres que n'osait ou ne pouvait arrêter la police impériale, ses vues politiques, et offrait la perspective d'un gouvernement chrétien, dans lequel la liberté n'aurait rien à craindre de l'autorité.
Tous ceux-là étaient, à des degrés différents, les ennemis de l'Empire. Le gouvernement ne pouvait espérer les avoir ralliés ; il se plaisait à croire et à dire qu'il les avait annihilés, ou du moins découragés.
Le 2 janvier 1870, Emile Ollivier était nommé ministre de la justice, et formait un cabinet parlementaire, dans lequel entraient deux proscrits de décembre, Buffet et Daru. L'arrivée au pouvoir d'un homme dont la famille avait affiché les principes républicains les plus avancés, et qui lui-même avait été un des ardents ennemis de l'Empire, provoqua un étonnement général. L'empereur était pourtant prodigue de ces coups
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inattendus. Rouher, dont l'influence avait été si puissante, et qui paraissait incarner tout un régime, se trouvait ainsi désavoué et remplacé.
L'émotion causée par cette évolution brusque vers la gauche n'était pas encore calmée, lorsqu'un événement raviva toutes les passions contre l'Empire. Un journaliste, Victor Noir, qui était allé avec un de ses confrères demander réparation d'une insulte à Pierre Bonaparte, fut frappé d'une balle, et tomba mort dans la maison même du prince. Sous les excitations de la presse, Paris s'agita comme à la veille des grandes émeutes. Le jour des obsèques, malgré un immense déploiement de forces, la cérémonie faillit se terminer par de sanglantes collisions. Une haute cour, composée de jurés tirés au sort parmi les conseillers généraux, fut réunie à Tours. Pierre Bonaparte, considéré comme ayant agi dans le cas de légitime défense, fut acquitté. Le gouvernement crut prudent de lui faire quitter la France, afin d'éviter des manifestations ou des représailles.
Le passé d'Emile Ollivier soulevait contre lui de vives animosités. Ce meurtre, l'arrêt de la haute cour, rendu pourtant en pleine liberté, les agitations qui en furent la suite et les mesures arrêtées pour le maintien de l'ordre, donnèrent lieu à de vives attaques. Le chef du ministère y répondit avec une énergique assurance. Chargé de défendre l'Empire contre ceux qui en poursuivaient le siège avec les armes qu'il leur avait données, il le faisait avec une éloquence nerveuse, et en se plaçant sur le terrain solide de l'ordre et de la liberté. « Nous sommes le droit, disait-il, nous sommes la loi, nous sommes la justice, et, au besoin, nous serons la force. » Son. langage ne différait pas en cela du langage tenu de tout temps par ceux qui avaient été chargés d'exposer et de défendre la politique impériale, mais il s'appuyait sur des principes plus fermes, et il restait d'accord avec lui-même.
II fallait, cependant, donner une sanction aux changements accomplis. L'empereur avait si bien disposé du peuple, quand la force l'eut rendu le maître, qu'il plaçait toujours dans le peuple l'origine du pouvoir. On chercha un moyen de le mettre en mouvement, et de lui faire approuver la conduite nouvelle comme il avait sanctionné l'ancienne. Aux réformes du II juillet, on ajouta, au mois d'avril 1870, des réformes encore plus radicales. La Constitution ne pouvait plus être modifiée par le Sénat ; il fallait un plébiscite. Le peuple pouvait dès lors être fréquemment appelé à user de son pouvoir constituant. C'était le moyen de lui donner satisfaction, et de le rattacher plus étroitement à l'Empire, dont il serait ainsi
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tour à tour le défenseur autorisé et l'inspirateur. On se hâta de faire l'épreuve du système, et tous les citoyens furent appelés, le 8 mai, à se prononcer par oui ou par non sur l'ensemble des modifications successivement apportées à la Constitution. La formule du plébiscite contenait l'approbation la plus entière et ne laissait place à aucune équivoque. L'empereur espérait y trouver une force rajeunie.
Le résultat du vote fut tel qu'on pouvait le prévoir. Sept millions et demi de suffrages approuvèrent tout ce qui avait été fait, contre un million et demi qui le condamnaient. C'était le dernier témoignage d'une confiance aveugle donnée à un pouvoir que l'on croyait fort. L'empereur compta dès lors plus que jamais sur la durée de son œuvre, et, rassuré sur la paix intérieure par le concours de l'immense majorité de la population, il ne craignit pas de nouvelles aventures.
Depuis 1866, il regardait comme une ennemie la Prusse, dont il avait été, un moment, le complice. L'affaire du Luxembourg fut une manifestation de mauvaise humeur assez directe, mais qui n'eut pas de suite. La Prusse n'avait pas encore réparé les pertes de la campagne précédente, et elle se prêta sans difficulté à une transaction qui dut coûter à son amour-propre, et qu'elle n'oublia pas. L'ambition et le dépit ne tardèrent pas à se trouver d'accord. Le danger, qui paraissait devoir venir du Nord, vint du Midi.
Depuis le commencement du siècle, l'Espagne était passée par des crises dont plusieurs parurent devoir être décisives. La mort de Ferdinand Vn, en 1833, la jeta dans la guerre civile. La reine Isabelle II, sa fille, à qui, en dépit de la loi salique, appliquée en 1713 a l'Espagne, il avait légué le pouvoir, avait vu plusieurs fois son trône à la merci de l'émeute, ou de la victoire des Carlistes ; mais, soutenue par d'habiles généraux et aidée par la France et l'Angleterre, elle avait tout surmonté, lorsqu'en 1868 l'amiral Topete, le général Prim et le maréchal Serrano, soulevés contre son gouvernement, vainquirent ses troupes à la bataille d'Alcoléa. Elle quitta Saint-Sébastien, où elle s'était établie peut-être par précaution contre un mouvement qu'elle redoutait, et se réfugia en France, le 29 septembre.
Les chefs de l'insurrection, ennemis de la République, qu'ils ne croyaient pas, du reste, compatible avec les mœurs des Espagnols, cherchèrent un roi. Le ministère prussien leur en proposa un dans la personne d'un membre catholique de la maison de Holienzollern. C'était un danger pour la F"rance. Notre ministre des affaires étrangères le signala,
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SOUS une forme courtoise mais ferme, et il obtint la renonciation du prince. Tout semblait terminé, lorsque notre diplomatie, impressionnée par l'excitation de l'opinion publique, voulut obtenir du roi qu'il s'engageât à ne plus autoriser cette candidature. Le roi refusa. Ce refus, provoqué par une exigence que rien ne justifiait, et qui remettait tout en question, fut communiqué aux ambassades et aux légations prussiennes sous une forme blessante pour la France. Le comte de Bismark, qui avait faussé la parole de son maître, afin d'amener le résultat auquel il se préparait depuis trois ans, rendait ainsi la guerre inévitable. Ce fut la France qui la déclara, et qui se jeta imprudemment dans l'inconnu, contre une nation qui, depuis longtemps, avait organisé ses forces, tracé son plan, amassé des munitions de toute nature, complété un armement perfectionné, et réuni toutes les conditions du succès.
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I. — LA GUERRE AVEC LA RUSSIE
E discours de Bordeaux, qui avait précédé de si près le rétablissement de l'Empire, avait promis la paix. Cette promesse avait été accueillie avec satisfaction par ceux qui croyaient que la parole a été donnée à l'homme pour exprimer sa pensée. Ils ne devaient pas tarder à être détrompés. Celui qui avait pris Napoléon I«'' pour modèle, ne pouvait aspirer à lui dérober un rayon de sa gloire militaire. Il eut pourtant toujours la prétention de montrer qu'il était en tout son héritier.
Un traité de 1740 avait attribué aux Franciscains la clé de la porte principale de l'église du Saint-Sépulcre, et reconnu certains privilèges à la France dans la jouissance des Lieux saints. C'était la consécration de droits qui remontaient aux Croisades. Les moines grecs avaient profité de la Révolution pour contester ou atténuer quelques-uns de ces droits. Sur les réclamations de Lavalette, notre ambassadeur à Constantinople, la Porte avait reconnu et rendu aux Latins leurs vieux privilèges (22 décembre 1852). Mécontent de ces concessions, et toujours prêt à profiter des occasions qui lui permettaient d'intervenir dans les affaires de la Porte, le tzar Nicolas avait concentré des troupes sur les frontières de la Moldavie, et le prince Menschikoff porta à Constantinople un ultimatum menaçant. Il réclamait pour le tzar la protection des chrétiens orthodoxes dans tout l'empire ottoman. La Porte résista ; elle se sentait
encouragée et soutenue par l'Angleterre, dont la politique fut toujours opposée à celle de la Russie, et le tzar, rappelant son ambassadeur, fit franchir le Pruth à ses troupes.
L'Angleterre s'appuyait sur la France, dont les intérêts étaient d'ailleurs directement en cause aux Lieux saints, et qui avait déclaré que s'il survenait quelque complication, elle se considérerait comme engagée par le traité du 13 juillet 1840, reconnaissant au Sultan le droit d'interdire l'entrée du Bosphore à tous les vaisseaux de guerre étrangers. Elle conclut un traité avec l'Angleterre, et les deux flottes réunies se rapprochèrent des Dardanelles. Le maintien de la paix ne paraissait pourtant pas impossible, malgré l'échange de notes assez vives, grâce aux conférences ouvertes à Vienne ; mais la Turquie, ne trouvant pas satisfaisante la note conciliatrice à laquelle elles avaient abouti, déclara la guerre à la Russie, le 21 octobre 1853. Il n'est pas difficile de comprendre sous quelle inspiration elle agissait, et qui la soutenait. Les hostilités s'ouvrirent aussitôt près du Danube, le 4 novembre, et un premier engagement, dans lequel les Russes perdirent douze cents hommes, fut favorable aux Turcs. Le 30, l'amiral Nachimoff détruisit la flotte ottomane dans la rade de Sinope, et quatre mille hommes périrent dans ce désastre,- qui livrait la mer Noire à la flotte russe. Les puissances occidentales furent émues. La France voulait agir immédiatement. L'Angleterre, malgré ses intrigues et son hostilité pour la Russie, redoutait une guerre dont il était difficile de limiter le théâtre, et elle tenait à ménager extérieurement une puissance dont elle avait tout intérêt à poursuivre l'abaissement. Au fond, elle voulait seulement paraître contrainte à l'action. L'opinion publique, habilement soulevée, força le ministère à passer par-dessus ces scrupules, et détermina le premier ministre. Lord Aberdeen, à se prononcer. Une sommation fut adressée à la Russie de faire rentrer sa flotte à Sébastopol. L'Autriche, la Prusse, la France et l'Angleterre signèrent à Vienne un protocole où elles garantissaient l'intégrité de l'Empire ottoman, que l'occupation de la Moldavie et de la Valachie mettait en péril. Mais la Prusse et l'Autriche, retenues par les liens de la parenté, de la reconnaissance ou de l'intérêt, ne voulurent pas rompre avec la Russie. La France et l'Angleterre contractèrent une alliance offensive et défensive (10 avril 1854). Une lettre de Napoléon à Nicolas proposant une négociation directe entre la Russie et la Turquie, pour amener une convention que ratifieraient les quatre puissances, provoqua une réponse hautaine. Cette lettre venait, en effet, après des négociations et des enga-
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gements qui rendaient tout accord impossible. Mais Napoléon voulait paraître avoir épuisé tous les moyens de conciliation, afin de ne pas être accusé d'avoir désiré la guerre.
L'ambassadeur français fut aussitôt rappelé de Pétersbourg, et lorsque le 2 mars i854,à l'ouverture de la session législative, l'empereur annonça la déclaration de guerre, et montra la perspective de la Russie régnant
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sur la Méditerranée, les sénateurs et les députés applaudirent à la résolution d'un gouvernement jaloux de l'honneur et des intérêts de la France. Ils ne se doutaient pas que la France faisait les affaires de l'Angleterre plus que les siennes, et que si elle allait acquérir en Orient une grande gloire militaire, son alliée égoïste y trouverait pour ses sacrifices un immense dédommagement par l'accroissement de son influence.
Un emprunt de deux cent cinquante millions, demandé pour la première fois à une souscription publique, fut couvert deux fois. C'était une ten-
tative hardie, qui a été depuis renouvelée, même dans les moments les plus critiques, avec un immense succès. Le contingent s'éleva de quatrevingt mille hommes à cent quarante mille. La garde impériale était en même temps rétablie, et constituée avec les mêmes soins que l'ancienne, dont la gloire excitait certainement une puissante émulation. L'escadron des Cent-Gardes, créé pour la personne de l'empereur et le service des
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palais qu'il habitait, servit à augmenter les pompes de la Cour, que l'on n'oubliait pas au milieu des grandes affaires.
Les flottes réunies de France et d'Angleterre, sous les ordres des amiraux Hamelin et Dundes, avaient déjà dans la mer Noire fait acte d'hostilité, en accompagnant les frégates turques qui portaient à Trébizonde des hommes et des munitions, et en bombardant le port d'Odessa. Le maréchal de Saint-Arnaud, nommé commandant du corps expéditionnaiie, lui adressait de Marseille un ordre du jour énergique, et
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le prince Napoléon, arrivé le i«'' mai à Constantinople, recevait la visite du Sultan, contrairement à tous les précédents. C'était un honneur par lequel le descendant du prophète payait, dans la personne d'un prince de la famille impériale, les sacrifices d'hommes et d'argent que la France s'imposait. L'empereur tenait toujours compte de ce qui était fait pour l'un des siens, quelle que fût sa sympathie pour lui.
La guerre était engagée sur les bords du Danube. Les Russes furent battus en plusieurs rencontres, et à Kalafat par les Turcs, qui les obligèrent à lever, après des efforts infructueux et des pertes considérables, le siège de Silistrie et à repasser le Pruth {2-3 juin). Orner Pacha les avait maltraités en Roumélie, en Bulgarie, en Valachie et défaits à Giurgevo et à Kama, où ils perdirent près de sept mille hommes.
Nos troupes, réunies d'abord à Gallipoli, en Roumélie, sur le canal des Dardanelles, furent transportées à Varna, en Bulgarie, où les maladies nous enlevèrent un grand nombre d'hommes. Le long séjour fait sur cette côte peu saine, témoignait de l'indécision des gouvernements qui venaient au secours de la Turquie. L'Angleterre poursuivait la destruction de la flotte russe, qui lui portait ombrage. La France croyait que la paix serait plus rapidement obtenue, si la guerre se concentrait sur les points où les deux puissances s'étaient d'abord rencontrées. Et pendant ces hésitations, le choléra exerçait sur les troupes réunies d'affreux ravages, l'opinion publique s'inquiétait et augurait mal de débuts aussi mal concertés.
Une expédition dans la Dobrutscha, pays marécageux compris entre la mer et un coude du Danube, fut tentée afin de donner satisfaction à l'impatience du soldat. Elle aboutit à un désastre dans lequel périrent plus de cinq mille hommes sur dix mille. L'ennemi, c'était le choléra, et le chef de l'expédition, le général Espinasse. atteint lui-même, ramena dans un état déplorable les restes de sa division.
Cette malheureuse tentative, dont l'influence morale fut très grave, obligeait à un acte décisif L'Angleterre l'emporta. Elle voulait la destruction de Sébastopol, qui était le centre de la puissance maritime de la Russie dans la mer Noire. Après une visite du littoral par une commission anglo-française, l'armée fut transportée sur la plage d'Eupatoria, en Crimée, où elle ne rencontra, pour son débarquement, aucune résistance (14 septembre 1854). Le 16, les trois armées française, anglaise et ottomane réunies firent un mouvement vers l'intérieur de la presqu'île. Elles trouvèrent quarante mille Russes défendant le passage de l'Aima,
petit fleuve qui se jette dans la mer Noire. La lutte fut vive, mais le succès ne resta pas longtemps douteux, grâce à l'entrain de nos soldats. Un mouvement tournant, exécuté avec une rapide précision, jeta le désordre dans l'armée de Menschikoff, qu'une attaque vigoureuse après le passage de l'Aima, soutenue par une artillerie formidable, mit en déroute. Nous avions perdu trois mille homme, les Russes cinq mille, et la route de Sébastopol était ouverte. On considéra cette première victoire comme le gage des succès à venir, et l'opinion, un moment inquiète en France, se rassura.
Menschikoff s'était enfermé dans Sébastopol, et avait coulé à l'entrée du port cinq vaisseaux et deux frégates qui obstruaient le passage. Il était donc impossible de le forcer, et les espérances de l'Angleterre se trouvèrent trompées pour le moment ; le port se trouvait à l'abri, ainsi que tous les établissements maritimes. Il fallut laisser à l'armée de terre le premier rôle, que la marine avait cru d'abord lui appartenir. L'armée alliée franchit le Belbeck, s'engagea dans la vallée d'Inkermann, et le 26, occupa les hauteurs de Balaklava.
La ville n'était défendue que par des ouvrages anciens, que l'on ne jugeait pas en état de résister à la puissance nouvelle de l'artillerie. Si l'on avait espéré s'en emparer par un coup de main, il fallut y renoncer, et un siège en règle était nécessaire. Le général en chef. Saint Arnaud, qui malgré une faiblesse extrême était resté à cheval pendant la bataille de l'Aima, dut quitter l'armée avec le regret de laisser inachevée une campagne si brillamment commencée. Il confia le commandement à Canrobert, s'embarqua sur le Bertkollet, d'où il adressa des adieux touchants à l'armée, et mourut en mer le 29 septembre.
Les travaux du siège commencèrent et furent poussés avec une grande activité, malgré les batteries russes et des sorties continuelles. Les défenses anciennes de la place avaient été rasées, et sous la direction d'un jeune officier, Totleben, des ouvrages improvisés nous opposèrent une résistance qui nous coûta beaucoup de temps et beaucoup d'hommes.
Les premiers effets du bombardement, commencé le i 7 octobre, furent la chute des fortifications de la gauche, le silence du fort de la Quarantaine et la destruction des batteries du fort Constantin. Un sortie (25 octobre) nous enleva les redoutes de Kamara et de Balaklava, qui ne furent reprises que par un effort général. La cavalerie anglaise fut écrasée dans une charge, peut-être imprudente, assurément héroïque. Une nouvelle sortie, le 6 novembre, contre les positions anglaises à Inkermann,
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se termina par une immense déroute pour les Russes. Ils avaient assailli subitement, grâce à un brouillard épais, les Anglais placés à l'extrême droite des lignes, près d'Inkermann. Inférieurs en nombre et surpris, les Anglais auraient fini, malgré leur résistance tenace, par être écrasés, s'ils n'avaient été promptement et énergiquement soutenus. Les Russes décimés reculèrent. L'honneur de la journée revint en très grande partie au général Bosquet. En même temps, une sortie de la garnison dirigée contre le centre des opérations de l'armée alliée était vivement repoussée.
Le prince Napoléon, qui avait assisté à la bataille de l'Aima sans apporter un concours efficace, ni prendre une part active à la campagne qui s'ouvrait, rentrait en France quelques jours après, pour achever une convalescence dont la nécessité ne parut pas bien prouvée au public français, difficile en fait de courage.
Les deux armées recevaient des renforts et se préparaient à affronter les rigueurs de l'hiver en continuant, sur une étendue de plus de quarante kilomètres, des travaux constamment attaqués. Une partie de la garde fut envoyée en Crimée. A la suite d'un traité conclu le 26 janvier 1855 avec la France et l'Angleterre, la Sardaigne, qui n'avait aucun intérêt à cette guerre, mais qui espérait en tirer profit, envoya quinze mille hommes rejoindre l'armée alliée. On a peu d'exemples d'une pareille intervention, mais les appétits ambitieux ne reculent devant rien, et ce qui se justifie le moins, paraît légitime quand l'intérêt le commande.
La situation devant Sébastopol était des plus pénibles. Rien n'avait été préparé pour un siège, et surtout contre une défense si savante et si tenace. Les flottes alliées avaient essuyé, le 14 novembre 1854, une affreuse tempête, les grands vaisseaux avaient beaucoup souffert, et plusieurs transports furent abîmés dans les flots ou jetés à la côte. Les communications et les arrivages ne furent pourtant pas interrompus. Le froid devint excessif II fallait malgré tout continuer les tranchées, les protéger, les défendre, se maintenir sur les points conquis et avancer- On était à la merci d'attaques sans cesse renouvelées. Les batteries des deux côtés essayaient de détruire pendant le jour les travaux accomplis pendant la nuit, et après les plus héroïques efforts, tout était à recommencer.
Aux rigueurs du froid, se mêlaient des maladies qui éclaircissaient les rangs et affectaient le moral. Notre armée soutint bravement ces dures épreuves. Les services administratifs firent les plus grands efforts pour que le soldat ne manquât ni d'armes, ni de munitions, ni de vivres, ni de
LKS GUERRKS DU SKCOND EMPIRE.
vêtements, ni de médicaments. La mer était heureusement ouverte, et tout arrivait à point. Des agglomérations nouvelles s'étaient subitement formées sur ces rivages où la population était rare, et l'armée y trouvait tout ce qui lui était nécessaire. Le général Canrobert veillait à tout, et il eut la gloire, bien plus solide que celle d'une victoire, de conserver
LE MARÉCHAL BOSQUET
intact, physiquement et moralement, une armée que tant de causes devaient affaiblir et peut-être détruire.
Les Anglais furent moins heureux. Plus exigeants que les Français pour leur bien-être, ils furent plus sensibles aux privations inhérentes à une campagne d'hiver dans un pays lointain. L'intimité n'était pas grande entre les alliés, mais le soldat français, toujours généreux, se montra disposé, en toute circonstance, à réparer l'imprévoyance de l'administration
anglaise. Ce n'était pas sans un sentiment de vanité, quelque peu malin, que se faisait la comparaison entre les deux services, mais le secours était toujours loyalement et largement donné, sous la tente comme sur les champs de bataille.
_So2.
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IL — LA PRISE DE SEBASTOPOL
Tous les efforts de l'attaque étaient dirigés sur la tour Malakoff, que les Russes avaient rasée jusqu'au premier étage et qu'ils avaient entourée de défenses. C'était en effet la clé de Sébastopol. Le 17 février, une armée russe attaqua les Turcs, qui venaient de s'établir à Eupatoria. Ils furent comme les Anglais, au moment où, après avoir énergiquement résisté, ils allaient succomber, secourus par les Français, qui repoussèrent les Russes et leur infligèrent des pertes considérables. C'était une seconde tentative qui échouait et rendait, sinon impossible, du moins improbable le salut de Sébastopol.
Le 2 mars 1855, le tzar Nicolas mourait presque subitement. Les désastres de son armée l'avaient atteint au cœur. La paix qu'il ne pouvait faire semblait facile à son successeur, Alexandre II, et les conférences de Vienne permirent un moment de l'espérer ; mais elles ne suspendirent pas les hostilités. On ne s'entendait pas sur les conditions du traité. La Russie, qui avait accepté les garanties qu'on lui demandait, ne consentait pas à limiter le nombre de ses vaisseaux dans la mer Noire.
Le général Pélissier, qui commandait en Afrique, fut envoyé en Crimée et chargé de la direction du siège. Canrobert, qui avait soutenu contre le découragement une armée cruellement éprouvée, resta sous ses ordres après lui avoir cédé son commandement le 16 mai, faisant preuve d'une modestie égale à sa ferme et vigilante prévoyance. Ménager du sang des soldats, il reculait devant des attaques dont le succès lui paraissait problématique, et se trouvait dans la situation la plus difficile entre les exigences du siège et celles de l'empereur. De son cabinet des Tuileries, celui-ci prétendait diriger les travaux, marquer les points d'attaque et imposer les moyens à employer. Ces prétentions furent certainement
au nombre des plus douloureuses que le modeste et brave général eut à essuyer, pendant huit mois d'une campagne laborieuse à tous les points de vue. Même éloigné du champ de l'action, Napoléon prétendait encore au rôle de général. Ce n'est pas seulement dans cette guerre que son intervention eut de fâcheux résultats.
Dans la nuit du 22 au 23 mai, une grande place d'armes, formée par les Russes entre la mer et le bastion central, fut emportée et gardée. Pélissier donnait, dès son arrivée, une impulsion vigoureuse aux opérations. Les lignes de la Tchernaia furent prises quelques jours après, et à ces défaites subies par l'ennemi se joignait, après le bombardement de Taganrog, l'occupation de l'entrée de la mer d'Azof, qui rendait de plus en plus difficile le ravitaillement de Sébastopol. L'état des routes de l'empire russe, en imposant aux soldats, qui avaient d'immenses espaces à parcourir, de longues fatigues, augmentait parmi eux d'une manière effrayante la mortalité. Ceux qui survivaient arrivaient épuisés et découragés.
Le 7 juin, les ouvrages blancs et le mamelon vert furent pris après d'héroïques efforts, et on crut le moment venu de tenter l'assaut. Le 18, une attaque générale fut ordonnée sur le grand redan, la tour Malakoff et les batteries voisines. Elle échoua, par suite du défaut d'entente, après d'énormes pertes. Le choléra, qui faisait d'une manière continue de nombreuses victimes dans les quatre armées alliées, enleva le 28 juin le commandant en chef de l'armée anglaise, lord Raglan, dont l'action n'avait jamais été considérable, mais qui n'avait négligé aucun moyen pour conserver, grâce à des soins matériels persévérants, l'énergie morale de son armée.
Le 16 août, les Russes prirent l'initiative, et essayèrent de repousser les alliés au-delà de la Tchernaia. Ils rencontrèrent la division sarde, qui fit une belle résistance, mais qui aurait succombé si elle n'avait été promptement et vigoureusement soutenue. Le pont de Traktir, sur lequel portait tout l'effort de l'attaque, ne put être franchi, et les Russes, écrasés par l'artillerie, se retirèrent après avoir vainement tenté de lutter contre les Anglais, les Turcs et les Sardes. Les Français étaient toujours arrivés à temps pour transformer en succès éclatant une défaite probable.
La lutte suprême eut lieu le 8 septembre. La tour Malakoff, qui était la clé de la ville, fut prise par la division Mac-Mahon après un combat acharné, qui eût fini par une catastrophe si les mines creusées sous un
sol que les Russes se sentaient impuissants à défendre, avaient pu être enflammées. Trois jours d'un effroyable bombardement par les vaisseaux et les batteries de terre avaient précédé l'assaut. Les Anglais, qui s'étaient rendus maîtres du Grand Redan,ne purent le conserver. Nous fûmes plus heureux à la tour Malakoff, d'où une résistance obstinée, des retours
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désespérés et un feu terrible de tous les forts de la rade, ne purent nous déloger.
Les Russes évacuèrent la ville, coulèrent dans la rade les vaisseaux qu'ils y avaient abrités, et se retirèrent dans le fort du Nord, absolument intact. La lutte avait été véritablement héroïque des deux côtés. Les Français eurent dans l'armée alliée le rôle le plus brillant,et leurs adver-
saires témoignèrent à leur égard d'une estime et d'une sympathie qu'ils n'étendirent pas à d'autres.
La guerre continua, mais sans résultat important. Il suffit de signaler
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la prise de Kinburn, forteresse bâtie à l'embouchure du Dnieper. Les Russes détruisirent les ouvrages d'Otzakof, situés en face, et qu'ils jugèrent impossible de défendre. Kharkof et Nikolaief furent dès lors menacés.
Canet. «
Pendant cette attaque de la Russie par le midi, une autre expédition était tentée au nord, dans la Baltique. Bomarsund, destiné à devenir un centre de ravitaillement pour les armées de terre et de mer, fut occupé presque sans pertes, mais tout ce que l'on essaya dans le golfe de Finlande, avec l'espoir d'inquiéter Pétersbourg, fut inutile. Les travaux faits à Cronstadt et les torpilles distribuées dans les étroits passages ouverts aux vaisseaux, rendirent impossibles le bombardement et les opérations à terre. Pendant l'hiver, les glaces formaient un obstacle qu'on ne pouvait franchir, et pendant l'été, les attaques étaient rendues difficiles par l'accumulation des moyens de défense. Le commerce seul souffrait de la présence ou du voisinage des vaisseaux ennemis. Aussi la misère était grande dans cet immense empire, attaqué de tous les côtés, protégé par son immensité, mais atteint dans tout ce qui avait fait sa force et sa prospérité. Nos flottes allèrent jusqu'à l'extrémité de la Sibérie, au Kamtchatka, et y firent évacuer la ville de Pétropaulowski.
Les quatre propositions, auxquelles l'Autriche enjoignit une cinquième, furent admises par la Russie écrasée sous son désastre, et le protocole signé à Vienne, le 24 mai 1856, servit de base aux conditions définitives de la paix. Elles furent discutées à Paris par la France, l'Angleterre, l'Autriche, la Russie, la Sardaigne et la Turquie, auxquelles se joignit, le I 7 mars, la Prusse. La paix fut signée le 30. Le tzar restituait ce qu'il avait pris sur le territoire ottoman, et on lui rendait ce qu'occupait l'armée alliée. L'indépendance et l'intégrité de l'empire turc étaient garanties ; le sultan assurait une protection égale à toutes les populations chrétiennes ; la mer Noire était neutralisée et ouverte à toutes les marines marchandes ; la navigation du Danube était libre de toute entrave ; la Moldavie, la Valachie et la Serbie continuaient à relever de la Porte, en gardant leurs immunités et leurs privilèges.
Lorsque le comte Orloff était arrivé à Paris comme plénipotentiaire, il dit à l'empereur, d'après Mérimée, que la Russie avait un besoin absolu de la paix, et qu'il était chargé de la conclure à quelque prix que ce fût. Il avait par conséquent à tout discuter, sans insister sur rien. C'était le moyen de s'assurer le concours bienveillant de l'empereur dans les résolutions à prendre. Touché de cette confiance. Napoléon se montra favorable à la Russie, dont il importait de ne pas blesser la fierté ni de compromettre essentiellement les intérêts, et dans les questions où il fut pris comme arbitre, il se prononça pour elle.
L'armée avait fait preuve, dans cette guerre, de l'entrain et de la bra-
voure qui sont les traits distinctifs du caractère national ; elle y avait joint une patience que l'on n'a pas l'habitude de trouver en elle, et qui la rendit invincible aux lenteurs d'un siège difficile, aux rigueurs d'un long hiver et aux ravages des maladies. Les Anglais, les Turcs et les Sardes, témoins de la part prépondérante qui nous revenait dans la victoire, rendaient généreusement hommage à notre supériorité. Il y eut alors, entre tous ces représentants des grandes puissances, comme une aspiration à la paix universelle et à l'union générale. Les préjugés nationaux paraissaient définitivement oubliés. Ils ne tardèrent pas à reparaître.
Aux conditions relatives à l'Orient, se joignirent des résolutions générales proclamant des principes qui devaient régler les relations en cas de guerre maritime; On déclara : que la course était abolie ; que le pavillon neutre couvrait la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre ; que la marchandise neutre, excepté la contrebande de guerre, n'était pas saisissable, même sous le pavillon ennemi ; que les blocus ne sont obligatoires que lorsqu'ils sont effectifs. On exprima aussi le vœu, dont la réalisation serait considérée comme un immense bienfait : que, dans toutes les difficultés entre Etats, on recourût, avant d'en venir aux mains, aux bons offices d'une puissance amie.
Cette question de l'arbitrage s'est imposée, depuis, à l'attention des hommes politiques de tous les États. Elle n'a pu, jusqu'à présent, être abordée avec chance de succès, parce qu'elle ne paraît pouvoir être résolue que par la constitution d'un tribunal composé de représentants des diverses puissances, ce qui ajouterait inévitablement des difficultés nouvelles à celles sur lesquelles il aurait à se prononcer. On se trouverait, en effet, en présence de sympathies et d'intérêts qui provoqueraient les plus regrettables divisions, et feraient peut-être surgir de nouveaux conflits. Une seule puissance ne se hasarderait pas à encourir cette redoutable responsabilité, parce que la reconnaissance de celle dont elle aurait proclamé le droit, ne la mettrait pas à l'abri de l'animosité ou de la vengeance de celle dont elle aurait condamné l'erreur ou l'injustice.
On a oublié qu'il y a, dans le monde, un souverain dont la situation est exceptionnelle, et dont le rôle est complètement dégagé des mobiles qui dirigent les autres. C'est le Pape, dbnt l'empire est spirituel et dont l'influence est exclusivement morale. Il est le prince de la paix, il déplore la guerre, il aime la justice et condamne toute violence. Le
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jugement qu'il porterait sur les difficultés à résoudre ne serait dicté que par des vues supérieures à celles qui dirigent les autres États. Père commun de ceux qui le reconnaissent comme leur chef spirituel, et de ceux-là mêmes qui ne partagent pas sa foi, mais respectent son caractère de pasteur des âmes, il serait le protecteur des faibles, et n'aurait d'autre souci que de rendre à chacun ce qui lui est dû. Son intervention serait donc aussi pacifique que désintéressée, et ceux dont il condamnerait l'ambition n'auraient aucune raison sérieuse de suspecter les motifs de ses décisions. L'expérience faite par l'empire d'Allemagne dans la question des Carolines, avec l'Espagne, est décisive, et la haute sagesse de l'arbitre a évité un conflit qui aurait pu avoir les plus graves conséquences.
Malheureusement, les préjugés sont encore trop puissants pour que l'entente paraisse possible à cet égard, et que cet exemple mémorable puisse être encore imité. Mais le jour viendra où les États, qui s'épuisent dans des armements ruineux, s'effraieront des résultats épouvantables des moyens nouveaux de destruction dans une guerre particulière ou dans une conflagration générale, et où ils réclameront, pour les éviter, cette intervention sereine, qui leur donnera toutes les garanties d'une solution aussi éclairée qu'équitable. Dieu veuille que ce ne soit pas trop tard !
Le traité du 30 mars 1856 avait réglé tout ce qui était relatif aux rapports directs de la Russie et de la Porte, ainsi qu'aux intérêts généraux des populations chrétiennes de l'empire Ottoman. Mais d'autres questions restaient en suspens. Les conférences se continuèrent donc entre les plénipotentiaires, et elles aboutirent à une convention qui fut signée le 19 août 1858. Elle concernait la Moldavie et la Valachie, deux principautés situées entre la Russie et la Turquie, et qui avaient la plus grande peine à vivre indépendantes entre leurs deux puissants voisins. Il fut stipulé que, sous le nom de Principautés- Unies, elles formeraient deux Etats distincts dans leur gouvernement et dans leur administration, auraient une législation et des institutions communes, et seraient gouvernées par deux hospodars, entre lesquels un grand conseil établirait l'union. Mais ces deux États aspiraient à une union plus complète, et ils le déclarèrent, en nommant simultanément pour hospodar unique le colonel Couza. Ce ne fut qu'en 1861 que l'union ainsi réclamée fut complète, et depuis, sous un même souverain, la Moldavie et la Valachie ont une seule assemblée et un seul ministère. La Rou-
manie, formée de ces deux provinces, a été érigée au royaume en 1881 (26 mars).
On pouvait prévoir, dès cette époque, de nouveaux démembrements de cet empire que le tzar traitait comme un malade, et dont les armées alliées venaient de prolonger l'existence. Les populations orientales souffrent impatiemment le joug pour leurs intérêts temporels, dont les Turcs n'ont nul souci, et pour leurs croyances religieuses, que le fanatisme outrage trop souvent. Si l'islamisme règne encore à Constantinople, c'est grâce aux divisions de l'Europe, qui ne s'entend pas pour lui trouver ou pour accepter un successeur. La Serbie a été reconnue indépendante de la Porte par le traité du 13 juillet 1878. La Bulgarie et la Roumélie orientale forment une monarchie héréditaire sous la suzeraineté de la Porte. D'autres provinces aspirent à l'indépendance, et si la Grèce a été vaincue dans une guerre récente, engagée sans préparation suffisante, et quoique l'armée turque ait montré des qualités militaires incontestables, on peut conjecturer que le « camp » établi en 1453 dans une des plus riches contrées du monde, finira par être rejeté sur l'Asie.
III. — LA GUERRE AVEC L'AUTRICHE
LA fin de la guerre de Crimée fut accueillie en France avec autant de joie que de fierté. Mais la gloire ne couvrit ni les blessures du présent, ni les appréhensions de l'avenir. L'Empire, qui devait être la paix, avait fait heureusement sa première guerre. Allait-il s'en tenir là, et l'enivrement ne viendrait-il pas après la victoire ?
Victor-Emmanuel avait succédé, sur le trône de Piémont, à son père Charles-Albert, qui abdiqua après la défaite de Novare (1849). Son but fut aussitôt de se débarrasser des exaltés qui avaient poussé à la guerre, et que l'opinion publique accusait du désastre subi. Il ne voulait pourtant pas se brouiller avec les patriotes. Son premier ministre, le chevalier d'Azéglio, se montra, quoique avec réserve, disposé à des transactions peu honorables, et qui devaient l'entraîner plus loin. Il détourna les passions politiques contre le clergé, et leur laissa toute liberté contre les privilèges ecclésiastiques. En dehors de ces questions, il faisait de la
politique modérée, et s'efforçait, par des réformes utiles et de sages économies, de réparer les finances et d'assurer l'ordre. Ce n'est pas la seule fois, et en Italie seulement, que l'Église a été donnée en pâture aux révolutionnaires, dont on espérait ainsi apaiser les appétits et conjurer les entreprises.
Cavour, qui le remplaça, fit plus résolument cette œuvre à double face. Procédant avec une lenteur savamment combinée, il s'emparait de la Chambre, agissait sur l'opinion publique, et tournait les regards et l'ambition du pays et de la Chambre vers l'Italie. En même temps, il signalait les dangers que faisaient courir, à la paix et à la dynastie de Savoie, les aspirations des partis avancés, et représentait le roi, son maître, comme seul capable d'arracher l'Italie à la Révolution.
Pendant la guerre de Crimée, il avait fait envoyer une division piémontaise, qui ne pouvait être que d'un médiocre secours aux armées alliées, mais qui donnait au Piémont le droit de figurer auprès des grandes puissances. A la paix, effrayé de la prépondérance de l'Autriche dans le congrès, où l'exacte neutralité qu'elle avait gardée donnait du poids à ses propositions, il défendit les intérêts de la Russie. Cependant la question qu'il avait intérêt à soulever, et pour laquelle il était intervenu dans la guerre, restait éloignée des délibérations. Napoléon, obéissant à des mobiles secrets que la prudence réprimait souvent, mais qui reparaissaient au contact de certains hommes ou en présence de certaines situations, servit son ambition, en appelant l'attention du congrès sur la Grèce, l'Italie, la Belgique et la législation maritime. Le plénipotentiaire autrichien, baron de Hiibner, qui ne put se méprendre sur le but poursuivi, s'y opposa ; l'envoyé anglais, lord Clarendon, représentant d'une politique qui a toujours fomenté la révolution partout où l'Angleterre avait intérêt à créer des embarras à un peuple et à l'affaiblir, prit très vivement parti pour la Sardaigne, et le comte Walewski, agent d'un rêveur à vues courtes et tenaces, intervint pour faire accepter une proposition contenant le vœu de voir l'Italie évacuée par les troupes françaises et autrichiennes, et recommandant des mesures de clémence aux gouvernements de la péninsule. Jamais intervention contraire à des principes hautement proclamés, ne s'était affirmée avec plus d'audace ou de perfidie ; jamais elle n'avait créé plus de dangers.
La question italienne était ouverte. Cavour s'en entretint avec Napoléon, qui l'encouragea, et lord Palmerson, qui lui enleva tout espoir, ne voulant pas paraître favoriser ce qu'il comptait voir accomplir par d'autres. Mais
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l'empereur redoutait dêtre compromis, et Cavour, en mettant sur le pied de guerre les places voisines de la Lombardie, en relevant les fortifications rasées par les Autrichiens, en créant un port pour la marine militaire, en favorisant une souscription destinée à fournir à la Sardaigne cent canons et dix mille fusils ('), devenait embarrassant. Il n'en poursuivit pas moins ses intrigues, assuré de complicités qui lui étaient secrètement acquises, et qui devaient lui laisser, en définitive, toute liberté. Rebuté du côté des princes italiens, qui n'avaient pas répondu à sa demande de réformes, Cavour se tourna vers le royaume de Naples, et s'efforça de lui prouver que les deux puissances unies domineraient l'Italie. Le roi de Naples et le grand-duc de Toscane repoussèrent successivement ses avances. Il résolut alors d'employer pour la réalisation de ses vues l'organisation de Mazzini, et il forma une société nationale avec la devise : Indépendance, Unité de l'Italie, Maison de Savoie.
Cependant les désordres, les souffrances du commerce, les injustices contre le clergé, le déficit, portaient atteinte à sa popularité,et les élections de 1857 envoyèrent à la Chambre un certain nombre d'opposants qui paraissaient très résolus à le renverser. Cavour n'hésita pas à les diminuer par des invalidations, et il entreprit une campagne violente contre le clergé, attaquant, avec les armes habituelles de la calomnie, sa vie, son influence, le confessionnal et tous les moyens spirituels dont il use. Secondées par les sociétés secrètes répandues partout et fort actives, ces attaques n'auraient pas sauvé la fortune ministérielle de Cavour, sans l'attentat d'Orsini.
Félix Orsini, qui avait pris part à toutes les révolutions italiennes, était en rapport avec des personnages de l'entourage de Cavour, et son crime fut loué comme «un avertissement utile» de l'Italie. La lettre qu'il adressa le ii février 1858 à l'empereur, et dans laquelle il demandait la neutralité de la France pour la lutte que l'Italie se proposait d'engager contre l'Autriche, fut publiée dans \e. Journal officiel de. Turin, avec une note qui se terminait ainsi : « Il montre à la jeunesse italienne la voie à suivre pour rendre à l'Italie la place qui lui est due parmi les nations civilisées. » On répudiait le crime, mais on louait « l'amour de la patrie poussé jusqu'au délire» qui l'avait inspiré. C'était toujours la politique audacieusement hypocrite, poursuivie avec une volonté puissante et
I. La souscription avait été ouverte en France par Daniel Manin. Le préfet de police la fit fermer, parce qu'elle était condamnée par le code pénal. Napoléon ordonna, de Biarritz, que l'interdiction fût levée. Et la France était alors en paix avec l'Autriche I
des ressources infinies, qui plaçait au-dessus de tout la souveraineté du but.
L'empereur paraissait dégoûté des Italiens. Mais quelque brave qu'il fût de sa personne, il tremblait pour sa dynastie devant des menaces dont, à cause de la connaissance qu'il avait des procédés des sociétés
CAVOUR
secrètes de l'Italie, il ne pouvait méconnaître la gravité. Il envoya donc à Cavour un agent secret, chargé de négocier avec la Sardaigne dans ces conditions : affranchissement et cession des régions comprises entre les Alpes et l'Apennin jusqu'à l'Adriatique, abandon à la France de Nice et de la Savoie, mariage du prince Napoléon avec la princesse Clotilde. Il croyait que, grâce à ces tempéraments, il échapperait à de terribles responsabilités, puisqu'il ne laissait pas une entière liberté aux aspirations
unitaires, et se ferait pardonner, par un accroissement de territoire, l'iniquité de l'appui qu'il donnait à la Révolution.
Ces conditions furent débattues à Plombières, entre Napoléon et Cavour, et le i^"" janvier 1859, à la réception du corps diplomatiaue, l'empereur dit à l'ambassadeur d'Autriche : « Je regrette que nos rapports
VICTOR-EMMANUEL
avec votre gouvernement ne soient pas aussi bons que par le passé. Je vous prie cependant de dire à l'empereur François-Joseph que mes sentiments personnels ne sont nullement changés à son égard. » Ces paroles, prononcées dans une circonstance où il n'y a guère place que pour un échange de protestations courtoises, émurent profondément l'opinion publique et semblèrent un signal de guerre. Le Moniteur en atténua la portée, et les officieux ne manquèrent pas d'expliquer qu'elles
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se rapportaient à un désaccord relatif à la Serbie. On n'y crut pas. mais l'intérêt de l'Europe exigeait la paix, et toutes les puissances travaillaient à la maintenir. L'Autriche renforçait cependant son armée de Lombardie, deux divisions de l'armée de Lyon étaient prêtes à marcher, et les troupes sardes se concentraient autour d'Alexandrie. Plus on parlait de paix, moins on y croyait, et plus on se préparait à la guerre.
En même temps Cavour prétendait que, malgré ses dispositions pacifiques, les Autrichiens allaient entrer en campagne. C'est ainsi qu'il entretenait l'agitation des esprits, irritait le sentiment patriotique et rendait la guerre inévitable.
L'Angleterre proposa ses bons offices pour le maintien de la paix. Napoléon, déclarant que des réformes étaient nécessaires, les recommandait, dans leur intérêt, à tous les États italiens. Un tempérament dans la forme du gouvernement des provinces occupées par l'Autriche, lui paraissait imposé par les circonstances. Justement inquiète et préoccupée des moyens de réparer ses désastres, la Russie proposait timidement un congrès des cinq grandes puissances. Cette dernière proposition finit par être acceptée comme un moyen, sinon de conjurer le danger, du moins de l'éloigner, et la paix sembla dès lors assurée.
Cependant la Sardaigne empruntait cinquante millions, mobilisait ses gardes nationaux, appelait ses réserves et armait des volontaires. L'agitation était extrême. Les aventuriers se réunissaient et se montraient prêts à un coup de main. La Lombardie et la Vénétie étaient sillonnées par des émissaires qui poussaient à la révolte. L'Autriche inquiète se sentait impuissante. Les vieilles haines étaient partout ravivées, et elle ne voulait pas être prise au dépourvu. Pourtant elle avait promis de ne pas attaquer, mais les provocations pouvaient changer ses dispositions. Cavour courut à Paris, et dit hautement que la Sardaigne ferait la guerre en dépit du congrès, parce que son existence était compromise. L'empereur le pressa vainement de donner, par le désarmement, un gage de ses intentions pacifiques. « Nul ne croira, répondit-il, que la Sardaigne ait agi contrairement à mes intentions, et je serai accusé de déloyauté. »
L'Autriche n'en douta pas, et le 7 août, François-Joseph donna l'ordre de mobiliser l'armée d'Italie. Cependant, la Sardaigne refusant de désarmer, le comte Buol, ministre d'Autriche, proposa un désarmement général,qui n'aurait rien de blessant pour personne. Napoléon ne répondit pas d'abord, puis repoussa ce projet et le terme moyen introduit par lord Malmesbury, Ces perpétuelles incertitudes rendaient la situation
plus grave. On n'était pas sûr que ce qui avait été accordé ou résolu la veille, fût maintenu le lendemain. On ne se fiait pas aux protestations, on ne croyait pas aux promesses, et on s'attendait aux pires solutions. L'empereur, qui causait ou favorisait ces incertitudes, se trouvait gêné par les espérances qu'il avait entretenues dans l'esprit de Cavour, et peut-être par des promesses formelles de concours diplomatique ou armé. Il n'était plus maître de ses actes.
Cependant Cavour déployait une activité infatigable. Son assurance doublait sa force. S'il voulait la guerre, s'il ne négligeait rien pour la rendre inévitable, c'est qu'il était assuré de ne pas la faire seul. Charles- Albert avait été écrasé en 1849 ; il ne voulait pas s'exposer à un pareil désastre, et, par ses intrigues, il s'efforçait d'isoler l'Autriche, assuré qu'elle succomberait sous les efforts réunis de la I-'rance et du Piémont. 11 paralysait ainsi toutes les bonnes volontés et tenait en échec, par des moyens différents, la France, l'Angleterre, l'Autriche et la Russie.
Le 16 avril, lord Malmesbury recevait une dépêche du comte Buol l'avertissant que, pour mettre fin à une situation intolérable, il allait sommer directement le cabinet de Turin de remettre son armée sur le pied de paix. Le duc de Malakoff, ambassadeur à Londres, s'engagea à conseiller le désarmement à la Sardaigne, si on admettait les États italiens au congrès, ce que le comte Buol avait toujours refusé. Le 18, cette demande fut adressée par l'empereur au roi de Sardaigne. Cavour répondit à cette communication qui mettait obstacle à ses projets : i Puisque la France s'unit à l'Angleterre pour demander au Piémont le désarmement préalable, le gouvernement du roi, tout en prévoyant les conséquences fâcheuses de cette mesure pour l'Italie, déclare être prêta la subir. » Personne ne crut à cette résignation, et, sans calomnier Cavour, on ne doutait pas qu'il ne fût décidé à y manquer. Les circonstances lui en fournirent le moyen.
La sommation était déjà partie au moment où le duc de Malakoff transmettait son conseil au roi de Piémont. Quoique courtoise dans la forme, elle était, au fond, très ferme. 11 était impossible de résister, disaitelle, car « le ministère avait à ménager l'opinion publique >. Personne n'ignorait combien elle avait été émue, en Autriche, par les provocations italiennes. « Nous vous avons prévenus, vous et la Prusse, disait le comte Buol à lord Loftus ; la plus extrême longanimité a son terme. Des mois se sont écoulés en propositions et en contre-propositions, qui n'ont servi qu'à démontrer la mauvaise foi de la Sardaigne. Nous sommes à
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bout ; toutes les affaires sont suspendues dans notre pays, nos finances s'épuisent ; nous ne pouvons supporter indéfiniment un état de choses si contraire à nos intérêts. »
Tout cela était vrai, et les diverses cours engagées dans ces négociations multiples qui se croisaient et se contrariaient, n'en doutaient nullement. La sommation était un acte, et elle demandait, non plus des explications et des atermoiements, mais une résolution.
FRANÇOIS JOSEPH, EMPEREUR D'AUTRICHE
Cavour avait répondu le 26 avril à la lettre du comte Buol qu'il avait reçue le 23. En rappelant incomplètement les négociations, il déclarait que la responsabilité des événements « retomberait sur ceux qui avaient armé les premiers, qui avaient refusé les propositions formulées par une grande puissance, et reconnues justes et raisonnables par les autres, et qui, maintenant, y substituaient une sommation menaçante. » Cavour était arrivé à son but, qui était de rendre la guerre inévitable, et de la faire attribuer à ceux qui la subissaient. Il entraînait ainsi la France dont, par une habileté incontestable, il dirigeait la politique, et qu'il avait
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engagée de manière à ne plus lui permettre de rester étrangère à ce qui allait suivre.
Napoléon hésitait encore. L'Autriche avait accepté la médiation de l'Angleterre, ce qui faisait entrer l'affaire dans une nouvelle phase. Le conseil réuni par Napoléon déclina cette proposition, et le manifeste suivant fut aussitôt publié : « L'Autriche, en faisant entrer son armée sur le territoire du roi de Sardaigne, notre allié, nous déclare la guerre. Elle viole ainsi les traités, la justice, et menace nos frontières. Toutes les grandes puissances ont protesté contre cette agression. Le Piémont ayant accepté les conditions qui devaient amener la paix, on se demande quelle peut être la raison de cette invasion soudaine ; c'est que l'Autriche a amené les choses à cette extrémité, qu'il faut qu'elle domine jusqu'aux Alpes, ou que l'Italie soit libre jusqu'à l'Adriatique. »
Ce manifeste déplaçait les responsabilités et donnait à la guerre un caractère inattendu. L'empereur y était poussé par de continuelles suggestions, auxquelles il n'avait pas assez essayé de se soustraire. Cavour avait habilement exploité ses faiblesses et ses souvenirs, rappelant des engagements anciens, signalant les dangers dont le fanatisme patriotique entourait l'empereur, et ravivant, par des faits habilement groupés et multiples, sa haine contre l'Autriche et contre le gouvernement pontifical. Il encourageait en même temps l'ambition, que n'avait pu satisfaire la guerre de Crimée, d'acquérir une gloire militaire personnelle, et l'espérance de consolider sa dynastie par l'accroissement de sa propre popularité
La décision prise, et comme pour ne laisser place à aucun retour de sagesse, il voulait agir vite, et ne pas laisser le temps de la réflexion. Il suivait en cela l'exemple de son oncle, qui avait le plus souvent surpris ses ennemis en pleine formation et s'était ainsi assuré le succès. « Il nous faut, disait-il, arriver avec la rapidité de la foudre. » Il comptait sur la bravoure des soldats, sur le prestige dont les avait entourés la guerre de Crimée, sur le perfectionnement des armes et particulièrement de l'artillerie, enfin, et par-dessus tout, sur un génie militaire auquel personne ne pouvait croire, parce que rien ne l'avait révélé, mais dont il ne doutait pas.
j) yl)^ j ryÇ)
lY. - LA CAMPAGNE D'ITALIE.
L'armée d'Italie fut formée le 24 avril, quatre jours après que l'empereur eut appris la sommation adressée par l'Autriche à Victor- Emmanuel. L'empereur se réservait le commandement suprême, avec le maréchal Vaillant pour major-général. Quatre corps d'armée étaient placés sous le commandement de chefs qui avaient la confiance du soldat : Baraguey d'Hilliers, Mac-Mahon, Canrobert et Niel. La garde fut confiée à Regnauld de Saint-Jean d'Angely. L'incertitude qui avait présidé aux négociations se perpétuait à la suite de l'ouverture de la campagne, et lorsqu'une direction unique et ferme était plus que jamais nécessaire. L'armée était belle et dans les meilleures dispositions, mais les services administratifs n'avaient qu'une apparence de vigilance et de régularité. Il fallait improviser ce qui, depuis longtemps, aurait dû être organisé, et la hâte ajoutait à la confusion. Les ordres se croisaient et s'annulaient, une activité admirable était dépensée en pure perte, et les premières opérations présentèrent le même spectacle.
L'armée autrichienne, qui devait toujours être en Italie sur pied de guerre, ne se trouvait pas prête, et les services divers n'étaient pas mieux pourvus. L'économie avait secondé la négligence et supprimé les responsabilités. L'organisation dont François-Joseph était l'auteur, ne fournissait que des soldats incomplètement formés, ou étrangers, à cause d'un long séjour dans leurs foyers, au service militaire. Le général Guilay, qui commandait en chef, s'en plaignait, mais inutilement, et ses régiments se composaient de cadres qu'il fallut hâtivement remplir. Il avait cinq corps d'armée, et franchit avec le troisième le Tessin à Pavie, le 29 avril. Il avait perdu deux jours. Les corps qui suivirent ne montrèrent pas plus de rapidité, et les avantages que lui aurait donnés la rencontre de l'ennemi, dont la concentration n'était pas faite, lui échappèrent. Des pluies arrêtèrent sa marche, et ses reconnaissances lui apprirent que toutes les positions étaient abandonnées, et que l'armée piémontaise, concentrant ses forces et se refusant à tout contact, se trouvait aux environs d'Alexandrie. Un peu plus de décision et d'activité aurait conduit les Autrichiens à Turin, qui n'aurait pu être défendu. La prise de la capitale du Piémont aurait eu une immense portée morale, et changé peut-être les conditions et l'issue de la campagne. Les Fran-
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çais Venaient de franchir les Alpes, arrivaient par mer à Gênes et marchaient rapidement à l'ennemi, mais il eût été facile de les rencontrer avant que la concentration fût opérée, et de les obliger à modifier leur plan.
L'empereur quitta Paris le lo mai, publia le 14 à Alexandrie une proclamation qui prouva qu'il ne se rendait pas compte de l'effet des armes de précision, ou qu'il n'hésitait pas à braver le reproche d'ignorance pour flatter l'opinion publique; il se plaisait à ces jeux. On pouvait être toujours assuré que, sous l'apparente franchise de ses paroles, se cachait quelque dessein secret. Dans d'autres cas, à l'exemple des oracles antiques, il enveloppait sa pensée d'obscurités qui laissaient à son action une entière liberté, et aux événements toute la responsabilité.
L'armée piémontaise s'élevait à cinquante deux mille hommes. Elle était séparée de l'ennemi par le Pô, fleuve large, profond, rapide et débordant fréquemment par des crues subites. Le général Guilay, qui avait cent trente mille hommes, fit une reconnaissance offensive sur la rive droite du Pô, dans la direction de Voghera. Le feld-maréchal Urban, détaché du corps de Stadion, s'était avancé vers Carteggio et avait rencontré les Français. Le général Forey repoussa l'ennemi, qui tenta vainement de reprendre ses positions, et le rejeta sur Montebello, où se trouvait Stadion. La lutte fut vive jusqu'à la nuit, et Stadion, qui s'était porté sur Carteggio, le quitta précipitamment à neuf heures, ramenant ses troupes diminuées et démoralisées. Il n'avait pas atteint son but, puisqu'il ne savait rien des positions de l'armée alliée, et s'il n'éprouva pas la défaite créée par l'imagination populaire, qui grossit démesurément en France les proportions de cette première affaire, il débutait mal, ce qui, à la guerre, est toujours une cause d'infériorité. La disproportion des forces engagées accrut encore l'importance de ce succès. Montebello donna donc ainsi deux fois son nom à une victoire des Français contre les Autrichiens (20 mai).
Le combat de Montebello avait été livré sur la rive droite du Pô, où se trouvait échelonnée l'armée française. Un mouvement général s'opéra aussitôt, et les quatre corps d'armée remontèrent le cours du fleuve. Il s'accomplit sans que l'ennemi, trompé par un rideau de troupes, pût le suivre, et les corps de Niel, de Canrobert, de Mac-Mahon et de Baraguay d'Hilliers, après avoir passé de Pô à Casale, arrivèrent à Verceil, où ils franchirent la Sésia.
L'état-major autrichien était dans la plus grande inquiétude. Incertain.
sur notre direction et sur nos projets, il hésitait et ne savait où porter ses troupes. Victor- Emmanuel les attaqua le 30 mai à Mortara et, pendant que notre armée opérait le passage de la Sésia, les battit à Palestro. La journée fut brillante, et les zouaves trouvèrent dans les Piémontais des rivaux d'entrain et de courage. Les Autrichiens avaient
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LE MARÉCHAL VAILLANT
perdu plus de deux mille hommes, parmi lesquels un grand nombre de prisonniers. Ils durent céder, et le plan de l'empereur de tourner l'armée autrichienne par une marche de flanc, se trouva réalisé. Nous étions sur les bords du Tésin et nous menacions Milan.
Guilay court à la défense de la capitale de la Lombardie. Le 2 juin, l'empereur s'avance sur Mortara, jette un pont à Turbigo sur le Tésin et concentre ses troupes à Novare, pendant que Mac-Mahon
s'établit sur la rive gauche. Un détachement autrichien est mis en fuite, et on sent des deux côtés que de grands événements se préparent.
Cependant l'armée autrichienne venait d'échapper à un désastre. Si l'empereur s'était brusquement jeté, avec les forces dont il disposait, sur les trois corps concentrés à Mortara, il les aurait enveloppés, et par conséquent réduits à l'impuissance ou écrasés. Guilay résolut de livrer
GÉNÉRAL BARAGUAY DHILLIERS.
bataille, mais les échecs partiels qu'il avait déjà subis et l'infériorité de ses forces le déterminèrent à faire un mouvement en arrière. Les troupes rentrèrent dans leurs cantonnements, épuisées par les marches et peu confiantes dans l'issue de la lutte.
François-Joseph avait envoyé le feld-maréchal Zeugmeister-Hess auprès de Guilay, pour l'aider de ses conseils, fortifier ses résolutions, et le déterminer à prendre vigoureusement l'offensive. Les armées occupaient, sur les deux rives du Tésin, une grande étendue et cherchaient le point où devait s'engager la lutte. Guilay jeta ses régiments entre le
Canet
Tésin et Milan. Mac-Mahon s'était établi sur la rive gauche. L'empereur franchit la rivière à San-Martino, à quatre kilomètres de Magenta, qui était son objectif, ainsi que celui de Mac-Mahon. Arrêté par des obstacles naturels, des retranchements et des redoutes, pressé par un ennemi dont les forces s'accroissaient rapidement, il courait les plus grands risques, lorsque Canrobert et une division du général Niel vinrent à son aide. Mac-Mahon, appelé par le bruit du canon, qui lui révélait la direction et l'intensité de la lutte, se jeta en avant, après avoir repoussé les Autrichiens qui lui barraient le passage, déboucha sur le champ de bataille, emporta, après une lutte meurtrière, le village de Magenta, et à sept heures du soir la victoire était complète. L'artillerie avait joué un rôle considérable et infligé à l'ennemi des pertes énormes. Il laissait sur le champ de bataille 20.000 morts ou blessés. Nous avions perdu 4.000 hommes (4 juin).
Le 8, Napoléon et Victor-Emmanuel entraient à Milan, accueillis avec un enthousiasme dont les Italiens ont l'habitude, et par lequel ils croient payer suffisamment tous les services qu'on leur rend. Le maréchal Baraguay d'Hilliers atteignit à Marignan les Autrichiens en déroute, et, après un combat acharné de trois heures, les dispersa. L'ennemi avait perdu la ligne du Tésin et celle de l'Adda. Il avait évacué Pavie et Plaisance, il abandonna Crémone et Pizzighettone, points d'appui sur lesquels il comptait pour ses opérations.
Un cinquième corps, commandé par le prince Napoléon, n'eut à faire aucune opération militaire. Ce rôle était en rapport avec la compétence du prince, comme la mission qui lui fut donnée de provoquer les insurrections. Il n'y manqua pas. Son passage à travers la Toscane fit évacuer par les Autrichiens les duchés de Parme et de Modène et même Bologne, quoique la neutralité des États de l'Église eût été proclamée. La Romagne s'insurgea, et le caractère révolutionnaire de la guerre, jusqu'alors dissimulé, apparut au grand jour. L'empereur et le roi de Piémont, qui s'appuyaient déjà sur les idées révolutionnaires, recouraient ainsi directement au concours de ceux qui les représentaient, ou s'en servaient au profit de leur ambition. Le prince Napoléon avait été le fidèle exécuteur de leurs volontés.
Les Autrichiens abandonnèrent la Lombardie, reculant successivement derrière L'Adda, l'Oglio, la Chiese et le Mincio. Notre armée les suivait, subissant le concours plus bruyant qu'utile et honorable de Garibaldi, qui prétendait éclairer sa marche et couvrir ses flancs. Le 24 juin, elle
se trouva subitement en présence de l'ennemi qui, revenu sur ses pas, occupait les hauteurs au-delà de la Chiese, et offrait la bataille.
Le quartier général de l'empereur d'Autriche, qui avait rejoint son armée, était à Cavriana. Dès le matin, Baraguay d'Hilliers attaqua Solférino, que défendait une artillerie nombreuse et où était massée l'infanterie. Il l'emporta après plusieurs tentatives, qui montrèrent plus de valeur dans le soldat que de compétence militaire dans le général, ou d'entente entre les chefs de corps. Niel, après avoir énergiquement résisté toute la journée, put enfin, grâce au secours de Canrobert, et après de brillantes charges de cavalerie, rompre les Autrichiens.Cavriana fut emporté, et l'ennemi recula sur tous les points, au milieu d'un orage épouvantable. Notre artillerie avait eu, dans le succès de cette journée, une part importante. Sa portée avait étonné l'ennemi, fait d'affreux ravages dans ses rangs, et, en renversant toutes ses prévisions, rendu impuissante sa stratégie et inutile son courage. Le résultat matériel de la journée n'était pas décisif, car, le soir même, on se demandait des deux côtés quel était le vaincu, nul n'ayant été délogé de ses positions. Mais les pertes de l'armée autrichienne étaient grandes, l'incertitude, les fatigues, les échecs avaient profondément ébranlé sa confiance, et il eût été difficile de la ramener au combat. On fit un mouvement en arrière, et le conseil des généraux considéra la situation comme perdue. François- Joseph demanda une entrevue à Napoléon. Les deux empereurs se rencontrèrent dans une maison de Villafranca, et, le 1 1 juillet, les préliminaires de la paix furent signés. Napoléon ne la désirait pas moins que le vaincu de Solférino. Il avait devant lui le quadrilatère formé par Mantoue. Vérone, Peschiera et Legnano, Cavour provoquait partout des mouvements révolutionnaires, ce qui l'effrayait, et la Prusse mobilisait sa landwehr, nous menaçant sur le Rhin. Il recula devant des complications possibles, préparées par la duplicité de sa politique, et provoquées par ses succès mêmes.
Les hostilités furent aussitôt suspendues et les plénipotentiaires discutèrent les conditions de la paix.
Deux traités furent signés à Zurich, le i6 octobre, entre la France et l'Autriche ; le lo novembre, entre la France, l'Autriche et la Sardaigne. La Lombardie, remise à Napoléon, fut attribuée à Victor-Emmanuel, Venise resta à l'Autriche, les princes dépossédés de Toscane, de Modène et de Parme devaient recouvrer leur pouvoir et former, avec les autres États italiens, une confédération, sous la présidence honoraire du Pape.
Napoléon, qui avait promis que l'Italie serait libre des Alpes à l'Adriatique, trompait les espérances des révolutionnaires, mais il espérait rassurer les catholiques, et se les rattacher après les avoir aliénés. Il ne contenta personne, car sa duplicité ou son impuissance ne tarda pas à se manifester.
LE MARECHAL DE MAC-MAHON
Ces conditions ne furent pas exécutées. Cavour avait donné sa démission après les préliminaires, et, du 20 au 27 août, sous la pression d'agents étrangers, les assemblées de Modène, de Parme et de Florence avaient prononcé la déchéance de leurs souverains et l'annexion au Piémont. Les Légations, soulevées par les révolutionnaires, émirent le même vote le 16 novembre. C'était le résultat inévitable des menées secrètes et des excitations publiques auxquelles se livraient les agents du
Piémont. La France pouvait les répudier, mais son souverain, par son
consentement ou ses encouragements, s'en était rendu complice. Il se trouvait lié plus qu'il ne l'aurait voulu.
Cavour revint alors au pouvoir (janvier 1860), et dans une circulaire aux agents du Piémont, établit que les derniers événements, qu'il attribuait au sentiment national, avaient prouvé l'impossibilité d'une restauration des souverains de l'Italie centrale. Napoléon s'empressa de déclarer qu'il ne s'opposait pas à ce mouvement national, mais que, pour calmer les inquiétudes que faisait naître la constitution sur ses frontières d'un État puissant, il fallait à la France les versants des Alpes, Nice et la Savoie. Cette convention avait précédé la guerre. Elle était le prix de la participation de la France à l'unification de l'Italie, et devait, dans la pensée de l'empereur, être le dédommagement des sacrifices accomplis. Elle fut acceptée par le Parlement italien, et les populations consultées se prononcèrent en immense majorité pour l'annexion à la "France. Le 13 juin, le Sénat proclama l'incorporation des trois départements de la Savoie, de la Haute-Savoie et des Alpes-Maritimes. L'Europe laissa accomplir ces violations des traités de 18 15, soit parce qu'elle ne pouvait les empêcher, soit parce qu'elle en prévoyait, dès lors, les conséquences, et la France eut, sur ses frontières méridionales, un État de onze millions d'habitants.
Le 10 mai 1860, Garibaldi était descendu avec ses aventuriers dans la Sicile insurgée. Cette insurrection, provoquée et soutenue, non seulement par le Piémont, mais encore par les sympathies, fréquemment manifestées, d'une grande puissance européenne, ne pouvait que servir les projets révolutionnaires contre le roi de Naples, dont le pouvoir rencontrait partout la trahison. Palerme fut emportée après un siège de trois jours, et la bataille de Milazzo livra aux aventuriers toute la Sicile (20 juillet). Garibaldi passa le détroit, entra à Naples le 7 septembre, fut proclamé dictateur, et remporta, sur les bords du Vulturne, une sanglante victoire sur une armée depuis longtemps travaillée par les sociétés secrètes. Le jeune roi François II, trahi par ses ministres, abandonné par ses soldats, s'était enfermé dans Gaëte avec . douze mille hommes. Garibaldi fit alors appel à Victor-Emmanuel, qui se rendit à Naples, laissant aux populations des Deux-Siciles le temps de voter, sous la pression des étrangers, leur réunion au Piémont (21 octobre). Gaëte, assiégée par terre et libre du côté de la mer, grâce à la flotte française, résistait énergiquement à l'armée piémontaise. Le départ de la flotte, quatre mois après, rendit la lutte impossible, et François II, dont la femme avait partagé l'héroïsme et montré un courage viril, dut capituler. Il avait, du moins, vaillamment défendu, au milieu des plus
cruelles épreuves, le trône sur lequel il venait de monter. Il se retira à Rome (13 février 1861).
Les États Pontificaux avaient été envahis le 11 septembre 1860, à la suite du refus par le Pape de dissoudre l'armée qui s'était formée, pour le protéger, sous un de nos plus brillants généraux, et que composaient des volontaires étrangers. La Hollande, la Belgique, la Suisse, l'Allemagne, le Canada, la France avaient envoyé de nobles cœurs pour défendre la personne et les droits du Père commun des fidèles. Lamoricière commandait cette élite, que la diplomatie révolutionnaire appelait un ramas d'aventuriers. Le Piémont les écrasa sous le nombre, le 18 septembre, à Castelfidardo. Il fut encore cette fois aidé par la trahison, et cette défaite, aussi glorieuse pour les vaincus que criminelle pour les vainqueurs, livra les États du Pape à la Révolution. Lamoricière, qui s'était enfermé dans Ancône, ne put s'y défendre et capitula le 28 septembre, terminant une glorieuse carrière militaire par un insuccès qui n'en amoindrit par l'éclat.
La France, la Russie et la Prusse protestèrent contre cette guerre injuste et cette violation du droit des gens. Les Piémontais n'en occupèrent pas moins les États de l'Église, et le 14 mars, le Parlement italien décerna à Victor-Emmanuel le titre de roi d'Italie. A ces conséquences politiques de la guerre de 1859 pour la péninsule, ne devaient pas tarder à se joindre, pour la France, des conséquences d'une autre portée, que la sagesse aurait prévues, et que l'aveuglement de l'empereur ne lui permit pas même de soupçonner. Les fautes et les crimes ont toujours leur inévitable châtiment, et l'unité de l'Italie ne tarda pas à être suivie de l'unité de l'Allemagne.
V. — LA GUERRE AVEC LA CHINE
LK Chine, longtemps fermée à toutes les nations, avait conclu, en 1842, un traité qui ouvrait un de ses ports au commerce européen. Des difficultés sur l'exécution de cette convention et de celles de 1843 et de 1844, s'étaient élevées entre le Céleste Empire et l'Angleterre. La ville et les forts de Canton furent bombardés en 1856 par les Anglais, et la
France, qui avait souffert de la mauvaise foi des autorités chinoises, envoya, pour faire reconnaître ses droits et venger des infractions hypocritement commises, ses vaisseaux et des troupes de débarquement. Le 29 décembre 1 857, les forces anglo-françaises prirent Canton, et envoyèrent son gouverneur prisonnier à Calcutta. Ce n'était pas assez pour réparer
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le passé et imposer pour l'avenir une terreur salutaire à un peuple dont la ténacité égale la duplicité. Les deux flottes réunies reçurent l'ordre d'aller chercher la paix à Pékin, et demandèrent la libre entrée du fîeuve Peï-Ho,qui se jette dans le golfe du Pe-tche-li. Elle leur fut refusée avec hauteur, la Chine ne supposant pas qu'à une si grande distance, les deux nations européennes pussent entreprendre une guerre dont les dépenses étaient certaines et l'issue problématique. Les passes du Peï-Ho furent
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forcées par les forces maritimes alliées, que n'arrêta pas longtemps la
■il
résistance de la flotte et de l'armée chinoise. A la suite de nos soldats, les deux plénipotentiaires, lord Elgin et le baron Gros, s'avancèrent
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jusqu'à Tien-Tsin, où ils signèrent, au nom de la France et de l'Angleterre, après de longs débats avec les commissaires chinois, un traité qui ouvrait aux Européens l'intérieur de la Chine (juin 1858), et permettait aux missionnaires de circuler en toute liberté, d'enseigner, de bâtir des églises, de former des établissements et de constituer des chrétientés.
L'échange des ratifications devait avoir lieu dans l'espace d'un an. Au mois de juin 1859, l'amiral anglais James Hope se présenta devant l'embouchure du Peï-Ho, et la trouva fermée par de fortes estacades. Il tenta de les franchir, fut assailli par le feu des forts, débarqua quelques matelots français, qui attaquèrent les points où les défenses étaient accumulées, les emportèrent brillamment, ne purent se maintenir sur un terrain vaseux, et subirent des pertes considérables. On ne pouvait rester sous le coup d'un échec, et on n'ignorait pas que les négociations n'ont pour effet que de fournir aux Chinois une occasion de manifester les ressources de leur duplicité et de se jouer de toutes les conventions. Il fallait recourir à des moyens énergiques. Notre honneur ne l'exigeait pas moins que nos intérêts.
Napoléon envoya en Chine le général Cousin-Montauban avec douze mille hommes, que rejoignirent vingt-trois mille Anglais commandés par le général Grant. Ils débarquèrent à Shang-Haï au mois d'avril 1860, attaquèrent les forts de Takou, forcèrent le camp retranché, dispersèrent l'armée, occupèrent la ville et portèrent la terreur dans tout le pays. Les Chinois demandèrent aussitôt à négocier, mais dans le seul but de gagner du temps, et de laisser nos troupes exposées aux influences d'un climat malsain. Nos plénipotentiaires déclarèrent qu'ils ne reprendraient les pourparlers qu'à Tong-Tcheou, à quatre lieues de Pékin, et que les troupes anglo-françaises les y accompagneraient. Les Chinois y consentirent, mais nos soldats, à peine en marche, se heurtèrent à une armée tartare de quarante mille hommes, qui leur barrait le chemin à Tchang-Kia (18 septembre). Ils l'attaquèrent résolument, malgré l'énorme dispro- . portion des forces, et en quelques instants elle fut mise en désordre et dispersée. Trois jours après, ils furent arrêtés par le camp retranché de Palikao, qui abritait vingt-cinq mille combattants. Un canal défendait cette forte position. Il fallut cinq heures pour franchir les obstacles, emporter le camp et mettre l'armée en fuite. Les Anglo- Français étaient peu nombreux, car ils avaient été obligés, pour assurer leurs communications, de laisser de nombreux postes sur toute la route. Ce fait d'armes inspira aux Chinois une grande terreur. Ils voyaient ce que peuvent
la discipline et le courage, et ne se sentaient pas en état de résister avec un armement défectueux, et leurs ressources ordinaires de ruses et de perfidies.
Le 6 octobre, les armées étaient aux portes de Pékin. Le 7, elles occupèrent le palais d'été de l'empereur, qui fut livré au pillage et ensuite aux flammes. Les Anglais eurent la plus grande part à ces dévastations, qu'ils jugèrent nécessaires pour inspirer une terreur salutaire, et aussi, sans doute, pour que la guerre dédommageât ceux qui la faisaient. On prétendait venger ainsi les traitements affreux infligés à quelques prisonniers faits à Tong-Tcheou et la mort de quelques autres. Ces excès, qui déshonorent une nation civilisée, ne peuvent être justifiés par aucune considération. Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'ils eurent pour effet d'effrayer les Chinois, qui considéraient comme sacrée la demeure de leur souverain. Ils s'empressèrent d'accepter les stipulations de Tien-Tsin, d'ouvrir leur pays aux étrangers, de garantir la sécurité des missionnaires et de payer une indemnité de guerre. Après la convention anglaise, signée le 24 octobre, et la convention française signée le 25, nos plénipotentiaires firent, escortés par deux mille hommes, une entrée solennelle dans la capitale de la Chine, Les honneurs qui leur furent rendus prouvèrent l'effet produit sur les esprits par les événements récents. Nos troupes quittèrent Pékin le i^"" novembre et, après le paiement de l'indemnité à Tien-Tsin, s'arrêtèrent à Shang-Hai, sur la rive droite du fleuve Han-Kiang.
La Chine nous était ouverte, et on pouvait prévoir qu'il viendrait un moment où les nations européennes se jetteraient sur elle comme sur une proie. Cette immense contrée, dont l'histoire remonte aux temps les plus reculés, a une culture très ancienne et très développée. Elle a longtemps vécu dans un isolement complet et s'est sufiî à elle-même. Son immense population est industrieuse et son sol produit tout ce qui lui est nécessaire. Obstinée dans ses usages, défiante de tout ce qui vient du dehors, elle semble n'avoir devant elle que deux issues : ou elle profitera de son contact avec l'Europe pour sortir de son apathique attachement à son passé, et tirera parti des heureux dons qu'elle a reçus, ou elle deviendra la vassale de l'Europe, qui se disputera ses côtes.
VI. — LE JAPON
SITUÉ à l'extrémité de l'Orient, le Japon, ou \ Empire dti Soleil levatit, était resté, comme la Chine, fermé aux relations européennes. Il avait été pourtant visité au XIII^ siècle par Rubruquis et Marco-Polo. Les Jésuites portugais y pénétrèrent vers les dernières années du XVI^ siècle, y firent une active propagande et obtinrent de nombreuses conversions. La persécution paya leur zèle, et elle fut aussi violente que durable. Les Hollandais, en se déclarant les ennemis des Jésuites, obtinrent quelques avantages pour leur commerce, mais ils devinrent suspects à leur tour et furent proscrits. Depuis, les visiteurs n'ont pas manqué, mais leurs explorations, en faisant connaître quelque chose du pays, ne l'ouvraient pas à des relations dont il fût possible de se servir dans l'intérêt des peuples ou de la civilisation.
Les États-Unis avaient obtenu en 1854, après de longues et difficiles négociations, une convention qui leur ouvrit le port de Simoda, et leur promettait d'autres avantages. Peu de temps après, l'Angleterre et la Hollande furent traitées'comme les Etats-Unis. La France, à son tour, demanda et obtint les mêmes faveurs, qui, pour elle et pour l'Angleterre, ne tardèrent pas à être étendues dans des conditions meilleures que celles des autres Etats. Elles avaient libre accès dans plusieurs ports des îles de Niphon, d'Ieso et de Kioussiou ; leurs nationaux pouvaient s'établir dans ces villes, et en 1862, à Yeso et à Ozaka. Leurs ambassadeurs étaient accrédités auprès du Mikado, et des consuls commerciaux veillaient sur les intérêts de leurs sujets. Le christianisme pouvait être librement pratiqué, et les missionnaires, placés sous la protection de leur pays, avaient le droit d'enseigner dans toutes les parties de l'Empire. Le commerce était libre, et toutes les marchandises européennes étaient reçues dans tous les ports et dans tous les marchés. Seul, l'opium était exclu.
Les Anglais se hâtèrent de profiter de ces avantages. Ils fondèrent la ville d'Yokohama, importèrent les produits de leur industrie et exportèrent de la soie, du thé, des objets de luxe que leur rareté, leur étrangeté ou leur fini rendaient précieux. Ils trouvèrent de l'hostilité chez les grands seigneurs du pays, à qui l'étranger portait ombrage, et ils eurent plusieurs fois à venger les mauvais traitements, ou la mort de leurs nationaux.
Nous fûmes exposés aux mêmes nécessités et, plus d'une fois, nous
dûmes recourir à la force. Il avait fallu quelques démonstrations qui n'avaient rien d'arbitraire, et que justifiait la nécessité de faire respecter ses droits et de montrer les forces dont on pouvait disposer.
Dès ce moment, le Japon s'ouvrit, quoique avec de grandes réserves, aux étrangers. Une révolution intérieure changea complètement les relations des différents pouvoirs entre eux et avec le dehors. Le Mikado, reconnu pour seul souverain, organisa ses Etats dans les conditions européennes, demanda des instructeurs à la France pour ses soldats, créa des chemins de fer, et prit part à l'Exposition universelle de 1878.
Cependant le port de Simonosaki avait été bombardé en 1864, et les Japonais purent être convaincus que toute atteinte de leur part à nos intérêts commerciaux, comme à ceux des autres puissances européennes, serait vigoureusement réprimée.
En 1869, nous fûmes obligés d'intervenir pour la défense des missionnaires et des chrétiens. Le Japon s'est montré, à l'égard des conquêtes pacifiques de l'Eglise, d'une intolérance qui a fait de nombreux martyrs. Il y avait sur son sol de vieilles communautés chrétiennes, qui s'étaient conservées malgré leur isolement et leur abandon, et en qui vivait la foi avec une grande pureté de mœurs. C'était une condamnation trop éclatante de l'état général du Japon. On les inquiéta, on les emprisonna, on les proscrivit, on les soumit à d'affreuses tortures. La France intervint, soutenue par l'Angleterre, et, par des menaces appuyées de démonstrations maritimes, elle obtint l'abolition des édits qui avaient ordonné tant de violences et fait verser tant de sang. Depuis, le Japon, qui est venu s'instruire à l'école de l'Europe, sest approprié, avec une très grande facilité, la plupart de ses progrès industriels.
L'influence de nos armes et de nos relations a été considérable sur les Japonais. C'est un peuple à l'intelligence ouverte et avide d'enseignements de toute sorte. De récentes révolutions ont changé l'état intérieur et renversé un système de gouvernement qui proscrivait toute relation avec l'étrangrer, et condamnait à l'immobilité le commerce, l'industrie, la culture intellectuelle, et même les moyens de défense. Ses trente-cinq millions d'habitants ont vu, dès lors, s'ouvrir devant eux des horizons nouveaux.
La France a exercé sur le Japon une attraction puissante. Des enfants appartenant aux familles les plus distinguées et les plus élevées dans l'ordre politique, sont venus étudier dans nos écoles. Ils ont montré de très remarquables aptitudes, et une facilité d'assimilation étonnante.
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Nous avons ainsi donné au Japon des physiciens, des chimistes, des ingénieurs, des officiers. Nos instructeurs ont d'abord formé chez eux une armée, et bientôt des jeunes gens sortis de nos écoles militaires ont doté leur pays de tous les progrès de notre discipline et de notre armement. Le Japon, qui recevait les produits de notre industrie, nous envoie les siens, et tire un merveilleux parti de ses richesses naturelles. Sa concurrence commerciale s'accroît de jour en jour. Espérons qu'il n'aura jamais à tourner contre nous ses forces de terre et de mer, que nos exemples et nos leçons l'ont si puissamment aidé à organiser, et qu'il restera fidèle à une tolérance que nos gouvernants ne pratiquent guère, mais que nos mœurs inspirées par l'esprit chrétien imposent.
VII. — L'ANNAM Et LA COCHINCHINE
L'Empire avait donné à nos relations commerciales une grande activité. , Des débouchés s'ouvraient de toutes parts, et chaque nouveau marché exigeait une protection efficace. La Chine et le Japon ne pouvaient nous assurer des avantages sérieux qu'à la condition d'être surveillés de près, l'observation des traités étant toujours subordonnée à la crainte inspirée par les signataires. Il importait donc pour nous d'avoir des établissements fixes dans le voisinage, et d'y fixer solidement notre domination.
Les Anglais nous avaient devancés dans la partie de l'Asie qui s'étend au sud de la Chine, et qui a constitué longtemps le grand Empire annamique. Leurs relations y sont actives, et chaque jour en accroît l'importance et l'étendue. La Birmanie occidentale, le royaume de Siam, le Tonkin, l'Annam, le Cambodge, la Cochinchine pouvaient, à des titres divers, attirer l'attention des puissances européennes, et leur offrir d'importants avantages. Toutes n'y ont pas mis le même empressement, mais toutes ont compris que leurs intérêts religieux, politiques et commerciaux les obligeraient un jour à intervenir par les armes ou par des moyens pacifiques.
La persécution contre les chrétiens fut pour l'Annam, comme pour la Chine et le Japon, l'occasion, avidement saisie, d'une intervention diplo-
matique appuyée d'une démonstration militaire. Les Jésuites avaient été les missionnaires dévoués de ces contrées orientales. Ils y avaient fondé de florissantes chrétientés qui avaient, même après leur suppression, ou des persécutions sanglantes, conservé la foi. Des évêques étaient devenus les conseillers des souverains, et les sympathies pour la France avaient suivi la pratique des vertus chrétiennes. L'empereur Gialong avait sollicité des secours de la France contre ses provinces révoltées, et en échange de l'appui qui lui avait été donné, il avait cédé à Louis XVL en 1787, la baie de Tourane. C'était beaucoup d'avoir un point d'appui dans ces contrées lointaines.
Mais la chute de la royauté, à la fin du XVI II« siècle, nous enleva le prestige et l'autorité. Ces peuples ne vont qu'à ceux qu'ils croient forts ou dont ils espèrent recevoir quelque chose pour la satisfaction de leurs intérêts. Lorsque les affaires de Chine et du Japon appelèrent nos forces dans l'Extrême-Orient, Napoléon III comprit l'importance d'un établissement dans des contrées où le nom de la France était connu et aimé. Les chrétiens y étaient en grand nombre. Nous étions leurs protecteurs naturels, et nous prîmes avec résolution la protection et la défense de leurs intérêts. La France restait ainsi fidèle à sa vieille politique chrétienne et civilisatrice.
L'empereur Tu-Duc signa en 1862, avec nous, un traité par lequel il s'engageait à laisser aux missionnaires une entière liberté, et garantissait les chrétiens contre toute persécution ; il nous cédait, dans la basse Cochinchine, les provinces de Saigon, de Bienhoa et de Mytho. Trois autres provinces nous furent abandonnées en 1867. Elles pouvaient devenir importantes pour nous ; elles étaient sans valeur pour celui qui nous les abandonnait, ce qui nous promettait une possession assurée et durable.
Cependant cette possession n'a jamais été complètement tranquille, mais le danger est venu du dehors, et il n'a pas été moins grand. Ces contrées sont troublées par de constantes révolutions. Des pirates infestent les côtes, pénètrent par les fleuves dans l'intérieur du pays, et joignent leurs ravages à ceux des bandes armées que la misère forme et que l'impuissance de la répression entretient. Il faut une vigilance constante pour prévenir le mal, et une main vigoureuse pour le punir.
Notre protectorat s'est étendu depuis sur le Cambodge, et bientôt le Tonkin s'est ouvert devant nos armes. Mais l'empire colonial de l'Extrême-Orient a été ouvert sous le second Empire. Si Napoléon III
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aimait à faire parade de ses forces militaires, s'il ne négligeait aucune occasion de montrer nos vaisseaux, partout où il y avait une réclamation à faire contre la mauvaise volonté d'un peuple, il avait une grande sollicitude pour les intérêts commerciaux de l'Empire, et il secondait activement toutes les initiatives. Cette politique ne pouvait pas être toujours pacifique. Elle coûtait de l'argent et des hommes, mais ces sacrifices imposés au présent ont, pour l'avenir, de longues et souvent fécondes conséquences. Ce prolongement de la France dans des contrées lointaines est d'ailleurs toujours utile à son prestige et à la civilisation chrétienne, dont, quelle que soit la conduite de ses gouvernants, elle est l'apôtre dans le monde.
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VIII. — L'EXPÉDITION DE SYRIE
LES affaires d'Italie n'étaient pas l'unique préoccupation de l'empereur. Au moment où les intrigues de Cavour révolutionnaient l'Italie, le sang coulait dans les pays soumis à la domination de la Porte. Ce n'était pas un fait rare, mais il n'en provoqua pas moins une émotion profonde, et la France comprit qu'elle avait là un devoir à remplir.
A la fin de mai 1860, les Druses, population musulmane du Liban, s'agitaient avec des menaces. Ils obéissaient au fanatisme religieux et à l'amour du pillage. Ennemis des Maronites chrétiens, ils avaient commis d'affreux massacres et détruit des villages entiers. Les troupes turques envoyées contre eux, en apparence pour les réprimer et rétablir l'ordre, les avaient soutenus, et la population mahométane de Damas, excitée par l'exemple et l'impunité, avait porté, dans le quartier des chrétiens, le ravage, l'incendie et la mort. Le gouverneur s'était montré impuissant ou complice. Abd-el-Kader, notre ancien ennemi d'Algérie, qui vivait auprès de Damas avec une pension de la France et un grand nombre de serviteurs, prit les armes, repoussa les agresseurs, et défendit des milliers de chrétiens qui lui durent leur salut. C'était reconnaître dignement la générosité de la France, qui, après sa soumission, oubliant ses cruautés, avait respecté en lui le vaincu, et lui avait assuré, avec la liberté, une situation indépendante au milieu des sectateurs de sa religion.
La France, indignée de l'inaction ou de la complicité de la Turquie, considéra comme un devoir de tirer vengeance de ces massacres. Les chrétiens d'Orient l'ont toujours regardée comme leur protectrice. C'est un legs des Croisades ; il est de l'intérêt de la France, comme de son honneur, de ne pas le répudier. Napoléon III se plaisait d'ailleurs à
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montrer de temps en temps qu'il était le successeur de nos rois et le continuateur de leur politique. C'était assurément la plus noble et la meilleure de ses inspirations.
L'Europe accepta cette intervention, dont le but était désintéressé au point de vue d'une acquisition territoriale, et qui ne pouvait aboutir qu'au maintien d'une influence parfaitement légitime. La vue de nos régiments commandés par le général Beaufort-d'Hautpoul dispersa les
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Druses. Les Maronites reprirent possession de leur pays ravagé, et les secours de leurs coreligionnaires d'Occident réparèrent leurs pertes dans une certaine mesure. C'est dans des occasions pareilles que se révèle tout ce qu'il y a de générosité dans le caractère français. Les Maronites étaient chrétiens, ils avaient été victimes de lâches agressions, ils étaient abandonnés de leurs protecteurs naturels, ils avaient donc droit aux sympathies et aux libéralités de la France. Ni les unes, ni les autres ne leur manquèrent.
La Turquie, contrainte par notre présence à une apparence de justice, multiplia les exécutions qui, dirigées par les officiers de la province, ne frappèrent que des malheureux dont la perte n'intéressait personne. Ceux dont le fanatisme ou la cupidité avait armé les bras, et dont le crime avait été prémédité, échappèrent à la peine. Nos troupes ne quittèrent la Syrie que le 5 juin 1861. Elles avaient fait une expédition qui ne devait pas ajouter beaucoup à leur prestige militaire, puisqu'elles n'eurent qu'à paraître pour mettre les Druses en fuite, mais la France restait fidèle à une tradition qui lui accorde en Orient une souveraineté morale, et voit en elle la protectrice des faibles.
IX. — LA GUERRE DU MEXIQUE
DEPUIS que le Mexique s'était soustrait à la domination de l'Espagne, en 1821, il avait épuisé la série des révolutions. En 1860, Juarez, nommé président après de longues luttes, mécontenta les puissances européennes par ses provocations et ses injustices. Une convention du 30 octobre 1861, entre la France, l'Angleterre et l'Espagne qui avaient des griefs communs, décida une action énergique contre lui, afin d'obtenir des réparations proportionnées aux préjudices. L'Espagne agit la première, et le général Prim s'empara de Saint-Jean d'Ulloa. L'amiral Jurien de la Gravière et la flotte anglaise arrivèrent au mois de janvier 1862, et Juarez, en présence de ces forces, contre lesquelles toute résistance était impossible, demanda aussitôt à négocier. La convention de Soledad fut rapidement conclue, mais son exécution ne pouvait être assurée que par la production et l'examen de documents établissant les droits. Pour éviter
tout retard ou toute complication, et se mettre à l'abri de la fièvre jaune, nos troupes durent monter dans les hautes terres, pendant que les plénipotentiaires délibéraient. Les alliés ne s'entendaient pas sur l'interprétation de la convention qui les liait, et Juarez n'avait rien négligé pour diviser leurs intérêts. Prim se retira, ne consentant pas à partacrer les bénéfices de l'intervention, qu'il estimait fort aléatoires. Les Ancrlais. déclarant qu'ils n'avaient plus aucun intérêt au Mexique, suivirent son exemple. La France resta seule avec une petite armée, à laquelle le général Lorencez amena des renforts qui la portèrent à cinq mille hommes, ce qui indiquait que l'empereur n'entendait pas se borner à ce qui avait déterminé l'expédition.
Napoléon avait-il déjà la pensée de fonder un empire au Mexique, et de placer à côté de la république des États-Unis l'influence de la race latine, longtemps prépondérante en Amérique ."* C'est une grande pensée qu'on lui a prêtée, et qui était digne de la France. Il eût été aussi honorable qu'utile de le dire, et dans ce cas, il fallait en poursuivre l'exécution avec des forces suffisantes pour la faire réussir.
Le motif était-il moins noble ? Y a-t-il eu, pour faire concevoir et continuer cette expédition lointaine et aventureuse, pour laquelle l'or et le sang ont été prodigués, des motifs d'intérêts financiers personnels à ses conseillers et inavouables? La vérité est difficile à_ démêler, mais ce qui est certain, c'est que la résolution de l'Espagne et de l'Angleterre aurait dû nous donner à réfléchir, que l'éloignement imposait d'immenses sacrifices, et qu'une connaissance imparfaite du pays et de l'état des partis rendait l'issue fort incertaine. Tout cela ne pesa pas dans les délibérations impériales.
AprC-s avoir fait de la ville d'Orizaba son centre de ravitaillement, Lorencez traversa les défilés de Cumbrès, où il battit Juarez le 28 avril, et arriva devant Puebla, ville considérable, défendue par les deux forts de Guadelupe et de San-Loretto, et protégée par une armée nombreuse. Il échoua dans une attaque tentée avec des forces insuffisantes, et fut obligé de rentrer à Orizaba (i8 mai 1862), où il passa la saison pluvieuse, subvenant avec peine aux besoins de ses soldats, et gardant difficilement ses communications avec Vera-Cruz, où abordaient les vaisseaux de France.
L'opinion publique s'inquiétait, malgré les nouvelles optimistes que donnait le ministère, mais elle n'était pas assez forte encore pour peser sur les délibérations du gouvernement. Que de fautes cependant
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elle aurait pu empêcher ! Rien n'aurait été compromis, et l'exemple de nos deux [alliés'^aurait justifié le retrait de nos troupes, sage quoique tardif.
Au mois de septembre, le général Forey amena des renforts et remplaça Lorencez. Il courut aussitôt assiéger Puebla, pour réparer
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l'échec subi, et enlever tout espoir à Juarez de défendre sa capitale. Maître de la route de Mexico, il écrasa la ville sous le feu de son artillerie. Le siège dura deux mois, et fut affreux par les souffrances qu'il imposa, les ravages qu'il fit et le sang qu'il coûta. Après avoir détruit les fortifications et ouvert la ville, il fallut emporter les barricades, et prendre maison par maison. Cette résistance acharnée rappelle celle des deux
sièges de Saragosse en 1809. La chute de Puebla laissa Mexico sans défense, et Forey y entra le 10 juillet.
Si l'expédition n'avait eu pour but que d'obtenir des satisfactions de Juarez, elle était terminée, car il acceptait tout à la suite de ces désastres.
Mais les moyens employés auraient été en disproportion avec les résultats de l'entreprise. L'empereur, que ces succès encourageaient, déchira tous les voiles, et on apprit tout à coup que l'archiduc Maximilien, frère de l'empereur d'Autriche, gendre du roi des Belges, devenait empereur du Mexique. L'archiduc avait des qualités brillantes, et il était justement estimé. Pourquoi Napoléon, qui s'était montré l'ennemi implacable de l'Autriche, était-il allé lui demander un des membres de sa famille souveraine pour cette tentative aventureuse.'' Etait-ce dans le but de lui offrir une espèce de dédommagement? Etait-ce parce que ces singularités plaisaient à son esprit rêveur, qui aimait à frapper l'opinion par des coups inattendus .'' Ce qui n'est pas douteux, c'est que la France paya les frais de l'expédition, et que Maximilien en fut la victime.
En déterminant l'archiduc Maximilien à se prêter à ses vues, l'empereur s'était moralement engagé à l'aider d'une manière efficace. Maximilien n'avait pour lui que le choix dont il venait d'être l'objet, sa naissance, ses qualités aimables et son grand cœur. Ce n'était pas assez pour conquérir un trône et s'y maintenir. La France dut lui fournir des généraux, des soldats, de l'argent et l'appui de son influence. Elle ne pouvait méconnaître que dans ce paj's, aux aspirations ardentes, les révolutions étaient promptes et les inimitiés implacables. Aux dangers du dedans se joignait l'hostilité inévitable d'un pays voisin, qui ne pouvait voir qu'avec peine un empire sur ses frontières. Les États.-Unis n'intervinrent pas officiellement, mais Juarez trouva des appuis et des secours dans des associations qui travaillaient à réaliser la politique dont la devise était : « L'Amérique aux Américains. »
Il fallait donc des forces considérables, et quelque onéreux que fût leur transport, l'empereur ne les ménagea pas. Il en confia le commandement au général Bazaine, dont il appréciait les qualités militaires, et à qui il dut s'ouvrir sur tous les secrets de sa lointaine et aventureuse politique. Ce ne fut donc plus une expédition rapide et bornée à quelques brillants coups de main, capables de tromper et de séduire l'opinion publique, mais une guerre longue, difficile, constante, et dont l'issue était incertaine.
Pendant trois ans, le général Bazaine déploya une grande énergie sur tous les points de ce vaste territoire, pour faire reconnaître une autorité qui n'avait dans le pays aucun point d'appui. L'empereur s'entendait peu avec Bazaine, devenu maréchal, et qui peut-être avait rêvé pour luimême cette couronne qu'il était chargé de défendre. La France se fatiguait des énormes sacrifices que lui imposait, sans aucun avantage,
une occupation si lointaine. Les Etats-Unis avaient vu avec défiance cette intervention, et leur concours financier n'avait pas été inutile à Juarez dans les premiers temps de la lutte, et lorsque les desseins de la France étaient incertains. Ils se montrèrent plus exigeants lorsqu'un nouvel empire eut été constitué sur leurs frontières, et ils obtinrent de Napoléon, à la suite de négociations qui montrèrent comme imminente une intervention, le rappel de l'armée (1866). Les événements qui se se préparaient en Allemagne, et dont les conséquences devaient être si désastreuses pour la France, imposaient l'obligation de concentrer ses forces, et de se tenir prête à tout.
C'était abandonner à lui-même et avec des ressources bornées, au milieu d'un peuple dont il n'avait pu, quoiqu'il eût fait, vaincre l'hostilité, un prince que l'on avait arraché à une situation véritablement enviable. On obéissait peut-être à la nécessité, mais cette nécessité résultait d'une série de calculs faux et d'imprudences coupables, que l'empereur devait expier, et qui malheureusement pesèrent également sur la France.
Cette guerre avait épuisé le trésor, vidé nos arsenaux et atteint notre prestige. Elle eut'pour celui à qui nous avions donné une couronne, une issue funeste. Maximilien crut indigne de lui de se retirer avec l'armée française, et il voulut défendre la couronne qu'il avait reçue. Mais le courage ne lui suffit pas. et la trahison acheva ce que l'abandon de la France avait commencé. Fait prisonnier à Queretaro, il fut traduit devant un conseil de guerre, condamné et fusillé le 19 juin 1867. Il fut digne dans la mort de son rang, de sa foi et de sa vie. La malheureuse impératrice Charlotte, dont les rares qualités ne purent conquérir ses sujets, et dont la courageuse intervention en Europe auprès de l'empereur fut stérile, paya de la raison son pouvoir éphémère. Elle était venue en France pour obtenir que l'empereur tînt ses promesses, et ne précipitât pas lui-même par son abandon celui dont il avait élevé le trône. V^aincue par la douleur de n'avoir pas réussi, ou par le poison, elle ne resta pas longtemps en état de comprendre sa malheureuse situation. Elle a continué à traîner au sein de sa famille une existence digne de pitié, et si elle se croit encore impératrice, elle n'a rien su du drame sanglant de Queretaro.
X. - LA GUERRE D'AFRIQUE
L'AFRIQUE est, depuis plus d'un demi-siècle, l'objet de l'attention de l'Europe. C'est un continent mystérieux, qui semble à la disposition de celui qui aura assez d'audace ou de confiance en lui-même pour le prendre. Le moment devait arriver où, trop à l'étroit dans leurs frontières, les divers États de l'Europe iraient chercher.sur les côtes ou dans l'intérieur, des territoires pour augmenter leurs forces, ou des débouchés pour répandre, par un commerce actif, les produits de leur industrie.
La France avait conquis Alger depuis j 830. La nécessité de défendre cette conquête amena celle de l'étendre. Il fallut combattre constamment, et après les premières irrésolutions, le gouvernement de Louis- Philippe, qui d'abord paraissait décidé à obéir aux sollicitations de l'Angleterre demandant l'abandon, se rendit compte de l'importance de la conquête, et ne négligea rien pour l'achever et la conserver. L'Algérie fut une école pour le soldat, et de brillants généraux y ont appris, sinon la grande guerre, du moins le moyen de résister à un vaillant ennemi et de le vaincre. Sur aucun théâtre, les qualités si actives du courage français ne se sont manifestées avec plus d'éclat. Nulle part on n'a vu ni plus d'actes personnels d'héroïsme, ni plus de constance, ni plus de brillants succès.
Un soulèvement redoutable avait suivi la révolution de 1848. En 1849 il était réprimé; en 1850 et 1851, les expéditions de Kabylie réduisirent à l'impuissance des tribus belljqueuses, qui ne comprenaient pas qu'on allât leur imposer, au sein de leurs montagnes, des obligations qui répugnaient à leurs habitudes. Elles avaient longtemps résisté aux Arabes, et ne pouvaient docilement accepter notre domination. En 1852, Laghouat, situé au-delà des derniers contreforts de l'AtlaSjfut brillamment enlevé, et le désert s'ouvrit devant les expéditions futures. Les campagnes de Kabylie continuèrent jusqu'en 1857, avec des chances diverses, mais en préparant, ou en réalisant de plus en plus, le soumission du pays.
Alors commence un travail suivi d'organisation pour cette vaste et riche colonie, qui jusqu'alors n'avait été qu'un champ de bataille. Plusieurs de nos généraux avaient donné tous leurs soins à la constitution du pays, à l'image de la métropole, mais le gouvernement de 1830
les avait peu encouragés, et on sait les difficultés auxquelles se heurtèrent les projets de colonisation du maréchal Bugeaud.
Les premiers temps de l'Empire furent consacrés à l'affermissement de la paix, plus qu'à l'établissement d'un régime régulier. Lorsque la domination française fut acceptée ou docilement subie.l'Empire constitua
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les trois départements d'Alger, d'Oran et de Constantine, avec une hiérarchie de fonctionnaires entièrement semblable à celle de la mèrepatrie. Des sénatus-consuls réglèrent la situation de la propriété, difficile à maintenir, à cause de la situation nouvelle, dans les conditions anciennes. Les habitants, arabes ou Israélites, purent acquérir la qualité de Français, sans être encore assimilés, pour les droits civiques, aux
habitants de la France, dont on s'efforçait pourtant de les rapprocher de plus en plus.
Des voies de communication furent ouvertes.des lignes de chemins de fer s'étendirent sur ces vastes territoires, et firent naître ou développèrent l'activité industrielle ou commerciale. Le sol, dont la fertilité avait été stérilisée pendant de longs siècles par l'incurie musulmane, commençait à répondre aux efforts des colons, et ses produits nombreux contribuèrent à sa prospérité et à celle de la métropole. Malheureusement, les gouverneurs qui se succédaient n'avaient ni les mêmes préoccupations ni le même système, et des réformes entreprises avec une grande ardeur se trouvaient subitement abandonnées, et remplacées par d'autres qui ne devaient pas tarder à subir le même sort.
D'un autre côté, la population française de l'Algérie ne s'accroissait que lentement, et ne réunissait qu'imparfaitement les conditions qui font la fortune des colonies. L'armée et les- fonctionnaires en formaient la plus grande partie. Ce n'était pas de nature à donner au présent des résultats avantageux, ni pour l'avenir des espérances séduisantes. L'Algérie recevait plus d'individus que de familles, et plus de spéculateurs ou d'agioteurs que de véritables colons et de travailleurs. Les Espagnols abondent dans le département d'Oran, les Maltais et les Italiens dans celui de Constantine. Comment l'influence française pouvait-elle dominer à la fois les anciens possesseurs du sol et ces étrangers européens, que certains métiers appelaient et retenaient dans nos possessions .''
Des explorations étaient dirigées vers le Sud, afin de déterminer jusqu'à quel point pouvait s'étendre notre influence, et quelles limites il fallait donner à nos possessions afin de garantir leur sécurité contre de subites et fugitives invasions. A la veille de nos désastres, le général de Wimpffen avait poussé des reconnaissances fort avant dans le Sud, afin que les frontières avec le Maroc fussent nettement déterminées, et que les tribus belliqueuses et pillardes, qui se répandaient indistinctement des deux côtés, pussent être maintenues par la crainte de nos armes, ou découragées par de promptes et vigoureuses répressions.
Cette situation explique comment l'Algérie a dû être toujours, excepté sous le gouvernement du prince Napoléon, soumise au régime militaire, et comment l'état de guerre, malgré la soumission générale, y a été constant.
La France a eu à protéger, sinon à défendre, une de ses plus anciennes
colonies, située sur la côte occidentale de l'Afrique : c'est le Sénégal, où nous avions des intérêts et des colons dès 1635, et que nous perdîmes en 1763, par le désastreux traité de Paris qui termina la guerre de Sept Ans. Nous le reprîmes en 1783, après le traité de Versailles, qui consacra l'indépendance des États-Unis et fut le fruit de la résurrection de notre marine. La Restauration ne négligea rien pour donner de l'importance à cette colonie, que le gouvernement de 1830 laissa dépérir.
L'Empire comprit les avantages que pouvait offrir un pays malsain et stérile sur quelques points, mais salubre et propre à des cultures riches et diverses sur d'autres. 11 voulut en assurer d'abord la sécurité, et dans ce but il organisa, sous la direction de Faidherbe, des expéditions qui se renouvelèrent régulièrement de 1855 à 1S60, et qui se sont reproduites fréquemment jusqu'en 1870. il fallait refouler des populations barbares, ouvrir des routes vers le centre de l'Afrique, et relier la côte à un fleuve qui, par un cours accidenté, va du Sud au Nord pour redescendre ensuite, et aller se perdre dans le golfe de Guinée. Des postes fortifiés furent établis sur un grand nombre de points. Par leur communication facile, ils garantissaient leur sécurité mutuelle, et par une occupation constante de points stratégiques, ils devaient décourager des incursions qui étaient à la fois une atteinte à notre prestige et la perte des fruits du travail de nos colons.
Ainsi l'Empire a fait continuellement, soit la guerre en Europe et pour des intérêts politiques, soit des expéditions dans les autres parties du monde pour la création et l'extension de ses colonies, ou pour le maintien du prestige de la France, nécessaire à son influence morale et à ses intérêts matériels.
De ses grandes guerres, celle qui aboutit à la prise de Sébastopol fut impolitique, et ne nous donna que de la gloire militaire. Celle de 1859, condamnable dans son principe, fut aussi funeste au point de vue politique qu'au point de vue religieux et social. Celle du Mexique, mystérieuse dans ses causes, eut des conséquences déplorables au point de vue financier et militaire. Les expéditions de la Chine, du Japon, de l'Annam, de la Cochinchine, de la Syrie et de notre colonie algérienne, ont été déterminées par des motifs généreux ou de grands intérêts. Si l'histoire militaire de l'Empire se bornait à ces luttes rapides et brillantes, on pourrait l'en féliciter et l'en louer. Moins nécessaires, moins nobles dans leur inspiration et dans leur but, désastreuses dans leurs conséquences,
les grandes guerres d'Italie et du Mexique ont préparé la catastrophe finale de 1870.
Le prince-président avait pourtant dit à Bordeaux comme programme du pouvoir qu'il convoitait : « L'Empire, c'est la paix !»
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I. — LES PRELIMINAIRES DE LA GUERRE
^N 1866, la Prusse avait fait en Bohême, contre l'Autriche, - " Jt t une campagne de six semaines, qui se termina par la F^^Wfe;'} bataille de Sadowa, livrée le 4 juillet. La déclaration de jg^f^^l^: ;]■ guerre avait été précédée de pourparlers avec la France. X Le ministre des affaires étrangères de Prusse, le comte de Bismark, avait fait des ouvertures à notre cabinet, et s'était mis en relation personnelle avec l'empereur. Si on ne sait pas ce qui fut dit et convenu dans ces entretiens mystérieux, qui rappelaient ceux de Cavour, on peut du moins le soupçonner après les événements. Au fondateur de l'unité italienne, le ministre prussien pouvait parler avec confiance de l'unité allemande, que cet esprit chimérique devait envisager sans trop de craintes, et, à son ambition toujours éveillée, faire entrevoir un rôle plus considérable à jouer en Europe, et des acquisitions territoriales à réaliser, qui seraient une protestation nouvelle, et non pas peut-être encore la dernière, contre les traités en 18 15, objet constant de sa haine. Le terrain était préparé pour recevoir de nouvelles confidences et de dangereuses excitations.
Lorsque notre neutralité eut permis l'accomplissement des projets de la Prusse et l'abaissement de l'Autriche, les perspectives se refermèrent brusquement, et l'empereur vit, à la fois, qu'il avait été joué, et que la confédération des États du Sud, qui était pour la Prusse une force dans
le présent, deviendrait un danger pour la France dans un prochain avenir.
Le ministre des affaires étrangères, Drouyn de Lhuys, conseillait une attitude diplomatique menaçante et une action militaire rapide, capable de la soutenir. L'occasion était favorable. La Prusse était sans doute au lendemain d'une victoire propre à lui inspirer une grande confiance en elle-même, mais elle était affaiblie par l'effort qu'elle venait de faire, et l'Allemagne était encore frémissante. L'union qu'elle avait violemment subie était peu solide, et il y avait des États qui ne se résignaient à la situation nouvelle que par l'impossibilité de s'y soustraire.
Il ne fut pas écouté, soit que l'on ne se crût pas prêt à cause des vides faits dans l'armée et dans les arsenaux par l'expédition jju Mexique, soit que l'on conservât encore des illusions, et que l'on comptât sur la loj'auté de la diplomatie prussienne. Le comte de Bismark s'était montré si jaloux de conserver l'amitié de la France, et de promettre entière satisfaction à l'empereur pour ses rancunes passées et ses vues vaguement, mais obstinément ambitieuses !
Des relations correctes et même cordiales furent entretenues entre les deux États, mais il était facile de voir, d'un côté, une arrière-pensée de revanche, et de l'autre une défiance soupçonneuse. On s'observait, et tout pouvait devenir, malgré les précautions, un prétexte ou une occasion de conflit. Le vieil antagonisme se réveillait, et on pouvait aisément deviner que tout contribuerait à l'exciter.
La Prusse continuait sans éclat et sans interruption le développement de ses forces militaires. Nous y mettions moins de mystère et plus de hâte, et, selon nos habitudes, nous considérions comme accompli, ce qu'un décret ou une loi venait d'ordonner. On croyait pouvoir se passer du temps, qui est cependant un grand maître dans les affaires humaines. Les dissentiments qui s'étaient élevés dans les négociations relatives aux chemins de fer belges et à l'affaire du Luxembourg, témoignaient de l'état des esprits, et ne permettaient pas de se faire illusion sur la durée de la paix. Il est des cas où, quelque besoin que l'on en ait, il est impossible de la conserver, et où la logique de la situation est plus puissante que la volonté des hommes.
Les moyens de communication, si utiles pendant la paix aux intérêts des populations, ne le sont pas moins, en temps de guerre, pour les combinaisons de la stratégie. La Belgique, dont la neutralité est garantie par l'Europe, avait causé des inquiétudes, par rapport à l'usage qui
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pouvait être fait de ses chemins de fer, dans un cas de Guerre entre la France et l'Allemagne. L'affaire fut réglée par une affirmation nouvelle de la neutralité de la Belgique, garantie par l'Europe. Aucune des deux grandes nations n'eut à se plaindre, et le nuage, un moment menaçant, ne tarda pas à être dissipé.
La question du Luxembourg était plus grave, parce qu'elle était liée aux changements qui venaient de s'accomplir en Allemagne. En 1815, le Congrès de Vienne avait fait entrer le Luxembourg dans la confédération germanique, mais il l'avait annexé aux Pays-Bas. A la suite de la séparation de la Belgique et de la. Hollande, la partie orientale du Luxembourg resta à son ancien maître, comme une possession exclusivement pjprsonnelle, l'autre fut rattachée au royaume nouveau.
Après les événements de 1866, la situation du Luxembourg hollandais subissait un changement important. La confédération germanique dont il faisait partie, n'existait plus. Des traités secrets, conclus après la bataille de Sadowa entre la Bavière, le Wurtemberg et le grand-duché de Bade, mettaient en cas de guerre les armées sous le commandement du roi de Prusse. C'était une menace pour les petits États voisins, la Hollande et la Belgique, et pour la France, qui voyait ainsi, et contre elle, cette fois, les traités de 1815 méconnus sinon violés.
Le roi de Hollande possédait le Luxembourg à titre personnel. Il craignit une dépossession, comme celle d'un certain nombre de souverains allemands, qui avaient été victimes de la guerre entre la Prusse et l'Autriche sans y avoir librement participé. La ville de Luxembourg, place de premier ordre, avait une garnison prussienne, qui aurait dû être spontanément retirée, puisque le duché ne faisait plus partie de la confédération. Mais la Prusse ne voulait renoncer à aucun de ses avantages, au moment où elle dominait en Allemagne ; en présence de sa volonté de tenir sous sa main, par une garnison, la place de Luxembourg, comment le roi de Hollande aurait-il pu faire valoir ses droits, et se soustraire à cette dangereuse protection ?
Des négociations avaient été ouvertes par la France, qui proposait au roi de Hollande de lui acheter son duché. Il semblait qu'aucune puissance n'eut le droit de s'y opposer, puisqu'il s'agissait d'une propriété personnelle. Mais il eût fallu enlever de force la ville de Luxembourg à la Prusse, et c'était la guerre. L'Europe la craignit un moment. La Prusse croyait de son honneur de ne pas céder, et la France ne voulait pas avoir sur ses frontières une menace perpétuelle.
CHAPITRK CINQUIÈME.
L'intervention des puissances amena une transaction. La conférence de Londres, en date du ii mai 1867, formula des conclusions qui devinrent un traité, auquel adhérèrent l'Angleterre, l'Autriche, la France, la Prusse et la Russie. Les Prussiens durent évacuer la ville de Luxembourg, dont les fortifications furent démantelées, et le duché, restant la
EENEDETTI.
propriété personnelle du roi de Hollande, fut déclaré État neutre,sous la protection des grandes puissances.
Le ministère libéral, constitué le 2 janvier 1S70 sous la présidence d'Emile Ollivier, avait fait naître des inquiétudes sur la solidité de l'Empire, Napoléon avait dû sa force à son attitude résolue en présence des partis. Les concessions qu'il leur faisait, quoique préparées, ne s'expliquaient que par une défiance qui devait être bien grande, puisqu'on
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l'avouait. Ce désaveu du passé, de quelques motifs qu'on le colorât, était considéré comme très dangereux par ceux qui avaient fait l'Empire, ou s'étaient attachés à sa fortune. Le plébiscite du 8 mai, quelque peu significatif qu'il fût, malgré une énorme majorité qui n'étonna personne, redonna de la confiance à ceux qui l'avaient proposé, plus qu'à ceux qui
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l'avaient voté, et il ne fut peut-être pas étranger à l'aveuglement avec lequel, malgré les leçons de l'expérience et les avertissements d'amis sages et prévoyants, on se jeta dans les aventures.
La Prusse avait déjà donné un souverain à la Roumanie. On apprit tout à coup que le prince de HohenzoUern, de la branche cadette et catholique de la famille royale de Prusse, était candidat à la couronne d'Espagne, et que son élection pouvait être considérée comme certaine.
Canet.
Il avait été choisi en effet par le gouvernement intérimaire, il avait accepté, et le chef de sa famille ne faisait pas d'opposition à cette élévation inattendue.
L'opinion publique s'émut en présence du danger que présentait pour nous le voisinage, sur nos frontières méridionales, d'un prince allemand. On n'oubliait pas,en présence des accroissements récents de la Prusse, son âpreté en 1815, et le soin avec lequel elle avait échelonné, le long de nos provinces du Nord et de l'Est, des possessions destinées à nous contenir. Elle continuait ces précautions, plus inquiétantes, sur nos provinces méridionales, et en faisait une menace. Des explications furent demandées au crouvernement de Berlin. Il répondit que si le chef de la maison de Hohenzollern avait pu être consulté sur cette affaire, le roi de Prusse n'y était pour rien.
Il y avait dans cette réponse un ton délibéré qui impressionna défavorablement le gouvernement français, et l'on y trouva plus de subtilité que de franchise. On demanda une déclaration catégorique sur les dispositions de la cour de Berlin, relativement aux communications qui lui avaient été faites. Le 13 juillet, le comte Benedetti, ambassadeur de France à Berlin, avait, dans une longue audience à Ems, vivement pressé le roi Guillaume de se prononcer, de manière à donner aux exigences lécritimes de la France la satisfaction qu'elle était en droit d'attendre. Il n'obtint rien pour le moment, mais le roi, ayant reçu la nouvelle de la renonciation du prince, fit communiquer à l'ambassadeur le télégramme privé qui la lui faisait connaître. L'affaire paraissait ainsi terminée. La Prusse était restée dans son attitude de réserve correcte, le danger avait disparu, et la France n'avait plus, à cet égard, aucun sujet d'inquiétude.
Emile Ollivier se hâta d'annoncer que la paix était assurée, puisque le prince renonçait au trône d'Espagne, et que le roi l'annonçait. Par une exagération qu'explique seule l'irritation longtemps entretenue contre la Prusse, les hommes politiques, la presse, la cour, trouvèrent que la communication d'un télégramme privé ne constituait pas un engagement, et le comte Benedetti dut aller demander au roi de s'engager à ne jamais approuver, pour l'avenir, une pareille tentative. Cette exigence était aussi excessive que maladroite, et le roi fit déclarer à l'ambassadeur par un aide de camp qu'il n'avait plus rien à lui dire. En même temps, une circulaire diplomatique faisait connaître aux agents de la Prusse les négociations, et cette conclusion.
Si la circulaire avait exactement raconté les faits, elle aurait eu le sort de tous les documents diplomatiques. Le comte de Bismark lui donna un autre but, et la fit servir, non à une simple information, mais à l'accomplissement des projets qu'il méditait depuis longtemps, et qui étaient pour lui le complément nécessaire des succès de 1866. Assuré par les affirmations et les renseignements du ministre de la guerre de Roon, et du major-général de l'armée de Moltke, que les approvisionnements étaient au complet, les armes perfectionnées et les cadres remplis, que les dispositions des officiers et des soldats n'avaient jamais été meilleures ; convaincu d'un autre côté que la France, malgré ses espérances et ses démarches, resterait isolée, et qu'elle n'était pas prête pour la lutte, il n'hésita pas à raconter aux représentants de la Prusse à l'étranger les événements qui venaient de s'accomplir, d'une manière fausse et blessante pour la France. Il dénaturait ainsi volontairement la pensée royale, consignée dans un télégramme qu'il prétendait reproduire ; et afin que l'effet fût certain, il prépara lui-même la divulgation de cette pièce, lui donnant ainsi toute sa portée perfide.
Ces détails n'ont été connus que plus tard, et ils ont été relevés, comme une preuve des services qu'il avait rendus, par celui-là même qui avait eu recours à ce procédé inqualifiable. Il pouvait en prévoir les effets, et il en acceptait volontiers, alors et plus tard, la responsabilité. Ses espérances ne furent pas trompées, grâce à l'imprévoyance et à la précipitation du gouvernement français. L'irritation fut extrême, et l'orgueil national se trouva profondément blessé. La guerre devint inévitable entre les deux Etats, dont l'un était prêt depuis longtemps, tandis que l'autre s'agitait dans une fièvre d'organisation hâtive, et elle fut déclarée par celui à qui l'imposait une volonté ambitieuse et sans scrupule. L'Autriche en 1859, et la France en 1870, étaient tombées dans le même piège, victimes d'une diplomatie tortueuse.
Le 15 juillet, le duc de Gramont, ministre des affaires étrangères, fit une déclaration qui fut lue en même temps au Sénat et au Corps législatif Après avoir exposé les négociations relatives à la candidature au trône d'Espagne du prince de Hohenzollern, et fait connaître l'approbation donnée par le roi de Prusse à sa renonciation, mais en même temps son refus blessant de s'engager à ne pas autoriser cette candidature à l'avenir, il terminait ainsi :
« Dans ces circonstances, tenter davantage pour la conciliation eût été un oubli de dignité et une imprudence. Nous n'avons rien négligé pour
éviter une guerre ; nous allons nous préparer à soutenir celle qu'on nous offre, en laissant à chacun la part de responsabilité qui lui revient. »
Des cris unanimes et réitérés de : Vive la France ! accueillirent ces paroles, et ils eurent de l'écho dans la nation entière. On ne vit que l'injure, et on ne se demanda pas si on était en état de la venger.
LE DUC DE GRAMONT
Le 19 juillet, la déclaration de guerre fut portée au roi de Prusse, qui la reçut entouré de toute sa famille, tenant à faire connaître publiquement qu'il n'était pas l'agresseur.
Les réserves furent aussitôt rappelées, les bureaux d'enrôlement ouverts dans toutes les villes, et la population parisienne manifesta, par des chants et des démonstrations bruyantes, avec son enthousiasme traditionnel et son exagération habituelle, l'ardeur guerrière qui l'animait.
Les arsenaux déployèrent la plus grande activité, et partout, jusque dans les campagnes les plus reculées, on put constater, avec le sentiment du danger, la volonté de l'affronter résolument, et l'espoir d'une issue favorable. A Paris, on chantait la Marseillaise , partout, on consultait les cartes de l'Allemagne, pour marquer les étapes de notre armée
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victorieuse, et on aurait considéré comme un insensé et un mauvais patriote, quiconque aurait douté du succès de nos armes.
Les trains de chemin de fer emportèrent aussitôt, dans la direction de l'Est, les troupes destinées à former l'armée d'invasion, car il paraissait être dans les traditions militaires, comme dans les desseins de l'empereur, de prendre l'offensive. Elle avait l'avantage de choisir les champs de bataille futurs, et de répondre aux qualités de notre race. Mais elle ne
pouvait être certaine dans ses résultats, que si tout était sagement préparé, si les forces étaient suffisantes pour l'emporter du premier coup, et si la capacité militaire de celui qui s'était réservé le commandement, s'élevait à la hauteur du courage des soldats.
Huit corps d'armée opérèrent leur concentration à Metz et à Châlons. Ils étaient ainsi composés :
Général en chef : l'Empereur ; Major-général : Maréchal Lebœuf ; Aides-majors généraux : les Généraux de division Jarras et Lebrun. Artillerie : Commandant en chef : Général Soleille ; Génie : Coffinières de Nordeck.
i^"" Corps: Commandant en chef: Maréchal de Mac-Mahon ; Chef d'état-major : Général de brigade Colson. Artillerie : Général de division Forgeot. Quartier général : Strasbourg.
2i"e Corps: Commandant en chef: Général Frossard ; Chef d'étatmajor: Général de brigade Saget. Artillerie: Général de brigade Gagneur. Quartier général : Saint-Avold.
3"^e Corps : Commandant en chef : Maréchal Bazaine ; Chef d'étatmajor : Général de brigade Manèque. Artillerie : Général de division Grimaudet de Rochebouet. Quartier général : Metz.
4'"e Corps : Commandant en chef : Général de division de Ladmirault; Chef d'état-major : Général de brigade Osmont. Artillerie : Général de brigade Lafaille. Quartier général : Thionville.
5'ne Corps : Commandant en chef : Général de division de Failly ; Chef d'état-major : Général de brigade Besson. Artillerie : Général de brigade Liégeard. Il était échelonné sur Bitche, Sarreguemines et Rohsbach.
6™s Corps: Commandant en chef: Maréchal Canrobert; Chef d'étatmajor : Général de brigade Henry. Artillerie : Général de brigade Labastie.
7™e Corps : Commandant en chef : Général de division Douay ; Chef d'état-major : Général de brigade Renson. Artillerie : Général de brigade Liédot. Ces deux corps étaient en formation à Châlons.
S'"'^ Corps : Garde impériale : Commandant en chef : Général de division Bourbaki ; Chef d'état-major : Général de brigade d'Auvergne. Artillerie : Général de brigade Pé dé Arros. Il était rattaché au corps de Bazaine.
L'empereur crut sa présence nécessaire à la tête de l'armée pour donner de la confiance aux soldats, empêcher les rivalités des généraux,
et peut-être montrer que la victoire n'était pas infidèle au nom de Napoléon. C'était une pensée qui le dominait, et que l'expérience de la campagne d'Italie n'avait pas corrigée. Lui seul pouvait, en effet, commander à toutes les volontés ; mais le pouvoir ne donne ni les qualités militaires, ni le génie. Il laissa la régence à l'impératrice, afin de pouvoir être tout entier à la guerre, et donner à sa compagne une nouvelle preuve de sa confiance. Toutes ces mesures et ces précautions prouvaient qu'il avait le sentiment de la gravité de la situation ; malheureusement, elles ne donnaient pas le moyen de la dominer.
Huit jours s'écoulèrent avant l'ouverture des hostilités. L'opinion publique vit dans ce retard la preuve d'une indécision qui lui parut de mauvais augure. Etait-on mal renseigné sur la situation de l'ennemi ? Hésitait-on sur le plan de campagne ? Ce fut peut-être pour répondre à cette impatience populaire, et détruire cette fâcheuse impression, que le général Frossard quitta son quartier général de Saint-Avold, et, se dirigeant vers la Bavière rhénane, engagea une attaque sur Sarrebri'ick. Les Prussiens furent délogés de la ville et des hauteurs environnantes. Ce ne fut qu'une escarmouche (2 août) dont on ne manqua pas d'exagérer l'importance, pour donner satisfaction à l'opinion publique.
La Prusse nous opposait trois armées : celle droite, sous les ordres de Steinmetz, forte de 140.000 hommes, occupait la vallée de la Sarre ; celle du centre, commandée par le prince Frédéric-Charles, neveu du roi de Prusse, était échelonnée entre Landau et Sarrebriick et avait 240.COO hommes ; celle de gauche, de 140.000 hommes, avait pour chef le prince royal Frédéric-Guillaume. De fortes réserves étaient échelonnées, prêtes à se rendre où elles seraient nécessaires. Nous n'avions ni d'égales ressources en hommes, ni une organisation aussi parfaite, ni une pareille mobilité, ni surtout un plan général qui eût prévu toutes les éventualités et y eût pourvu.
II. — SEDAN
LE 74e et le 50^ de ligne, le 16^ bataillon de chasseurs à pied, un régiment de turcos et un régiment de chasseurs à cheval.qui faisaient partie du i^'' corps, campaient au nord de Strasbourg, près de la frontière. Le 5 août au matin, l'armée allemande se montra sur les hauteurs de Schweigen, village bavarois, et son artillerie alluma plusieurs incendies dans Wissembourg.
Le général Abel Douay attaqua résolument ce premier corps. Il était inférieur en nombre, et ne pouvait opposer que quelques pièces à la redoutable artillerie allemande. Sa division se maintint longtemps sous une pluie de mitraille, sans pouvoir aborder l'ennemi qui, protégé par ses canons, resta hors de portée. Elle fut enfin contrainte de céder, après avoir perdu 3.500 hommes, parmi lesquels son général, et ses débris échappèrent avec peine à une destruction complète.
Le général Frossard avait abandonné les hauteurs de Sarrebrlick, que se hâtèrent d'occuper le général Steinmetz et le prince Frédéric-Charles. Le 6 août, à une heure de l'après-midi, ils attaquèrent le 2«^ corps. Le 76^ le yy^ de ligne, et un bataillon de chasseurs à pied, soutinrent le premier effort, furent un moment ébranlés, mais, fortifiés par la division Bataille, repoussèrent l'ennemi. Cependant, à neuf heures du soir, les renforts arrivés à l'armée allemande nous obligèrent à la retraite, et le corps du général Frossard se replia sur Saint-Avold, où le maréchal Bazaine était en forces. Forbach comme Wissembourg honorait notre bravoure, mais donnait à l'ennemi une confiance qui lui préparait de nouveaux succès, pendant qu'il faisait entrer l'incertitude dans les esprits de nos soldats.
Le maréchal de Mac-Mahon s'était placé entre les Vosges et la forêt de Hagueneau. Il avait trente-trois mille hommes, et se trouva tout à coup en présence de cent vingt mille Prussiens, commandés par le prince royal de Prusse. Sa première division était placée, la droite en avant de Freischwiller, la gauche dans la direction de Reischoffen ; une brigade de sa troisième division occupait un contrefort en avant de Freischviller, sa quatrième était à droite de la troisième, et la division Dumesnil, du septième corps, en arrière. La troisième division restait en réserve avec deux brigades de cavalerie légère, et la division de cuirassiers du général Bonnemains.
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Les Allemands commencèrent l'attaque à sept heures du malin, par une vive canonnade suivie d'un feu de tirailleurs, et essayèrent de tourner la première division, qui fit un brusque changement de front et força l'ennemi à reculer. Mais le nombre des batteries ennemies augmente, soixante mille hommes débouchent de la forêt de Wœrth, et écrasent nos régiments harassés et débordés par des masses. A cinq heures, le corps du prince Frédéric-Charles arrive sur le champ de bataille^ et jette le désordre dans des troupes épuisées. Si la valeur donnait la victoire, le résultat n'eût pas été incertain, mais il faut compter avec la stratégie, les armes, le nombre et la discipline.
La journée du 6 août était un désastre, et il eût été complet si la retraite n'avait été couverte par la charge héroïque deux fois renouvelée de la division de cuirassiers et d'un régiment de chasseurs. Ce fut un sacrifice suprême, imposé par la nécessité, subi par le général, dans l'espoir de sauver ce qui restait encore, et accompli par ces corps envoyés à une destruction certaine, avec l'héroïque simplicité qui caractérisa de tout temps la valeur française. Pas un drapeau n'était resté entre les mains de l'ennemi, et si Reischoffen est une défaite, elle ne fut pas sans gloire. Le corps de Failly,,que Mac-Mahon avait appelé, n'arriva pas, et se mit en retraite avant d'avoir combattu.
Notre sol était envahi, et notre première armée vaincue. L'opinion publique fut vivement impressionnée de ces faits, qui répondaient si peu à ses espérances, et Paris, qui avait acclamé la guerre et compté sur un triomphe rapide, accusa aussitôt le gouvernement. Il lui aurait marchandé peut-être le bénéfice de la victoire, il fit peser sur lui la responsabilité de la défaite. Au Corps législatif, le mécontentement fut général, et le ministère Ollivier dut se retirer. Le maréchal de Palikao fut mis à la tête du nouveau cabinet, hâtivement formé, et l'empereur, désillusionné, malade et découragé, abandonna le commandement en chef de l'armée et le remit, sur l'avis de Canrobert et de Mac-Mahon, qui ne l'auraient pas accepté pour eux-mêmes, au maréchal Bazaine. Ce choix semblait, du reste, indiqué, sinon commandé par l'opinion publique. Maître de ses actes, l'empereur ne l'aurait pas fait, mais il était arrivé à un moment où il sentait que tout lui échappait.
Bazaine réunit autour de Metz les corps d'armée qui n'avaient pas été engagés, et quelques débris de ceux qui venaient d'être si rudement éprouvés. Il voulait, après avoir concentré ses forces, marcher sur Châlons, où s'était retiré Mac-Mahon, pour défendre la route de Paris.
Le mouvement était commencé lorsque, le 14 août, le quatrième corps fut attaqué sur son extrême gauche à Sainte- Barbe, village à onze kilomètres de Metz. Steinmetz engagea successivement jusqu'à quatrevingt mille hommes, et nous en mîmes près de soixante mille en ligne. La bataille dura jusqu'à neuf heures. L'ennemi subit des pertes considérables, et les nôtres, quoique moindres, furent sensibles. Nous n'étions pas en mesure, comme l'armée allemande, de combler rapidementt les vides.
Cette journée de Borny fut un succès pour nous, puisque l'ennemi avait été repoussé ; mais elle ne nous donnait aucun avantage, puisqu'il n'avait pas été contraint de se retirer, et il fut évident qu'un grand danger nous menaçait. Le but des Prussiens était de nous couper la retraite et de nous envelopper. Ce mouvement s'opéra rapidement, grâce à l'habile disposition de l'armée prussienne et à son extrême mobilité, et les luttes des jours suivants en favorisèrent l'accomplissement.
Le 16 août, à dix heures du matin, la cavalerie prussienne attaqua nos premières colonnes, avec une telle fureur qu'elle y mit le désordre. Elle ne faisait que préparer l'action générale, en essayant de désorganiser nos lignes. La lutte s'étendit, et l'armée tout entière y prit part. Ce fut une mêlée affreuse. Les Prussiens occupaient les hauteurs et dissimulaient leurs mouvements dans les bois. Leur artillerie, nombreuse, bien servie, d'une longue portée, et placée sur des points dominants, nous fit beaucoup de mal ; mais partout où nous pûmes les aborder, ils subirent des pertes énormes, et nous restâmes maîtres du champ de bataille. La journée de Gravelotte avait duré depuis dix heures du matin jusqu'à huit heures du soir.
Les avantages du 14 et du 16 n'étaient pas bien marqués, mais nous avions repoussé l'ennemi, et il semblait que la route vers Châlons nous fût ouverte. Tout nous y appelait. Le conseil de guerre ne crut pas que la jonction avec Mac-Mahon fût possible, à cause de nos pertes et de la nécessité de nous ravitailler, et l'armée reprit ses positions. Cette résolution, qui ne fut peut-être pas déterminée uniquement par des considérations militaires, eut des conséquences déplorables.
Le 17, le prince Frédéric-Charles et Steinmetz avaient opéré leur jonction, et le lendemain, ils nous attaquèrent avec des forces supérieures. Au milieu de l'action, deux nouveaux corps prirent à dos les divisions de Canrobert, qui résistèrent énergiquement, repoussèrent avec vigueur
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plusieurs assauts, firent subir à l'ennemi des pertes énormes, et, malgré leurs fatigues et leur épuisement, gardèrent leurs positions.
Mais après sept heures de combat il fallut céder ; l'ennemi mettait en ligne des forces nouvelles et nous écrasait sous le nombre. Saint- Privât et Sainte-Marie-aux-Chênes, les deux clés de la position, étaient perdus. Le deuxième et le troisième corps ne se retirèrent que le lendemain matin, et Bazaine, renonçant à sa marche sur Châlons, à laquelle il n'avait peutêtre jamais été décidé, réunit son armée tout entière sous la protection des forts de Metz.
Après Reischoffen, le prince royal de Prusse avait traversé les Vosges et pris Saverne. Le 12 août, quatre uhlans, que suivait un corps nombreux, entrèrent à Nancy, ville ouverte. Toul résista et il fallut en faire le siège. Commercy et Bar-le-Duc se rendirent sans résistance. Vitry-le- François ne se défendit pas malgré son enceinte fortifiée, et les mobiles qui l'évacuèrent, après avoir jeté le désordre dans le corps qui les poursuivait, furent écrasés. Ce fut un moment d'immense découragement et d'effrayant désordre, comme on en voit après de grandes défaites.
Un corps de Bavarois et de Badois avait investi Strasbourg dès le 12 août. Le 17 commença le bombardement. Il se continua presque sans interruption jusqu'au 29 septembre, où la ville, écrasée par les obus, sans garnison suffisante et privée de vivres et de munitions, se rendit. Le 22 septembre, Toul ouvrait ses portes. Les garnisons furent déclarées prisonnières de guerre et conduites en Allemagne. L'ennemi pouvait dès ce moment disposer des forces que ces deux héroïques villes avaient longtemps retenues. Il n'avait rien à craindre pour ses communications, et pouvait poursuivre, avec une liberté que n'arrêteraient pas des résistances partielles, son plan d'invasion.
L'empereur, en remettant au maréchal Bazaine le commandement en chef des troupes, s'était rendu à Châlons, où Mac-Mahon avait rallié les débris de Reischoffen. Il y reçut des renforts que l'activité du comte de Palikao appelait de toutes les parties de la France et de l'Afrique. Les jeunes soldats de la garde mobile prenaient leur place à côté des régiments, et de nombreuses compagnies de tirailleurs volontaires s'organisaient partout. Le 2 1 août, à la tête de cent quarante mille hommes, Mac-Mahon se rendait à Reims. Il pouvait se placer sur la route de Paris et disputer le passage au prince royal, ou se diriger vers le nord et attaquer par derrière les corps qui entouraient Bazaine. Ce dernier plan, hardi et dangereux, l'emporta, malgré une longue résistance du maréchal
aux conseils ou aux ordres venus de Paris. Châlons et Reims évacués furent aussitôt occupés par les Prussiens, qui se mirent à la poursuite d'une armée nouvellement formée, et dont les éléments n'avaient pas entre eux la cohésion qui est une condition essentielle du succès.
Le corps de Failly fut surpris à Beaumont, et sa retraite précipitée, affaiblissant la défense générale, propagea le découragement.
Mac-Mahon passa cependant la Meuse, mais nous éprouvâmes un grave échec à Mouzon, et nous fûmes refoulés sur Carignan jusqu'à Villers, près de Sedan. Le 3 1 août, le prince royal de Prusse occupait la route de Mézières, et nous plaçait entre son armée, la frontière et les corps de Frédéric- Charles et de Steinmetz, qui faisaient autour de Metz un cercle de fer. Cette situation, jointe au nombre et à l'écrasante supériorité de l'artillerie, rendait la catastrophe inévitable.
Le lendemain, à six heures du matin, la canonnade s'engagea entre les Bavarois et l'artillerie, française. Elle couvrait un mouvement qui s'effectuait avec autant de précision que de rapidité, et qui allait nous réduire à l'impuissance ou au désespoir. Pendant la nuit, ainsi qu'on put en juger lorsque le brouillard se fut dissipé, l'investissement de notre armée s'était opéré complètement, et les troupes prussiennes, supérieures par le nombre, l'artillerie et la position, occupaient toutes les hauteurs qui commandaient la ville. Elles nous tenaient, dès lors, à leur merci, et les plus héroïques efforts ne pouvaient nous dégager.
Un peu avant neuf heures, Mac-Mahon fut blessé à la cuisse d'un éclat d'obus, et dut abandonner le commandement au général Ducrot. Mais le général de Wimpffen réclama ce titre et présenta un pli cacheté qui l'en investissait.A ce moment.les Saxons s'étaient joints aux Bavarois, et la lutte prenait d'effroyables proportions autour de Bazeille. On put un moment espérer le succès, car les Bavarois, écrasés par notre feu, se repliaient sur Donzy. Les corps saxons et la garde prussienne subirent aussi des pertes énormes. Pour achever le succès, il eût fallu l'arrivée de Vinoy du côté de Mézières, ou de Bazaine dans la direction de Metz.
Ce fut le prince royal qui parut, et ses troupes, après avoir passé la Meuse au-dessous de Donchéry, couronnèrent les hauteurs qui dominent Sedan au nord. Il fallait le déloger si l'on voulait éviter un écrasement. L'infanterie fut dirigée sur le plateau de Floing et, par une action vigoureuse, fit beaucoup de mal à l'ennemi. Les cuirassiers gravirent alors le coteau, passèrent comme un ouragan et s'engagèrent sur le plateau opposé. Accueillis par une fusillade qui les décimait, ils essayèrent
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de remonter ; mais leurs chevaux étaient harassés, et le gros de l'infanterie prussienne, qui appuyait ses tirailleurs, fit une attaque acharnée, et repoussa ceux qui s'étaient sacrifiés comme l'avaient inutilement tenté, à Reischoffen, leurs héroïques camarades, pour ouvrir un passage à l'armée.
Une seconde charge exécutée par un autre régiment de cuirassiers ne fut ni moins brillante, ni moins malheureuse. Le tir rapide et sûr de l'infanterie brisait son élan, et bientôt de cette redoutable cavalerie il ne resta que des débris.
Les lanciers et les hussards vinrent après les cuirassiers, avec une égale bravoure et aussi peu de succès. L'artillerie acheva ce que le fusil perfectionné avait commencé, et le courage se trouva impuissant devant cette arme nouvelle qui portait plus loin, et frappait plus sûrement.
Vers deux heures et demie, le prince royal, après une lutte acharnée, était maître du plateau de Floing, et tenait la clé de nos positions. Sa jonction était opérée avec les corps bavarois et saxons, le cercle était fermé, et les batteries, auxquelles on ne pouvait opposer que des pièces inférieures en calibre ou en portée, couvrirent d'obus Sedan et le faubourg de Balan, qu'occupaient les corps français qui navaient pas donné.
Le faubourg de Balan, vigoureusement attaqué, fut énergiquement mais vainement défendu. Les ravages de quatre cents pièces que l'on ne voyait pas, mais dont les coups portaient la mort dans les rangs pressés de régiments massés et confondus, provoquèrent un affreux désordre. L'âme est profondément attristée en présence de ce spectacle.où se révèle l'impuissance dans ce qu'elle a de plus désolant. Toutes les tentatives échouent, tous les efforts sont vains, les prodiges de valeur n'aboutissent à rien, et il semble que les sacrifices les plus héroïques ne puissent avoir d'autre effet que de montrer qu'il y a des moments où l'homme le plus confiant en lui-même sent, tout se briser entre ses mains. Ces moments, qui sont une leçon pour l'orgueil humain, la France les revoyait une fois encore, après les avoir longtemps oubliés. L'Allemagne, qui en profitait alors, les connaîtra certainement à son tour.
Les projets les plus audacieux furent conçus et aussitôt abandonnés. Le général Lebrun voulut essayer de forcer les lignes ennemies, qui avaient été fortement entamées du côté de Bazeilles,et, plaçant l'empereur dans les rangs épais de soldats déterminés, tâcher de gagner Carignan et de pousser jusqu'à Montmédy. Le projet parut téméraire et on y renonça, lorsque le succès était encore possible. Plus tard, le général deWimpffen.
crut pouvoir tenter un dernier effort. Après la perte du coteau d'Illy, dont la possession était de la dernière importance, il essaya de déterminer l'empereur à se placer au milieu des troupes, « qui tiendraient à honneur de lui frayer un passage ; » mais les troupes ne se trouvèrent pas au point fixé, et l'empereur déclara que l'encombrement des rues l'empêchait
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de s'avancer. Il avait fait arborer le drapeau parlementaire, rendant ainsi inutiles tous ces plans héroïques.
Malgré lui, Wimpffen dut garder son titre de général en chef et négocier avec l'ennemi, qui le tenait à sa disposition. Il discuta pied à pied toute la nuit les conditions de la capitulation, et rentra à Sedan sans avoir rien conclu. Sur la menace de la reprise immédiate des hostilités, qui
n'avaient été suspendues qu'un moment pour permettre les premières négociations, il fallut, à neuf heures du matin, subir les conditions imposées. L'armée tout entière, composée de quatre-vingt mille hommes, était prisonnière de guerre, et tout le matériel, armes et bagages, dut être remis aux Prussiens.
L'empereur, après une rapide et douloureuse entrevue avec le roi de
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Prusse, fut envoyé au château de Wiihemshohe, où il arriva malade'et écrasé sous le poids de cette affreuse catastrophe. Un certain nombre de soldats et d'officiers, trompant la vigilance des troupes ennemies ou les devançant, parvinrent avec quelques bagages, des canons et des caissons, à la frontière belge, où ils trouvèrent l'hospitalité due à la bravoure et au malheur.
Canet.
_So2_
III. - LE 4 SEPTEMBRE
LES événements militaires accomplis avec une foudroyante rapidité avaient provoqué dans la France entière, et particulièrement à Paris, une émotion douloureuse, à laquelle se joignit une agitation pleine de menaces. Les nouvelles étaient si désastreuses que le gouvernement de la régente ne les transmettait qu'en les atténuant. Mais la vérité se faisait jour, et comme on supposait le mal plus grand encore qu'on ne ravouait,le découragement et l'irritation étaient extrêmes.Ceux-là mêmes qui n'avaient pas été hostiles à la guerre, ou qui l'avaient acclamée, ne pardonnaient pas à l'empereur de n'avoir pas réussi. Paris était le théâtre de manifestations qui laissaient voir les espérances de quelques hommes politiques, et de ceux dont toute révolution fait les affaires. Le ministère les ménageait, ne voulant pas ajouter aux difficultés de la défense, celles d'une répression. Comment d'ailleurs aurait-il pu agir efficacement .'' La force morale lui manquait, et il se trouvait désarmé par la désorganisation de tous les services et l'insuffisance des effectifs armés.
Lorsque, en 1840, le ministère présidé par Thiers fit voter les fortifications de Paris, afin de décourager les insurrections, il ne croyait pas à l'argument qu'il avait fait valoir en s'appuyant sur un motif patriotique, et en montrant combien il importait que la capitale fût mise, par une enceinte et des forts détachés, à l'abri d'une surprise et aux éventualités d'un siège. Cette possibilité, qui paraissait chimérique alors, devenait, après d'effroyables défaites, une réalité. Il fallut donc armer les forts, et mettre l'immense agglomération de Paris en état de repousser une brusque attaque, ou de soutenir l'assaut de l'artillerie et du génie. L'opinion publique en fut vivement émue, et lorsque, le 3 septembre, on sut quelque chose de ce qui venait de se passer à Sedan, on comprit toute la gravité de la" situation, et la captivité de l'empereur, avec toute son armée, présagea des malheurs plus grands encore. Paris était menacé, et aucune force extérieure ne pouvait le protéger.
A minuit, le conseil des ministres fit afficher une proclamation dans laquelle il exposait toute l'étendue de nos désastres. A une heure de l'après-midi, le Corps législatif se réunissait sous la présidence de Schneider. La matinée avait été extrêmement orageuse : on s'inquiétait, on s'irritait, on maudissait les auteurs de cette situation déplorable, et l'opposition parlementaire se sentait appuyée par la rue. Aussi, lorsque
le ministre de la guerre proposa d'instituer un conseil de gouvernement, dans le but de suppléer à l'absence de l'empereur, et de prendre en main les moyens d'aviser aux nécessités présentes, il lui fut répondu par une demande de déchéance de la dynastie Napoléonienne.
Le Corps législatif n'en était pas encore à ce moment où les assemblées abandonnent ceux qu'elles ont le plus flattés par leur condescendance, et le plus constamment soutenus par leurs votes, mais il éprouvait cette indécision qui ne trompe guère, et qui est le prélude de toutes les défections. Il ne voulait pas abandonner encore l'empereur, mais il ne lui pardonnait pas sa défaite, et les raisons ne lui manquaient pas pour l'en rendre personnellement responsable. Que fallait-il pour le pousser plus loin ? Une initiative quelconque du dedans ou du dehors, un incident, la lassitude des fidèles, l'impatience de ceux qui avaient formé l'opposition.
La discussion fut vive, et des propositions diverses montraient l'irrésolution et les craintes. On ne savait à quelles mesures s'arrêter, quoiqu'on sentît l'impérieuse nécessité de faire quelque chose, lorsque le lieu des séances fut envahi par des gardes nationaux, et des hommes dont il serait difficile d'établir la position sociale, mais qui apparaissent toujours aux moments troublés et dans les crises gouvernementales. En temps ordinaire, ils ne sont rien ; dans ces circonstances, ils sont tout, parce qu'ils crient et qu'ils osent.
Le président, déclarant toute discussion impossible, leva la séance, et aux cris de : La déchéance ! Vive la République ! les députés de Paris qui appartenaient à l'opposition se transportèrent à l'Hôtel-de- Ville, où les gouvernements nouveaux prétendent recevoir la consécration populaire. Un gouvernement de la Défense nationale y fut constitué, et les hommes les plus compromis dans leur lutte contre l'Empire y trouvèrent place. Le peuple apprit, par une proclamation, qu'il avait confié les destinées de la France à MM. Arago, Crémieux, Jules Favre, Jules Simon, Léon Gambetta, Jules Ferry, Glais-Bizoin et Garnier- Pages. Une protestation des députés contre cette usurpation de la souveraineté populaire qui, à trois reprises, avait remis ses pouvoirs à Louis-Napoléon par des millions de suffrages, fut timidement essayée, et peu énergiquement soutenue.
L'impératrice montra un courage à la hauteur des désastres qui la frappaient en même temps que la France. Il lui semblait qu'il était encore possible de défendre les intérêts de la dynastie, qu'elle ne voulait pas séparer de ceux du pays, et oubliant qu'une mère avait été impuis-
santé, en 1848, à défendre la couronne de son fils, elle compta un moment qu'elle serait plus heureuse. Mais elle ne tarda pas à comprendre que la capitulation de Sedan, la captivité de l'empereur et la proclamation de l'Hôtel-de-Ville ne laissaient aucun espoir de retour de fortune. La foule brisait les aigles, poussait des cris menaçants et appro-
JULES FAVRE
chait des Tuileries. Quand elle se fut assurée que l'attaque était imminente, qu'elle ne pouvait être repoussée que par la force, et que la collision, incertaine dans son issue, serait sanglante, elle quitta les grands dignitaires et les dames qui l'entouraient, et, vêtue d'habits de deuil, se rendit à la gare du Nord. Quelques heures après, elle était sur le bord de la mer, et allait demander asile à l'Angleterre. C'est là que les révo-
LA GUERRK FRANCO-ALLEMANDK.
lutions de France rejettent les chefs de gouvernement qu'elles n'envoient pas à l'échafaud.
Les membres du gouvernement de la défense nationale se partagèrent les ministères et les hautes fonctions. Jules Favre eut les affaires étrangères, Gambetta l'intérieur, le général Le Flô la guerre, le vice-
GAMBETTA
amiral Fourichon la marine, Crémieux la justice, Jules Simon l'instruction publique, Ernest Picard les finances, Magnin le commerce, Dorian les travaux publics, Etienne Arago la mairie de Paris, et Jules Ferry la préfecture de la Seine.
Une délégation du gouvernement provisoire, composée de Crémieux, Glais-Bizoin et Fourichon, fut envoyée à Tours, afin de représenter le
pouvoir, dans le cas où les rapports avec Paris seraient interrompus. On croyait assurer ainsi, d'ailleurs, la défense dans la province, et préparer la délivrance de la capitale.
Le général Trochu, que l'empereur avait nommé gouverneur de Paris, fut maintenu dans ses fonctions, qui consistaient à organiser la défense, pour le cas où ce serait nécessaire. Il avait pour lui l'opinion publique, qui lui tenait compte de sa disgrâce et de ses travaux militaires.
Le général Vinoy était rentré à Paris, le 7 septembre, avec son corps intact. La garde mobile, convoquée, arrivait des départements les plus éloignés, et, le 14 septembre, s'élevait à cent mille hommes. La garde nationale s'organisait. L'enceinte continue recevait les compléments indispensables, et les forts étaient armés. Un camp retranché était, en peu de jours, créé à Gennevilliers, et'tout ce qui pouvait gêner la défense ou servir à l'attaque, aux abords de Paris, était détruit et enlevé.
Des approvisionnements considérables avaient été réunis par les soins du ministre Duvernois. Ils furent rapidement augmentés, car la population de Paris s'était accrue de ses défenseurs, et de tous ceux dont les habitations avaient été sacrifiées aux exigences de la défense ; mais il n'entrait alors dans la pensée de personne qu'ils dussent, un jour, devenir insuffisants.
Le 17 septembre, les premiers corps allemands prenaient leurs positions autour de Paris. Dès le lendemain, le ministre des affaires étrangères écrivait au comte de Bismarck pour lui demander une entrevue, dans le but d'arriver à une transaction honorable. Les négociations eurent lieu à Ferrières. Elles furent pénibles et difficiles. Le ministre des affaires étrangères de Prusse parlait en vainqueur, exigeant le Haut et le Bas-Rhin, une partie de la Moselle avec Metz, et comme condition de l'armistice, pour laisser à une assemblée le temps de se réunir à Tours et d'accepter le traité, l'occupation de Strasbourg, dont la garnison serait prisonnière de guerre.
Le gouvernement repoussa ces conditions, qu'il trouvait exorbitantes. L'investissement de Paris était complet, et il fallait résister à des attaques dont l'imprévu augmentait le danger, ou essayer de briser le cercle de fer qui étreignait déjà cette immense population.
Des reconnaissances furent faites sur plusieurs points par les éclaireurs de la Seine, le général Vinoy et le général Ducrot. Elles n'amenèrent aucun résultat. Cependant, après celle du 23, nos troupes s'établirent aux Hautes-Bruyères et à Villejuif Le 30, l'attaque de l'Hay, de Chevilly et
de Thiais, où l'ennemi s'était fortifié, nous prouva qu'un coup de main ne donnerait aucun résultat, et que nous trouverions partout des moyens de défense accumulés. Il fut évident que les Prussiens voulaient faire moins le siège que le blocus de Paris, et que si nous prétendions les repousser, il ne fallait pas moins qu'une grande bataille et une victoire, qui auraient rompu leurs lignes. Ce résultat paraissait impossible avec les forces dont on disposait à l'intérieur. Pouvait-on raisonnablement compter sur un secours du dehors ?
La politique se mêlait malheureusement à l'action militaire et la compromettait. Dès les premiers jours d'octobre, Paris avait eu son émeute ; elle avait été préparée par les déclamations de la presse et les propositions insensées faites dans les clubs, dont rien ne pouvait ni arrêter, ni modérer la violence. Le gouvernement menacé ne fut sauvé que par l'attitude de la garde nationale, dont la plus grande partie avait été inutilement travaillée par ces singuliers patriotes, qui ne craignaient pas d'unir leurs efforts à ceux des assiégeants. Les bataillons de mobiles, unis à la garde nationale, avaient contribué à rétablir momentanément l'ordre, mais il était évident que tout servirait de prétexte à de nouvelles manifestations, et, peut-être, à des mouvements plus redoutables.
En effet, la journée du 8 octobre avait révélé le danger, et ceux qui n'avaient pas craint, en présence de l'ennemi, de rendre la défense impuissante, devaient recommencer. Ils n'avaient rien à redouter d'un échec et tout à espérer du succès. Que leur importait la prise de Paris, l'écrasement de l'armée et la mutilation de la France .''
Le 7 octobre, Gambetta, ministre de l'intérieur, était parti en ballon, pour aller organiser la guerre en province, où le pouvoir n'était représenté que par des commissaires extraordinaires, ou des préfets d'occasion, qui s'étaient empressés d'aller accomplir, sans respect pour aucun droit, leur œuvre révolutionnaire. La délégation de Tours était impuissante et tout allait au hasard. Le gouvernement enfermé à Paris, en envoyant un des siens en province, lui conférait tous ses pouvoirs.
Le 13, le général Vinoy essaya de pousser jusqu'à Bagneux et Châtillon, espérant faire une trouée où passeraient ceux qui le suivaient. Les mobiles de l'Aube et de la Côte-d'Or montrèrent l'élan et la vigueur de vieilles troupes. Le commandant de Dampierre fut mortellement frappé à leur tête, au moment où il entrait dans Bagneux. Après un premier succès il fallut se retirer, parce que les forces n'étaient pas suffisantes pour tenir tête à un ennemi dont le nombre grossissait sans cesse.
Le 2 1, les positions occupées par les Allemands à Rueil, à la Malmaison et à Bougival, furent si vivement attaquées par le général Ducrot, que tout céda devant lui. Mais, le soir, la disproportion des forces était telle, qu'il dut abandonner le terrain qu'il avait conquis et rentrer dans Paris. C'était malheureusement le sort des plus vigou-
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reuses tentatives, et c'est la cause qui explique l'issue d'entreprises qui coûtaient si cher.
Le 28, le général de Bellema're voulut s'emparer du Bourget, dont la possession était précieuse pour l'ennemi, à cause de sa situation au point de jonction de diverses routes. Il y parvint, mais les fortifications qu'il y éleva ne résistèrent pas à une artillerie formidable, et le lendemain,
écrasé par des masses d'assaillants, il se retira, non sans avoir, par une énergique défense, infligé à l'ennemi d'énormes pertes.
Toutes ces tentatives se ressemblent ; elles sont également brillantes et également infructueuses. Elles honorent la valeur française, mais elles n'enlèvent rien de ses avantages à la ténacité allemande. Le blocus avait
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été établi, d'ailleurs, avec une telle précision et une connaissance si parfaite des lieux, qu'on ne pouvait espérer le trouver en défaut. L'ennemi avait été bien servi par ses espions.
Ces insuccès et la capitulation de Metz, que les Allemands prirent soin de faire connaître à Paris, provoquèrent une nouvelle tentative insurrectionnelle. Ceux qui étaient au pouvoir voulaient le garder, et ceux qui n'avaient pu y parvenir se demandaient de quel droit d'autres détenaient
ce qu'ils ambitionnaient eux-mêmes. Après tout, n'étaient-ils pas également révolutionnaires? II s'agissait de trouver'un mot pour rallier les mécontents, offrir aux avides une perspective séduisante et tromper les naïfs. La Commune devait être le remède à tous les maux, puisqu'elle aurait donné le pouvoir à ceux qui trouvaient que tout allait mal parce qu'ils n'étaient pas les maîtres. La Commune avait été le cri de guerre contre la royauté au XIV^ siècle, après le désastre de Poitiers ; elle s'était imposée à la Convention, à la fin du XVIIJe ; elle devait être le cri de ralliement au XIX^ après la capitulation de Sedan et la chute de l'Empire.
Le 31 octobre, vers onze heures, les bataillons de Belleville et de Ménilmontant se dirigeaient vers l'Hôtel-de-Ville.où siégeait le gouvernement, et envoyaient des délégués pour exposer leurs prétentions. On ne pouvait s'entendre, puisqu'il s'agissait pour les uns de détourner à leur profit le pouvoir que détenaient les autres. Des coups de feu furent tirés, et les portes cédèrent sous les efforts d'une multitude ameutée. L'Hôtel-de-ville fut envahi. Les membres du gouvernement, à la disposition des envahisseurs, subirent les plus cruelles injures. Mais les vainqueurs perdirent leur temps et ne surent pas profiter de leur succès. Le ministre des finances, qui s'était échappé, avait convoqué les bataillons fidèles de la garde nationale, et, à huit heures du soir, le 106^ bataillon et les mobiles bretons chassaient les chefs du mouvement, Flourens et Blanqui, et rendaient la liberté à Trochu et à ses collègues.
L'ennemi, parfaitement informé de ce qui se passait dans Paris, trouvait ainsi des auxiliaires inattendus parmi ceux qui auraient dû tout sacrifier à leur patrie, s'ils l'avaient véritablement aimée.
Pendant cette lutte contre l'anarchie et l'ennemi étranger, Thiers allait, au nom du gouvernement, essayer d'intéresser les puissances européennes à notre cause. Il rencontra des sympathies ; il put constater que les appétits prussiens provoquaient de justes craintes, et que l'Europe avait un immense désir de paix ; mais s'il recueillit des vœux, il n'emporta ni une promesse, ni une espérance. Le rôle de la France, sous l'Empire, nous avait attiré plus d'envieux que d'alliés. Les relations avec les puissances étrangères étaient correctes, faciles et même en apparence cordiales ; mais on ne nous aimait pas. Les uns nous enviaient, les autres nous redoutaient, et personne n'avait foi en une politique dont la franchise n'était pas le caractère dominant, et que ne dirigeaient ni des vues précises ni des principes.
Sur quoi d'ailleurs aurait pu reposer l'espoir ? Il n'y a plus d'Europe. Chaque Etat pense à lui-même, à son repos, à ses intérêts. Il n'y a plus de vues communes, plus de politique générale. Le principe de nonintervention, qui convient si bien à l'égoïsme, domine tout, et ceux-là seuls le combattent qui en souffrent. La solidarité si puissante et si féconde que l'esprit chrétien avait établie entre les États n'existe plus, et les faibles n'ont plus rien à espérer ni de la justice, ni de la pitié.
L'échec de cette mission à travers l'Europe, les incertitudes intérieures et les rigueurs du blocus, qui faisaient craindre la disette, déterminèrent un changement dans les résolutions militaires de Paris. On résolut de prendre une offensive vigoureuse, de renouveler avec des forces plus considérables les tentatives déjà faites, et, en combinant les projets avec ceux des généraux qui commandaient en dehors de Paris, d'essayer de rompre le cercle.
Trois armées furent formées : la première.qui se composait de la garde nationale, avait pour commandant le général Clément Thomas ; les deux autres étaient sous les ordres de Vinoy et de Ducrot.
IV. — LA CAPITULATION DE PARIS
PAUis commençait à souffrir des rigueurs du siège. Les vivres devenaient rares et chers. La masse, à qui l'on venait en aide par des distributions d'aliments, vivait plus facilement que les petits rentiers et les employés, qui, n'osant pas recourir à la charité publique, voyaient s'épuiser rapidement, pour les nécessités quotidiennes, leurs ressources et leurs économies. Les théâtres étaient fermés, mais les clubs se multipliaient dans tous les quartiers. Les propositions les plus étranges, les projets les plus irréalisables, les théories les plus insensées, trouvaient des interprètes, des auditeurs et des partisans. Ce qui avait le plus de succès, c'était la «sortie torrentielle », à laquelle l'armée allemande ne résisterait pas. Ceux qui la conseillaient dans les clubs, en présentaient le résultat comme infaillible, et par là ils affaiblissaient la confiance, qui est la première force des chefs militaires. Ils se réservaient de n'y pas prendre part. N'était-ce pas assez d'en avoir eu et d'en avoir donné
l'idée ? Aux autres, l'exécution et le péril. C'est la pratique commune des révolutionnaires.
Pendant ce temps, les prêtres, les religieux, les Sœurs, les femmes chrétiennes se multipliaient dans les ambulances et les hôpitaux, accomplissant avec simplicité et sans interruption un ministère de charité. L'héroïsme que les soldats déployaient sur les champs de bataille, ces âmes, soutenues par la foi, le déployaient dans les fonctions les plus humbles et les plus rebutantes. Les Frères des Écoles chrétiennes allaient jusque sous le feu de l'ennemi relever les blessés, ne reculant devant aucun danger, et luttant de générosité avec les autres congrégations pour sceller de leur sang un dévouement patriotique et chrétien.
Le plan qui consistait à percer les lignes ennemies et à rejoindre l'armée de la Loire, qui devait marcher sur Paris, fut mis à exécution le 29 novembre. Trochu et Ducrot adressèrent à l'armée de chaleureuses proclamations, et le gouvernement annonça que le moment était venu où il fallait vaincre ou mourir.
Vinoy fit une démonstration du côté deThiais,de l'Hay et de Choisyle-Roi, pendant que Ducrot devait passer la Marne et attaquer l'ennemi à Champigny. Toutes les dispositions étaient prises, les ordres donnés et les postes occupés. Une inondation subite ne permit pas le passage au moment où il pouvait être facilement effectué, et il fallut attendre au lendemain.
C'était du temps perdu et une occasion manquée. Le 30 novembre, la Marne fut franchie : Champigny, le bois du Plant et les flancs du coteau de Villiers, attaqués avec vigueur, furent emportés. Les Prussiens reculèrent en désordre, après avoir subi des pertes considérables, et pendant qu'ils se reformaient en concentrant leurs forces, nos mitrailleuses les écrasèrent. Leurs batteries nous firent aussi beaucoup de mal, et lorsqu'ils se furent abrités, au-dessus de Villiers, dans une espèce de camp retranché, la lutte devint effroyable. Beaucoup de nos soldats voyaient le feu pour la première fois, et ils y montrèrent une résolution et une fermeté dignes de vieilles troupes. A la nuit, le feu cessa, et nous couchâmes sur les positions enlevées à l'ennemi. Ce n'était pas assez pour compenser nos pertes, et nous faire espérer la réalisation du plan dont l'exécution était commencée. De pareils efforts épuisent et découragent ceux qui les tentent sans succès.
Le i'^'' décembre, il n'y eut que quelques escarmouches. Le 2, les batteries prussiennes tiraient depuis trois heures du matin pour protéger
leurs colonnes d'infanterie qui, au jour, attaquèrent nos positions et nous obligèrent à la retraite. Mais nos troupes se reformèrent aussitôt, prirent l'offensive, et écrasèrent les bataillons saxons entre les plateaux de Bry et de V^illiers.
A trois heures, la bataille était finie. Nous avions délogé l'ennemi de ses avant-postes, mais il restait maître de ses retranchements. Si ses pertes étaient supérieures aux nôtres, notre jeune armée était désorganisée par les blessures ou la mort d'un grand nombre de nos officiers, et il fallut repasser la Marne. Les Frères des Ecoles chrétiennes,qui avaient relevé les blessés sur le champ de bataille, rendirent aux morts les derniers devoirs, et les officiers prussiens, qui les avaient vus à l'œuvre, ne leur témoignèrent pas une moins vive admiration qu'aux Filles de la Charité.
L'état-major ennemi, qui ne négligeait pas de faire connaître aux Parisiens, par des journaux ou des renseignements directs, les insuccès et les échecs de nos diverses armées, eut soin de se mettre à la disposition du gouverneur de Paris, pour lui communiquer les rapports relatifs aux événements qni venaient de s'accomplir sur les bords de la Loire. On pouvait prévoir qu'ils n'étaient pas de nature à nous rassurer. Trochu refusa cette communication, et Paris ne fut ni affecté, ni découragé des malheurs sur lesquels le trop officieux état-major allemand comptait, pour donner aux émeutiers l'idée d'une nouvelle tentative, déconcerter les combattants et effrayer la masse de la population.
Le 2 1 décembre, une nouvelle attaque eut lieu, depuis le Mont- Valérien jusqu'à Nogent. Le général Vinoy occupa Neuilly-sur-Marne, Villa-Evrard et la Maison-Blanche. Les troupes de l'amiral de la Roncière arrivèrent jusqu'au Bourget, mais ne purent s'y maintenir. Ducrot, après un engagement d'artillerie très vif, s'empara de la ferme de Groslay et de Drancy. La nuit interrompit un moment les opérations, mais la lutte reprit bientôt, ardente et meurtrière, avec les Prussiens cachés dans les maisons, et qui, au jour, disparurent dans la crainte d'être cernés. Un froid intense suspendit les opérations, et nous restâmes sur les positions conquises. Mais le 26, nos troupes reprirent leurs cantonnements, parce qu'elles ne pouvaient être efficacement soutenues, et que des masses énormes les menaçaient. Encore une fois, leur tentative avait échoué, malgré tout ce qui devait en assurer le succès.
Ce mois de décembre fut terrible pour les Parisiens. Les vivres diminuaient, le froid, qui était excessif et persistant, ne pouvait être effica-
cernent combattu à cause de la pénurie du combustible, et la mortalité s'élevait au point que l'on compta, un jour, jusqu'à quatre mille cinq cents décès. Les Prussiens crurent le moment favorable pour tenter un suprême effort. Le bombardement fut résolu. Le mal qu'il devait faire à Paris et la terreur qu'il inspirerait paraissaient propres à déterminer une reddition qu'une attaque sur les forts, en supposant qu'on pût les réduire, ou sur l'enceinte si on y était parvenu, ne pouvait permettre d'espérer.
Cette résolution prouvait que les questions d'humanité n'avaient, aux yeux des Prussiens, qu'une importance secondaire. Un bombardement n'atteint pas les défenses militaires. Il frappe la population paisible et inoffensive. Il a pour but, et en général pour effet, de contraindre la garnison, par une pression à laquelle il est difficile de résister, à cesser la défense et à rendre la place, mais est-il permis de ne pas tenir compte des destructions accomplies et du sang versé, dans les rangs de ceux que la guerre a l'habitude et le devoir de respecter ?
Le plateau d'Avron, les forts de Noisy, de Rosny et de Nogent furent criblés de projectiles lancés par des canons de très fort calibre, placés à la distance de quatre à cinq mille mètres. On leur répondit avec vigueur, mais, le 28, la situation devint intenable, et le plateau d'Avron dut être évacué. Grâce au sang-froid et à l'énergie des troupes qui l'occupaient, les 70 canons qui le défendaient purent être enlevés et ramenés à Paris.
Le 5 janvier, le feu fut ouvert sur la ville. Le jardin du Luxembourg, le cimetière Montparnasse, la rue d'Ulm, le boulevard d'Enfer et la rue Saint-Jacques reçurent des obus envoyés par intervalles et habilement dirigés. Ce n'était plus la guerre aux hommes armés et capables de se défendre, c'était la destruction pour une ville où se trouvait réunie une immense population, où les projectiles allaient frapper des femmes et des enfants. Jamais une plus formidable artillerie n'avait été réunie sur le même point. Quinze cents pièces, d'une puissance auparavant inconnue, portèrent, à partir du 14, sinon la terreur, du moins la mort et le ravage sur plusieurs points de Paris, et les Prussiens purent se réjouir "des progrès auxquels ils étaient parvenus dans la science de la destruction.
Les représentants des puissances étrangères firent entendre une protestation qui ne fut pas écoutée. Une voix française vint de l'exil et n'eut pas plus de succès; mais elle restera comme un témoignage des senti-
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ments qu'inspire un ardent amour de son pays. M. le comte de Chambord, attentif à ce qui se passait en France, et cruellement atteint par des malheurs qu'il ne pouvait ni empêcher ni réparer, adressa aux journaux ce cri de son âme indignée :
<L II m'est impossible de me contraindre plus longtemps au silence.
» J'espérais que la mort de tant de héros tombés sur le champ de bataille, que la résistance énergique d'une capitale résignée à tout pour maintenir l'ennemi en dehors de ses murs, épargneraient à mon pays de nouvelles épreuves : mais le bombardement de Paris arrache à ma douleur un cri que je ne saurais contenir.
» Fils des rois chrétiens qui ont fait la France, je gémis à la vue de ses désastres. Condamné à ne pouvoir les racheter au prix de ma vie, je prends à témoin les peuples et les rois, et je proteste comme je le puis, à la face de l'Europe, contre la guerre la plus sanglante et la plus lamentable qui fut jamais.
» Qui parlera au monde si ce n'est moi, pour la ville de Clovis, de Clotilde et de Geneviève, pour la ville de Charlemagne, de saint Louis et de Henri IV, pour la ville des sciences et de la civilisation ?
> Non, je ne verrai pas périr la grande cité que chacun de mes aïeux a pu appeler : Ma bonne ville de Paris !
> Et puisque je ne puis rien de plus, ma voix s'élèvera du fond de l'exil pour protester contre les ruines de ma patrie : elle criera à la terre et au ciel, assurée de rencontrer la sympathie des hommes et attendant tout de la justice de Dieu. »
Le bombardement dura vingt-cinq jours. On y répondait dans des conditions d'une incontestable infériorité, mais avec une indomptable énergie. Les ouvrages élevés pour défendre les batteries d'attaque ne purent être sérieusement entamés, et si nos marins, qui manœuvraient leurs pièces à longue portée, n'éteignirent pas le feu de l'ennemi, ils lui infligèrent des pertes qui lui firent payer cher l'œuvre de destruction qu'il poursuivait.
Paris faisait trêve à ses préoccupations et à ses douleurs par l'espoir de succès obtenus sur divers points du territoire. Il aimait à considérer le bombardement comme une vengeance atroce de revers réitérés, dont le récit ne pouvait franchir les lignes prussiennes. Une dépêche de Gambetta, parvenue le 8 janvier, augmenta cette vague confiance, et fit entrevoir une solution prochaine et favorable, à tant d'angoisses. Une attaque simultanée contre les lignes prussiennes par la garni-
son de Paris et une armée de secours, pouvait tout sauver. On n'hésita pas à la tenter, et il semblait, grâce aux renseignements fournis par la délégation, que le succès était, sinon certain, du moins très probable.
Une sortie fut résolue avec des forces considérables et sous la direction de Trochu. La garde nationale mobilisée était incorporée dans les
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brigades, avec la ligne et la garde mobile. L'armée formait trois colonnes qui, agissant séparément, devaient se prêter un appui mutuel, et marcher vers le même but par des voies différentes.
Celle de gauche, commandée par "Vinoy, avait pour objectif la redoute de Montretout ; celle du centre, sous Bellemare, la partie orientale du plateau de la Bergerie ; celle de droite, avec Ducrot, la partie occidentale de Buzenval, d'où elle devait se porter sur le haras Lupin.
Commencée au point du jour, la bataille se continua jusqu'à la nuit, avec des alternatives diverses. La redoute de Montretout fut prise ainsi que la crête de la Bergerie. Ducrot se maintint avec peine dans ses positions, sans pouvoir avancer, à cause des obstacles accumulés devant lui, et du nombre toujours croissant et sans cesse renouvelé des batail-
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Ions ennemis. L'aile gauche et le centre furent d'abord repoussés, se reformèrent, revinrent à la charge, et reconquirent les positions; mais on n'osa pas les garder, de peur d'un retour offensif, que l'on aurait été hors d'état de soutenir et qui eût pu devenir funeste. Ce grand effort fut donc aussi impuissant et aussi coûteux que ceux qui avaient précédé. Nous y perdîmes un grand nombre de brillants officiers
Canet.
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et de braves soldats, et la rentrée à Paris offrit un spectacle désolant.
Une communication du gouvernement, faite à la suite de cette journée, produisit une douloureuse impression, et permit de mesurer toute l'étendue d'un insuccès qui n'était pas une défaite, mais qui faisait évanouir les dernières espérances. « Il faut parlementer d'urgence à Sèvres, disait-elle, pour un armistice de deux jours, qui permettra l'enlèvement des blessés et l'enterrement des morts. »
Ce fut le signal d'une nouvelle journée insurrectionnelle. Le général Trochu s'était démis de ses fonctions de gouverneur de Paris, et, en cédant le commandement en chef à Vinoy, avait gardé son titre de membre du gouvernement. Il obéissait ainsi à une nécessité de situation, plutôt qu'il ne reculait devant une responsabilité qu'il prétendait, avec son honneur de soldat, garder tout entière, et il se mettait peu en peine d'une impopularité à laquelle n'échappent jamais, en temps de révolution, ceux qui, détenant le pouvoir, ne réussissent pas à surmonter les difficultés et à vaincre.
Les agitateurs trouvèrent l'occasion bonne. Un certain nombre de détenus politiques venaient d'être transférés à Mazas, sous l'inculpation d'avoir publié un appel aux armes. Une bande de six cents individus se porta sur la prison pour les délivrer. Trois d'entre eux furent reçus en parlementaires, par un capitaine commandant un poste de soixantequinze hommes. Il répondit à leur sommation avec une énergie qui les aurait fait reculer, s'ils n'avaient trouvé un appui inattendu. Le directeur de la prison, au lieu de requérir la garde de prêter main-forte, ouvrit la porte pour laisser sortir les parlementaires, que l'on avait admis comme s'ils avaient été investis d'un pouvoir quelconque. Il ne lui fut pas possible de la refermer ; peut-être ne le voulut-il pas. Les émeutiers en profitèrent pour envahir la prison et délivrer les détenus.
Parmi eux, était Flourens. Il monta aussitôt à cheval, et se mit à la tête de ses libérateurs, qu'il conduisit, au milieu d'une foule nombreuse que précédaient deux tambours, à la mairie de Belleville. On se contenta d'y prendre 2.000 rations de pain, de boire un tonneau de vin destiné aux blessés, et de piller la boutique d'un épicier. Cette bonne aubaine détourna peut-être d'actes plus criminels. Peut-être aussi la réflexion avait-elle conseillé la prudence, car on se dispersa avec une certaine précipitation, parce qu'on ne se sentait pas en force pour, résister à quelques compagnies de gardes nationaux dont on annonçait l'approche.
Il était six heures et demie du matin. Une journée ainsi commencée ne pouvait finir pacifiquement.
Dans l'après-midi, au nombre de deux ou trois cents, les émeutiers se dirigent vers l'Hôtel-de-Ville, et font mine d'attaquer sur plusieurs points, aux diverses issues, dont ils ne s'approchent qu'avec certaines précautions. Tout à coup, les portes s'ouvrent, et dix gardes mobiles, épaulant leurs fusils, produisent une déroute générale. Les fuyards se reforment cependant, sont rejoints par une bande armée, s'avancent, et, sur le conseil d'un officier, se séparent après avoir crié : Vive la Commune ! Vive la République ! Ces tentatives isolées et irrésolues suffisaient à indiquer la disposition des esprits et à révéler le danger.
Une nouvelle troupe arrive, marche en colonne, et essaie d'ébranler la grille de l'Hôtel-de-Ville, où résidait le gouvernement. Trois officiers du 3™^ bataillon du Finistère sortent pour essayer de leur faire entendre raison, mais pendant qu'ils parlementent, l'un d'eux est blessé de trois coups de feu. On riposte des fenêtres de l'Hôtel-de-Ville, et, après une demi-heure de fusillade, des mouchoirs blancs agités sur la place demandent la cessation du feu. La plupart des émeutiers avaient disparu. On releva plusieurs morts et un certain nombre de blessés. Des secours arrivèrent de tous côtés au gouvernement, lorsque le danger fut passé et que la place était libre.
Cependant, le bombardement continuait, les vivres s'épuisaient et les nouvelles de la province devenaient de plus en plus lamentables. Le gouvernement ne les gardait plus pour lui. Entre l'émeute, l'ennemi et la disette, il comprenait que tous les ménagements devenaient inutiles, et que le moment était venu où il fallait plier devant la nécessité. Le 27, il fit afficher la proclamation suivante :
« Tant que le gouvernement a pu compter sur une armée de secours, il était de son devoir de ne rien négliger pour prolonger la défense de Paris. En ce moment, quoique nos armées soient encore debout, les chances de la guerre les ont refoulées, l'une sous les murs de Lille, l'autre au-delà de Laval, la troisième sur les frontières de l'Est. Nous avons dès lors perdu tout espoir qu'elles puissent se rapprocher de nous, et l'état de nos subsistances ne nous permet plus d'attendre. Dans cette situation, le gouvernement avait le devoir absolu de négocier : les négociations ont lieu en ce moment. Tout le monde comprendra que nous ne puissions en indiquer les détails sans de graves inconvénients. Nous pouvons cependant, dès aujourd'hui, dire que le principe de la souverai-
212 CHAPITRK CINQUIÈME.
neté nationale sera sauvegardé par la réunion immédiate d'une Assemblée ; que l'armistice a pour but la convocation immédiate de cette Assemblée ; que, pendant cet armistice, l'armée allemande occupera les forts, que nous conserverons notre garde nationale intacte et une division de l'armée, et qu'aucun de nos soldats ne sera emmené hors de notre territoire. »
Cette solution s'imposait depuis trop longtemps pour que la population parisienne en fût étonnée. Il y eut quelques protestations, les plus bruyantes peu sincères, les plus vraies bientôt calmées par cette considération, qu'après avoir fait son devoir jusqu'au bout, il faut avoir le courage d'accepter ce que l'on ne peut empêcher. Le lendemain, la convention était signée. L'armistice s'étendait à tout le territoire français, excepté aux départements dans lesquels se trouvait l'armée de l'Est. Était-ce un oubli des plénipotentiaires français ."* Etait-ce une exigence du vainqueur .'' L'oubli serait si criminel qu'on n'ose y croire. L'exigence s'expliquerait par l'abus de la force, dont les Allemands ont donné tant d'exemples. Le tort des membres du gouvernement serait, dans ce cas, de ne pas avoir avisé ceux qui étaient intéressés à savoir ce que l'on avait décidé d'eux. Les conséquences de cet oubli ou de cette exception furent déplorables, et l'ennemi en usa pour briser nos dernières forces, avec une inflexible âpreté et un dédain absolu des lois les plus élémentaires de l'humanité.
Le 29 janvier, les forts furent rendus. Celui d'Issy n'était qu'un amas de ruines. Il avait reçu 38.000 obus ou bombes. Nos troupes, diminuées par le feu, exténuées par les souffrances et la maladie, les évacuèrent la rage au cœur, avec l'attitude simple et calme de ceux qui ont fait leur devoir. Maîtres des forts, les Allemands tenaient Paris sous leur main.
Le siège de Paris avait duré depuis le 20 septembre, où l'investissement était complet, jusqu'au 28 janvier. Rien ne fut négligé pour la défense de cette grande ville, dont la nombreuse population faisait la faiblesse. Le gouvernement, les généraux, l'armée, les particuliers firent leur devoir, et ne reculèrent ni devant aucun moyen de défense, ni devant aucune tentative d'attaque. Si la plus grande partie de la population concourut à l'exécution des projets militaires, et supporta vaillamment la rareté ou la privation des choses les plus nécessaires à la vie, une foule d'hommes venus de tous les côtés, et parmi lesquels les étrangers étaient en grand nombre, joignit au danger du dehors un danger intérieur. Elle se réunissait dans les clubs, où elle décrétait la victoire par des moyens
dont elle avait le monopole, mais qui ne l'exposaient guère. Elle préconisait « la sortie torrentielle », en laissant à d'autres le soin de l'exécuter. Elle attaquait dans tous leurs actes les hommes du gouvernement, qui auraient dû lui inspirer delà confiance, parce qu'ils avaient été, pour la plupart, ses initiateurs aux doctrines politiques et sociales, et ses héros. Elle demandait des réformes sur tout, comme si le suprême devoir n'était pas, l'ennemi se pressant aux portes de la capitale, de l'empêcher d'entrer et de le chasser. Son moyen, après les vociférations des clubs, était l'émeute dans la rue. Plusieurs fois le gouvernement se trouva dans un péril extrême, et peu s'en fallut que la ville ne tombât au pouvoir de ceux qui ne l'auraient laissée à l'ennemi qu'après l'avoir terrorisée, et peut-être pillée. Parmi ces hommes qui se paraient uniformément de sentiments patriotiques, s'il y en avait que des convictions sincères, des aspirations généreuses mais peu réfléchies et mal équilibrées égaraient, on en comptait, en trop grand nombre, pour qui la politique était une profession, et qui ne s'en servaient que pour donner à leurs passions et à leurs appétits la satisfaction qu'ils réclamaient.
La situation de Paris était déplorable. Ses ressources étaient épuisées, et à la surexcitation qui l'avait soutenu pendant de si longs mois, succédait un abattement extrême. Il se disait que ses maux n'étaient pas finis, et se demandait, avec anxiété, si les tentatives de désordre faites pendant le siège n'auraient pas un lendemain.
Cependant, le ravitaillement s'opérait. L'abondance succédait à la disette. Ceux qui avaient pu échapper avant l'investissement revenaient, et la ville reprenait sa physionomie habituelle. Les Allemands avaient voulu se donner la gloire d'entrer en armes dans la capitale, comme les Français étaient entrés vainqueurs à Berlin et dans presque toutes les capitales de l'Europe. Cette entrée fut une froide et lugubre parade. Les portes et les fenêtres étaient fermées, la foule était absente, et le triomphe des vainqueurs, quelque hautain qu'il fût, resta incomplet, puisque les vaincus se dérobaient au spectacle par lequel on avait voulu les humilier.
Les élections pour une Assemblée nationale étaient la promesse d'une paix dont les conditions, on le savait, étaient profondément cruelles, mais aussi du retour à l'ordre, par l'établissement d'un gouvernement régulier. Aussi, aux douleurs du passé, à l'amertume des sacrifices imposés, aux inquiétudes que provoquaient les passions démagogiques, se
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joignaient des espérances timides mais chères, et ce que Paris éprouvait au lendemain de sa capitulation, la province le ressentait avec une égale vivacité.
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V. — LA GUERRE A METZ ET SUR LA LOIRE
PENDANT que Paris résistait à l'armée allemande, la guerre s'étendait dans la province. Toul s'était rendu le 23 septembre, et Strasbourg le 29. Les troupes occupées à ces sièges, libres alors, se dirigèrent vers le centre de la France. Elles avaient assuré, sur toutes les lignes, leurs communications avec la frontière. Le 6 octobre, le général Von der Tann rencontrait à Toury, non loin d'Étampes, un corps qu'il attaqua et qui, impuissant à résister, fît sa retraite en ordre. Le 10, à Arthenay, le général de La Motterouge soutint avec 20.000 hommes l'effort de 50.000 soldats protégés par une puissante artillerie. Il défendit bravement le terrain, et s'il ne put empêcher l'occupation d'Orléans, s'il laissa 2.000 prisonniers entre les mains de l'ennemi, il lui infligea des pertes considérables.
Le 18, Châteaudun fut attaqué. La ville n'était pas protégée par des ouvrages réguliers. Des barricades furent élevées et vigoureusement défendues par une poignée d'hommes contre 12.000 Prussiens, que soutenaient 24 pièces de canon. Châteaudun eut le sort de Bazeilles et prouva, une fois de plus, combien il y a de barbarie au fond de la civilisation actuelle. L'incendie allumé par le vainqueur, et que les malheureux habitants n'eurent pas la liberté de combattre, dévora la plus grande partie de la ville. L'ennemi comptait que ces terribles exemples ralentiraient ou empêcheraient la résistance. Il y voyait peut-être des représailles d'excès qui remontaient à plus de soixante ans, et dont la tradition a été entretenue, par des récits exagérés, dans les écoles et dans les garnisons de toute l'Allemagne, afin que la haine pût un jour engendrer la vengeance.
Metz était étroitement bloqué. Bazaine avait essayé, le 31 août, d'opérer sa jonction avec Mac-Mahon, mais, repoussé dans ses campements et entouré de forces considérables, il y resta immobile pendant
tout le mois de septembre. Il était convaincu que tous ses efforts pour percer les lignes qui l'enveloppaient seraient vains, et que les engagements partiels de jour et de nuit, renouvelés afin de maintenir l'esprit du soldat contre le découragement, ne pouvaient, auraient-ils été tous heureux, modifier sensiblement la situation générale.
Les approvisionnements étaient insuffisants, et les réserves, parcimonieusement gardées, parce qu'il n'y avait aucun espoir de les renouveler, ne tardèrent pas s'épuiser. Le 1 2 octobre, le général Boyer fut envoyé auprès du prince Frédéric-Charles, pour traiter des conditions de la capitulation. Mais comme le prince n'avait pas des pouvoirs suffisants, le général fut invité à se rendre à Versailles. Là, l'état de la France lui fut présenté sous les couleurs les plus tristes : le désordre était partout ; les armées, mal organisées, mal conduites, devaient partout succomber, le gouvernement de la défense nationale ne présentait aucune garantie, puisqu'il n'était pas maître, même à Paris. Dans ces conditions, on ne reconnaissait comme pouvoir légitime que celui de l'impératrice régente.
C'était enlever tout espoir au négociateur et changer absolument la situation : par l'incertitude, en augmenter la gravité, et par des renseignements exagérés, la faire croire absolument perdue.
Après avoir rendu compte de sa mission à Bazaine, le général Boyer fut envoyé à Londres auprès de l'impératrice. Y avait-il eu des négociations antérieures, ou le général en chef obéissait-il seulement à l'ouverture faite par l'ennemi ? Il est difficile de se prononcer, car les moyens d'information manquent, des projets de cette importance ne se traitant pas par écrit, et les témoins ou les acteurs se renfermant dans un secret commandé par l'honneur, peut-être aussi par la responsabilité.
Pour la capitulation, elle a été jugée par le conseil de guerre de la première division militaire, qui, le lo décembre 1873, ^ déclaré le maréchal Bazaine coupable de n'avoir pas épuisé tous les moyens de défense dont il disposait. La sentence qui frappa le général en chef n'atteignit pas l'armée, qui resta, jusqu'au bout, prête à faire son devoir, et dont le courage, l'abnégation et l'esprit de sacrifice ne se sont jamais démentis.
Cette capitulation fut laborieuse. Lorsque le général Boyer fit connaître, le 24 octobre, en réponse aux conditions qui lui avaient été posées, que l'impératrice ne consentait pas à venir au milieu de l'armée de Metz pour y convoquer l'ancien Corps législatif, afin qu'il pût traiter de la paix, trois généraux, Changarnier, de Cissey et Jarras se rendirent successivement auprès du prince Frédéric-Charles. Ils essayèrent, mais
en vain, de résister aux exigences impérieuses du vainqueur. Il ne voulut rien abandonner des droits que lui créait la force. Il fallut donc se soumettre.
La convention fut signée le 28 octobre. Metz était abandonné aux Allemands, l'armée était prisonnière de guerre, les armes et les drapeaux
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devaient être remis à l'ennemi. Il ne restait à ceux qui succombaient que l'honneur.
Officiers et soldats subirent en frémissant ces humiliantes conditions. Leur unique consolation, après celle du devoir accompli, fut de brûler la plus grande partie des drapeaux et de ne pas laisser entre les mains de l'ennemi ces glorieux trophées. Ils portaient inscrits les noms de nos
victoires ; il ne fallait pas qu'un regard insolent ou un main cupide les déshonorât.
Il n'y a pas d'exemple, dans l'histoire, de capitulations pareilles à celles de Sedan et de Metz. Les plus cruels ennemis de la France n'auraient osé, ni les désirer, ni les concevoir. On ne peut pas s'empêcher de se
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demander si de pareils désastres ne sont pas mérités, et s'il ne faut pas y voir la rançon des fautes commises. L'humiliation est, dans les vues providentielles, le contre-poids de l'orgueil, et ceux qui la subissent pourraient, s'ils avaient le sentiment de leur devoir, y trouver un principe de régénération.
Les maréchaux, par l'ordre du roi de Prusse, durent se rendre à Cassel,
OÙ ils furent internés. Les corps de troupes reçurent des destinations diverses et la captivité fut dure pour tous.
La capitulation de Metz, en rendant disponibles des forces ennemies considérables, diminuait l'espoir que Paris pouvait encore conserver, et plaçait dans une situation périlleuse l'armée de la Loire, qui risquait d'être enveloppée ou écrasée.
Cette armée, composée du 15^ et du 16^ corps, qui avaient pour chefs les généraux Martin des Pallières et Chanzy, était placée sous le commandement du général d'Aurelle de Paladines, successeur du général de La Motterouge. Ces deux corps, réunis à Marchenoir, se dirigèrent sur Orléans, que les Allemands occupaient depuis le 8 octobre. Le 7 novembre, ils battirent une colonne bavaroise, que soutenaient une cavalerie nombreuse et de l'artillerie. Le succès de Marchenoir, peu important en lui-même, exerça une influence morale salutaire sur des troupes récemment formées, et peu confiantes en elles-mêmes. Elles comprirent qu'elles pourraient vaincre et servir utilement. Le général d'Aurelle profita de ces dispositions pour attaquer, dès le lendemain, l'armée ennemie dans ses retranchements.
Les deux corps d'armée donnèrent avec une grande vigueur. Le 15^ enleva successivement Baccon, les châteaux de la Renardière, de Huisseau-sur-Mauve, du Grand-Lus, les fermes et la lisière du bois de Montpineau. Le 16^ prit Coulmiers, Gémigny, Rosières et Bois- Buisson après une lutte acharnée, dans laquelle la division Barry fit des prodiges de valeur.
Le général Von der Tann abandonna ses positions retranchées en avant d'Orléans, laissant sur le champ de bataille ses blessés, et entre nos mains 2.000 prisonniers. Nous reprîmes Orléans, et le général d'Aurelle forma auprès de cette ville un camp retranché, où il appela ses réserves et où, quinze jours après, il réunissait cinq corps d'armée. C'était plus que l'on n'aurait osé espérer,avec des ressources si restreintes, des soldats si peu exercés, une absence complète d'unité dans la conduite générale de la guerre, et un désordre absolu dans tous les services.
On lui a reproché de n'avoir pas marché sur Paris, et attaqué par derrière l'armée d'investissement. Ce mouvement hardi eût été possible avec une armée mieux formée, mieux pourvue et maîtresse de ses mouvements. Il ne pouvait pas être tenté avec des corps de création récente, en l'absence de réserves et de ravitaillements assurés, en face d'ordres
réitérés, souvent contradictoires, et déterminés moins par les exigences stratégiques, que par des impressions vives et fugitives du pouvoir civil d'où ils émanaient. Il ne faut pas d'ailleurs oublier que l'ennemi avait pour lui le nombre.et que tous ses mouvements se rattachaient à un plan d'ensemble, tandis que toutes nos opérations restaient isolées.
L'état-major prussien fut sans doute ému par la défaite de Coulmiers, mais, toute glorieuse qu'elle fût pour nous, elle ne pouvait avoir les conséquences qu'une connaissance imparfaite de la situation leur fit d'abord attribuer. Tout le monde était alors général, et obtenait, loin des champs de bataille, les résultats les plus merveilleux, et grand était le nombre de ceux qui se mettaient, avec une confiance audacieuse en leur incompétence, à la place des hommes du métier.
On ne sait pas ce qu'aurait pu faire à la tète du gouvernement, en dehors de Paris, un général chargé de la direction des opérations. Le désordre était tel, que la plus profonde connaissance des choses de la guerre et l'énergie la plus méthodique n'auraient pu y remédier. Mais il est certain que si Gambetta a eu le mérite de ne pas désespérer, et d'inspirer la confiance que la France ne succomberait pas, il a, par ses ordres successifs et contradictoires, donnés loin des opérations, empêché ou atténué certains succès, et inévitablement amené des revers.
L'ordre de marche sur Paris fut cependant envoyé par la délégation de Tours au i6= corps. Le général Chanzy se mit en marche le i^"" décembre. Il rencontra l'ennemi fortement retranché dans Guillonville, Terminiers et Gommiers, l'attaqua, enleva ses positions et s'empara de Nonneville, de Villepion et de Faverolles. La lutte avait duré six heures.
Le lendemain, le 15° et le 16^ corps, qui occupaient la ligne d'Arthenay à Nonneville, avaient devant eux l'armée du grand-duc de Mecklembourg, que devaient bientôt appuyer les troupes du prince Frédéric- Charles. Commencée à 9 heures, la bataille fut acharnée. Les mêmes positions furent plusieurs fois prises et reprises, mais l'artillerie allemande écrasait la division Barry, celle de l'amiral Jauréguiberry, et le 16^ corps dut engager ses dernières réserves.
Le général Cl'anzy avait appelé par des messages réitérés le 1 7^ corps, que commandait le général de Sonis. Cet officier, récemment appelé à la tête de ce corps, qu'il avait hâtivement formé, grâce à son incomparable énergie, arriva sur le champ de bataille après une longue marche, accomplie au milieu de difficultés de toute sorte et sans les approvisionnements indispensables. Il prit position aussitôt en présence d'un
corps bavarois. Ni la fatigue de ses soldats, ni le nombre des ennemis, ni la démoralisation d'un régiment que ses paroles, ses supplications et son exemple ne purent enlever et entraîner à sa suite, ne le firent reculer devant la lutte. Il courut vers un corps de zouaves pontificaux qui avait déjà fait ses preuves à Arthenay, et qui, sous le commandement de Charette, servait la France comme il avait servi le Pape.
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« Ces hommes, dit-il, refusent de me suivre : montrons-leur ce que peuvent des chrétiens et des gens de cœur. » Et il s'élança vers l'ennemi, aux cris de : Vive la France ! vive Pie IX !
La petite et vaillante troupe marchait vers Loigny, dont les Allemands occupaient les abords et les maisons. Deux bataillons étaient retranchés dans la ferme de Villouis et dans un petit bois qu'il fallait longer. Huit cents hommes, soutenus par une section d'artillerie, allaient
attaquer une division entière. Le général, à qui la bravoure ne faisait cas
oublier la prudence, comptait que l'initiative vigoureuse de ce que l'en-
nemi devait considérer comme une avant-garde, provoquerait chez lui une certaine indécision, grâce à laquelle ceux qu'il laissait derrière lui se sentiraient entraînés, et que la 3™^ division, dont il attendait l'arrivée, assurerait le succès, et achèverait une glorieuse et décisive journée.
Les batteries faisaient pleuvoir sur ces braves, qui s'avançaient sans précipitation, mais sans un moment d'arrêt, des obus dont l'effet ne fut pas d'abord très meurtrier. Mais lorsqu'ils furent à portée du bois, une fusillade terrible les accueillit. Le général de Sonis reçut une balle à la cuisse, et auprès de lui tombèrent chefs et soldats. Cependant, une -charge dans le bois repoussa l'ennemi, et, sous la conduite de Charette, les zouaves arrivèrent jusqu'au village.
La journée était à eux s'ils avaient été appuyés. Déjà ils occupaient les premières maisons, dans lesquelles ils se défendirent jusqu'à ce que, •débordés, ils se retirèrent vers Patay, où se rallia le 17^ corps. Les zouaves rapportaient la bannière du Sacré-Cœur, sous laquelle ils s'étaient battus, et qui fut teinte du sang des quatre intrépides officiers qui l'avaient successivement élevée dans les rangs, pour affirmer aux yeux de l'ennemi, et aussi aux yeux de leurs compatriotes, l'alliance dans leurs cœurs de la foi et du patriotisme.
Le général de Sonis avait été frappé à quatre heures et demie du soir. Il resta sur le champ de bataille, dans la neige, jusqu'au lendemain à •onze heures du matin. Le plus grand nombre de ceux qui étaient tombés avec lui avaient entendu la messe avant le jour, et y avaient communié. <{ Quand on porte Jésus-Christ dans son cœur, leur avait- il dit en montant à cheval, est-ce que l'on pourrait craindre quelque chose ? » (') Il eut la satisfaction de ne pas perdre une pièce de son artillerie.
Le 17e corps avait soutenu seul la lutte dans la journée du 2 décembre.
Chanzy déclara que ses troupes avaient été trop éprouvées pour recommencer le combat le lendemain, et le général en chef ordonna la retraite sur Orléans. Le 6, la ville fut abandonnée. D'Aurelle de Pala- •dines fut relevé de ses fonctions, par un pouvoir accessible aux impressions les plus mobiles, et une décision de Tours forma deux armées de la Loire : la première, composée des 15^ 18^ et 20« corps, sous le com-
I. Ce vaillant soldat, dont la carrière a été des plus brillantes, fut amputé le soir même. Il est mort le 15 août 1887, h. l'âge de 61 ans. C'est un des plus nobles caractères de notre temps. Avec la foi et la vaillance des preux du moyen-âge, avec le cœur le plus loyal, l'esprit le plus ouvert, il avait une connaissance des hommes et des choses qui lui aurait permis de rendre à son pays 4es plus grands services.
mandement de Bourbaki ; la deuxième, avec le i6^ et le 17^ corps, sous Chanzy.
Le gouvernement de la défense nationale, renfermé dans Paris, se trouvant sans communication avec la province, toute l'autorité était à la délégation qui résidait à Tours. Depuis le 8 octobre, Gambetta était véritablement souverain. Il déploya une activité qui donna une vigoureuse impulsion à la formation de régiments, de corps et d'armées, mais la vivacité de ses impressions ne lui permettait pas des desseins suivis, et son ignorance des choses de la guerre, ignorance qu'il ne paraissait pas comprendre, lui inspirait des mesures contre lesquelles ne pouvaient protester que secrètement les généraux obligés de les exécuter. II avait de grandes qualités et un patriotisme ardent, mais dans cette situation exceptionnelle, qui lui donnait un pouvoir si étendu et lui créait des devoirs si étroits, il eut le malheur de ne pas se débarrasser de ses anciens amis, et de ne pas oublier ses vieilles habitudes.
D'un autre côté, les passions politiques primaient d'autant plus sûrement le patriotisme, qu'elles se paraient de son nom. Les conseils généraux avaient été dissous.et remplacés par des commissions dans lesquelles étaient entrés des hommes que les populations n'y auraient pas envoyés, et s'étonnaient d'y voir. La haine de la religion et de ses ministres, que la presse avait entretenue sous l'Empire.où pendant longtemps elle n'eut que cette liberté, s'étalait audacieusement, au moment même oîi les prêtres et les religieux accompagnaient les soldats sur le champ de bataille, et où les congrégations d'hommes et de femmes montraient, dans les ambulances et les hôpitaux, de quoi est capable le dévouement chrétien. Une agitation malsaine s'élevait déjà contre une catégorie de suspects, et pendant que les hommes les moins intéressés au régime inauguré au lendemain de nos désastres, marchaient, sans tenir compte de leur âge, résolument à l'ennemi, les postes administratifs étaient envahis par ceux qui trouvaient dans leurs opinions politiques une raison pour oublier qu'avant tout, ils étaient Français. Le nombre des républicains devenus administrateurs pour n'être pas soldats, fut trop considérable pour que l'opinion publique n'en fût pas émue. Ils ne prétendaient pas moins n'avoir pas de rivaux dans leur dévouement à la patrie.
A plusieurs reprises, on avait annoncé l'élection d'une assemblée chargée de représenter la France, et de conduire la guerre, ou de traiter au nom de la nation. Mais ceux qui détenaient le pouvoir n'étaient pas pressés de l'abandonner. Était-ce une illusion de leur patriotisme ou un
intérêt égoïste ? Les intentions échappent à l'historien, qui ne peut juger que les faits, et les faits sont la condamnation des hommes entre les mains desquels étaient le gouvernement et les destinées de la France. Ce qui est certain, c'est que ceux qui érigeaient en dogme politique supé-
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rieur à tous les droits et à tous les intérêts, la souveraineté nationale, le niaient obstinément dans leur conduite.
C'est ainsi que la guerre a été prolongée en dehors de toutes les conditions qui pouvaient en assurer le succès, et qu'elle s'est terminée par des sacrifices dont une partie nous aurait été épargnée, si la France avait été maîtresse d'elle-même. C'est ainsi que des emprunts onéreux
ont été contractés à l'étranger, lorsque, dans d'autres conditions, le crédit du pays eût largement donné ce que réclamait la défense. C'est ainsi qu'au moment où des Français faisaient bravement leur devoir sur le champ de bataille, des spéculateurs traitaient des affaires, et poursuivaient de coupables bénéfices au détriment de la santé et de la vie de ceux dont ils avaient fourni les vivres, les armes, les remèdes et les vêtements. C'est ainsi, enfin, qu'au moment où l'union étroite de tous les Français, avec une seule pensée et un même but, était le plus nécessaire, elle a été rompue dans les circonstances les plus critiques, et que des excitations imprudentes ou criminelles ont légué à un avenir prochain les germes des plus douloureuses et des plus sanglantes dissensions.
YI. — LES ARMÉES DE L'EST ET DU NORD
LORSQUE Orléans fut retombé entre les mains de l'ennemi, Bourbaki se retira sur Bourges, et Chanzy sur le Loir, après avoir vainement essayé de se maintenir sur la Loire. Il lutta pied à pied, perdant du terrain, mais ne se laissant pas entamer, infligeant à l'ennemi des perles sérieuses toutes les fois que l'artillerie n'était pas maîtresse du champ de bataille, et déjouant par sa vigilante activité toutes les surprises. Presque chaque jour avait son engagement. Plusieurs furent sérieux, et celui de Josnes fut presque pour nous une victoire.
On avait ainsi atteint les premiers jours de janvier. Le 9, le prince Frédéric-Charles, qui avait appelé l'armée du grand-duc de Mecklembourg. était décidé à frapper un coup décisif Chanzy le prévint et l'attaqua, mais sans succès. Il avait reculé jusque dans le voisinage du Mans.
Le 10, des attaques combinées ne réussirent pas, et le courage héroïque des volontaires de l'Ouest se brisa, dans le combat de Saint- Hubert, contre le nombre, d'habiles dispositions et un armement supérieur.
Le II, la journée s'ouvrit par une violente canonnade dans laquelle, grâce à nos positions, nous eûmes le dessus. Le i6«, le 17^ et le 22^
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corps étaient placés en avant du Mans. L'engagement s'étendit sur toutes la ligne. Les attaques de l'ennemi furent repoussées à droite et à gauche, mais au centre, après un vigoureux effort de masses profondes, il prit, sur la division Gougeard, le village de Champagne, et s'empara du plateau d'Auvours, qui est la clé du Mans.
La bataille était perdue si le plateau n'était pas repris. Le général Gougeard, après avoir rallié un demi-bataillon de mobiles du Gers et quelques débris, courut aux zouaves pontificaux, désignés sous le nom de volontaires de l'Ouest. « Allons, Messieurs, leur dit-il, en avant pour Dieu et pour la patrie !» Ils marchèrent sur le plateau, et leur nombre s'accrut, sur leur passage, d'un fort détachement du lo^ bataillon de chasseurs. La lutte fut terrible, et l'on se battit corps à corps. A la chute du jour, le plateau était reconquis et l'ennemi reculait. Il essaya cependant, grâce à l'obscurité, un retour offensif, qu'une erreur trop tard aperçue seconda un moment, mais les agresseurs, qui s'étaient donnés pour un régiment français, furent mis en déroute, et payèrent cher leur tentative perfide.
La journée était gagnée grâce à la valeur des volontaires de l'Ouest, à qui les généraux Gougeard et Jaurès rendirent un éclatant hommage, et le prince Frédéric-Charles avait déjà donné l'ordre de la retraite.
Deux heures après, une panique du corps des mobilisés bretons,chargé de garder la position importante de la Tuilerie, changea la face des choses. Les Prussiens l'occupèrent aussitôt en force, y accumulèrent de l'artillerie, menacèrent la ville, et coupèrent notre centre. Il fallut se résoudre à la retraite. Elle se fit dans la direction de Laval et d'Alençon, pendant que les Prussiens occupaient le Mans.
Ainsi partout nous succombions, honorablement sans doute, mais sans espoir.
Nous n'avions aucun allié en Europe,et les souverains des États avec qui nous avions entretenu des relations cordiales assistaient, impassibles, à notre écrasement. Le voyage de Thiers avait prouvé que si l'on comptait avec nous, par un souvenir de la grandeur passée, on ne nous aimait pas. Un secours nous vint cependant du dehors, et il fut aussi humiliant qu'inutile.
Garibaldi, le chef des bandes qui avaient, en 1860, provoqué la trahison et soutenu la révolte en Sicile,descendit à Marseille.peut- être appelé par quelques-uns de ces hommes qui croient à l'irrésistible puissance des révolutionnaires, peut-être uniquement poussé par son amour des aven-
tures et par ces hommes, réunis de tous côtés, à qui souriaient les hasards et les profits de la guerre. La délégation de Tours, comptant sur le prestige que son nom exerçait sur les révolutionnaires, accepta son concours, lui donna un commandement, et le mit, dans les Vosges, à la tête de compagnie franches, où un certain nombre de Français se mêlèrent à un ramassis d'étrangers.
Si les hommes du gouvernement accueillaient ce condottiere, ceux qui tenaient tête à l'ennemi, le général Cambriels, le commandant des francstireurs des Vosges, Keller, celui des francs-tireurs bretons, l'ancien lieutenant de vaisseau Domalain, et celui des mobilisés de la Gironde, Joseph de Carayon-Latour, refusèrent tout rapport avec lui. lis savaient qu'ils n'avaient rien à espérer et tout à craindre. Il obtint cependant le commandement de la compagnie l' Égalité et des mobiles de Nice.
Son quartier-général fut établi à Dôle, où ses compagnons se conduisirent comme en pays conquis, et, par leurs violences et leurs rapines, firent plus de mal qu'on n'aurait pu en redouter de l'ennemi. L'arrivée des Prussiens le fit prudemment replier sur Autun, d'où, après quarante jours d'inertie militaire, et de criminels attentats contre les personnes et les propriétés par ses bandes indisciplinées, il alla prendre ses quartiers à Dijon. S'il fut plusieurs fois rejoint par les Prussiens, ce ne fut pas pour les avoir cherchés. Le contact ne fut jamais de longue durée, et si devant Dijon les batteries de Manteuffel, après l'avoir menacé pendant quelques jours afin de masquer sa jonction avec Werder, disparurent subitement lorsque le mouvement fut accompli, on put lui attribuer, et il put revendiquer comme une victoire cet éloignement qui, d'ailleurs, ne nous donnait aucun avantage ; mais ceux-là seuls y crurent, à qui le mensonge impose, ou que la prétention aveugle.
C'est à la P^rance.à de paisibles habitants, à des religieux, à des prêtres et non aux Prussiens, que les aventuriers de Garibaldi étaient venus faire la guerre. La défaite fut cruelle, mais honorable partout. Pourquoi faut- il qu'il s'y soit joint, dans l'Est, une pareille humiliation, et que l'on ait cru devoir quelque chose à ceux dont l'unique but et la constante occupation fut de piller?
La deuxième armée de la Loire,commandée par Bourbaki, se trouvait reconstituée à la fin de décembre, et parut à la délégation capable d'exécuter un plan hardi, dont on attendait une influence considérable sur la situation générale.
Bourbaki devait marcher à l'Est contre les Prussiens, faire lever le
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siège de Belfort, couper le chemin de fer de Paris à Strasbourg, et se jeter en Allemagne. L'exécution eût été possible au commencement de la guerre, dans une saison moins rude que cet hiver désastreux, et avec des soldats mieux formés. Très chanceuse alors, sinon impossible, elle aboutit à une catastrophe, qui était inévitable dans les conditions nou-
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velles. Ceux qui donnaient des ordres auraient dû le prévoir. Le général devait obéir quoi qu'il lui en coûtât, et quelques conseils que donnât la prudence. Il fit ce sacrifice à la discipline.
Le général Bressoles devait rejoindre Bourbaki vers Besançon, pendant que le général Cremer et Garibaldi couvraient ses mouvements au nord.
Le 9 janvier, Bourbaki attaqua Werder, resta maître de Villersexel après un combat sanglant, prit Arcey et Sainte-Marie, et, le 15, occupa
Montbéliard. On se battit avec fureur le 15, le 16, le 17, et les efforts inouïs faits par cette armée mal approvisionnée, accablée par le froid, la fatigue, les privations et la maladie, semblaient devoir aboutir, grâce à l'énergie du chef, lorsque l'échec du général Bressoles, qui marchait à son secours, le contraignit à la retraite.
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Elle commença le 18, dans des conditions déplorables,avec la neige, la glace, dans des défilés et par des chemins défoncés. Bourbaki, désespéré, essaya de mettre fin à ses jours, montrant, en cette circonstance suprême, une faiblesse inexplicable dans un si énergique caractère. Le général Clinchant prit sa place, et eut la douloureuse mission de conduire cette retraite qui, à travers mille obstacles, et après des pertes immenses d'hommes et de matériel, devait aboutir à un internement en Suisse.
L'accueil généreux et empressé fait par ce peuple ami à nos soldats privés de tout, ne compensa pas les amertumes de la défaite. Il impose à la France un souvenir reconnaissant pour ceux qui ont obéi à un sentiment d'humanité, mais aussi à des traditions séculaires.
L'armistice signé à Paris ne comprenait pas l'armée de l'Est. Les Prussiens, qui connaissaient parfaitement son état, avaient tout intérêt à seconder l'oubli coupable de notre plénipotentiaire, ou à profiter de l'exigence qu'ils avaient imposée, pour considérer comme une proie qu'ils ne voulaient pas se laisser arracher, une armée hors d'état de se défendre. Il y avait pour eux un grand profit : la perte d'un immense matériel, la mort d'un grand nombre d'hommes, et l'affaiblissement d'un pays qu'ils se reprochaient de ne pas avoir assez abattu.
La Suisse se montra généreusement hospitalière. Rien ne fut négligé de ce qui pouvait adoucir la douleur de la défaite et les souffrances de la captivité. C'est une dette que la France a contractée envers sa voisine. Elle ne l'oubliera pas plus qu'elle n'a oublié les services militaires rendus par les cantons suisses au pays, à qui les rattachaient des conventions remontant à 15 15 et toujours loyalement observées.
Les Prussiens occupaient l'Est, étaient arrivés jusqu'à Vierzon et au Mans, s'avançaient vers le Nord jusqu'à l'embouchure de la Seine, et formaient ainsi, autour de Paris, un cercle de fer que les alternatives de la guerre pouvaient élargir ou resserrer, mais qui devait finir par étouffer l'immense capitale.
Après la capitulation de Metz, une partie de l'armée assiégeante eut pour mission d'attaquer les forteresses du Nord. Il ne s'agissait pas de sièges réguliers. On bombardait les villes pour les obliger à se rendre, et le fléau de la guerre atteignait ceux que leur âge et leur sexe auraient dû mettre à l'abri.
Le général Manteuffel se dirigea vers Amiens. Il rencontra, le 23 novembre, la petite armée que commandait le général Farre. Le 17, une bataille livrée à Villers-Bretonneux resta indécise jusqu'à quatre heures du soir. Le nombre l'emporta alors. Les Prussiens s'avancèrent sans rencontrer de résistance, entrèrent à Rouen et allèrent jusqu'à Dieppe. Une ligne forte et continue séparait ainsi Paris des départements du Nord, d'où aurait pu lui venir encore le secours.
Cependant le général Faidherbe avait rapidement reconstitué une armée au nord de Paris. Elle prit l'offensive ; le 10 décembre, elle força Ham à capituler, et alla ensuite investir La Fère. Le 23, Manteuffel
engagea l'action à Pont-Noyelles et fut contraint à la retraite. Le 2 janvier, Faidherbe renouvela l'attaque, et le 3, après une lutte de di.x heures sous Bapaume, il chassa les Prussiens de toutes leurs positions, et leur fit éprouver des pertes énormes. Le vainqueur, qui n-'avait que de jeunes soldats dont les fatigues, le froid et l'ennemi éclaircissaient tous les jours les rangs, dut, après ce succès, se mettre sous la protection des places fortes du Nord, pour se préparer à de nouveaux combats. Le i8, il rejoignit à Saint-Quentin une colonne qui, la veille, avait occupé la ville abandonnée par l'ennemi. Le 19, il fut attaqué par des forces considérables, avec une vigueur qui indiquait l'importance attachée à un succès d'où dépendait le sort des troupes prussiennes disséminées en Normandie. Une lutte inégale se prolongea, grâce à la bravoure de cette jeune armée, jusqu'au moment où le nombre rendit la résistance impossible. La retraite, toujours désastreuse pour des troupes éprouvées, se changea en déroute pour une armée hâtivement formée. Elle avait fait son devoir et infligé à l'ennemi de grandes pertes. Les Prussiens avaient été, en effet, trop maltraités pour tenter une poursuite qui eût anéanti cette poignée de braves. Elle travaillait à se reconstituer, grâce aux efforts de son général, lorsque l'armistice fut signé.
Tels furent les principaux événements de cette campagne de six mois, commencée par un été brûlant, et terminé au milieu des rigueurs d'un hiver exceptionnel. Un plan mûri a pu manquer au début ; la capitulation de Sedan, la captivité de l'empereur, la proclamation de la République, le siège de Paris, la reddition de Metz, jetèrent le pays dans la plus cruelle des situations. Le renversement du gouvernement en présence d'un ennemi vainqueur, la politique de parti substituée à l'union qui pouvait tout réparer, la conduite de la guerre entre les mains d'une dictature trop personnelle pour n'être pas inégale, et trop ignorante pour n'être pas dangereuse, les exigences toujours croissantes d'un envahisseur dont les excès étaient méthodiquement réglés, poussèrent la France jusqu'au bord de l'abîme où s'engloutissent les peuples imprudents et coupables. La crise fut plus terrible que celle des deux invasions de 18 14 et de 18 15. Si alors un peuple âpre et ivre de vengeance demanda le démembrement de la nation vaincue, il se trouva des ennemis généreux, instruments inconscients de la politique divine, qui crurent que la PVance était nécessaire à l'Europe, et qu'il ne fallait pas qu'elle fût amoindrie. C'est ce qu'ils attendaient de la vieille dynastie de nos rois. En 1871, le vainqueur et le vaincu se trouvèrent seuls en présence. Nul n'osa inter-
venir en notre faveur, parce que la révolution accomplie en présence de l'ennemi inquiétait tous les souverains, et nous dûmes subir les conditions les plus dures. Notre isolement et l'absence d'un médiateur nous livraient sans défense.
LE GÉNÉRAL BOURBAKL
Des élections eurent lieu le 13 février pour nommer une Assemblée nationale chargée de régler les conditions générales de la paix. Paris put être aussitôt ravitaillé, et les députés se réunirent à Bordeaux, où la délégation du gouvernement s'était transportée lorsqu'elle ne s'était plus crue en sûreté à Tours. Le gouvernement de la défense nationale déposa ses pouvoirs entre les mains de l'Assemblée, et Thiers, nommé chef du
pouvoir exécutif, forma un ministère. Une commission nommée dans l'Assemblée dut aller à Versailles ratifier les conditions douloureuses et inévitables de la paix. On pressentait les sacrifices auxquels il faudrait se résigner. Une voix éloquente et généreuse, celle d'un évêque,
LE GÉNÉRAL FAIDHERBE
Mgr Freppel, s'éleva auprès du roi de Prusse, pour solliciter la modération et, par la perspective des dangers ultérieurs, empêcher un cruel démembrement. ^ La France laissée intacte, disait-il, c'est la paix assurée pour de longues années ; la France mutilée, c'est la guerre dans l'avenir, quoi que l'on dise et quoi que l'on fasse. » Mais l'enivrement de la victoire et les appétits de la politique n'ont-ils pas toujours opprimé la
raison, la justice et même l'intérêt? Cette voix ne fut pas entendue. Ce qu'elle conseillait n'aurait pas moins servi l'Allemagne que la France. Quelles que soient les exigences de la politique, de notre côté la blessure sera toujours saignante, et, de l'autre, la soumission des esprits fût-elle aussi complète que l'assimilation administrative, la conquête cause plus de difficultés qu'elle ne peut donner d'avantages.
Les conditions étaient : cession de l'Alsace et de la Lorraine allemande, comprenant les arrondissements de Sarrebourg, de Château-Salins et la ville de Metz ; indemnité de cinq milliards de francs ; évacuation successive du territoire à mesure des paiements ; entrée de 30.000 hommes, le i^'^ mars, à Paris, dans l'espace compris entre la Seine et le faubourg Saint-Honoré, depuis la place de la Concorde jusqu'au quartier des Ternes. Cette satisfaction donnée à l'orgueil allemand fut le prix de la conservation de Belfort. Paris, qui la subit avec douleur, la supporta noblement, et son silence, dédaigneux dans sa résignation, fut la vengeance qu'il tira de cet acte, qui parut à la vanité teutonique une compensation pour l'occupation de Berlin en 1806, après léna.
La rentrée des prisonniers internés dans les diverses parties de l'Allemagne se fît lentement, comme l'évacuation de la France par l'ennemi. Les peuples s'honorent par des égards pour ceux que la captivité met à leur merci. On ne peut pas dire que les Allemands aient cherché cette gloire, et s'il faut reconnaître qu'il y eut de généreuses exceptions, il est regrettable d'avoir à constater qu'elles ne furent pas nombreuses. On voulut, au-delà du Rhin, épuiser toutes les joies de la victoire. La captivité, comme la guerre, eut ses victimes, et si elles furent plus obscures, elles n'ont pas moins droit à une égale pitié et à un pieux souvenir.
Les pertes en hommes et en argent se réparent. Les ruines se relèvent, et si les regrets vivent dans les cœurs, il n'y a rien au dehors qui les trahisse, lorsque la paix a depuis quelque temps succédé à la guerre. L'Alsace nous appartenait depuis les traités de Westphalie en 1648. Strasbourg s'était donné pacifiquement à nous en 1681, après une décision des Chambres de réunion. L'influence française avait été puissante sans jamais blesser les habitudes, les traditions et les usages du pays, et l'Alsace était entrée,sans effort, dans la grande unité nationale. L'événement le prouva. Après que le traité de paix nous l'eut arrachée, de nombreuses options laissèrent à la France des familles que l'aliénation du territoire lui aurait enlevées. Le nom de la France est toujours resté cher et sacré à beaucoup de ceux qui n'ont pas quitté les pays annexés.
et les efforts d'une politique violente d'abord, puis séductrice, ne parviendront jamais à rompre les liens qui rattachent l'Alsace à la France.
Si la Lorraine n'a été réunie définitivement qu'en 1766, à la mort de Stanislas Leczinski, à qui elle avait été donnée viagèrement en 1737, elle était française par sa langue, ses mœurs, son esprit et plusieurs parties de son territoire. La séparation a donc été aussi douloureuse que celle de l'x^lsace. Notre frontière reste absolument ouverte de ce côté, et la perte de Thionville, comme celle de Metz, qui nous livre sans défense à une attaque imprévue, met à l'abri de toute surprise les États allemands. La victoire a été d'un côté aussi avantageuse que la défaite a été cruelle de l'autre.
La guerre terminée, il restait à la France à panser ses plaies, à refaire son gouvernement, et à reconquérir par la paix et le travail, par la fidélité à ses vieilles croyances et à ses glorieuses traditions, les sources de vie et de prospérité qu'une guerre mal préparée et imprudemment déclarée avait momentanément taries.
Il est impossible de terminer le récit, inévitablement incomplet, de cette période douloureuse, sans laisser échapper du cœur ce cri d'admiration émue que provoquent les efforts généreux et persévérants prodigués par la valeur française. L'armée régulière, les mobiles, les régiments hâtivement formés, les volontaires de l'Ouest, les zouaves pontificaux qui, après avoir offert leur vie à la Papauté, la donnèrent héroïquement à la patrie, firent bravement leur devoir en toute rencontre. L'état-major allemand leur rend ce témoignage dans le compterendu de cette campagne, et si, au point de vue militaire, tout fut perdu, l'honneur resta sauf.
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I. — LA POLITIQUE INTERIEURE
^ouïs-Napoléon portait le plus grand nom du siècle. Il crut y trouver des droits au gouvernement de la France, et ne perdit pas une occasion de les faire valoir.
Son règne fut de près de dix-huit ans, grand espace de temps dans la vie d'un homme, surtout à une époque où les changements sont si fréquents et les mouvements de l'opinion si brusques. Il a régné et gouverné, sachant se servir des hommes et s'en passer. Il a eu des ennemis irréconciliables, des dévouements personnels, honorables et précieux, qui ont survécu à sa chute, des flatteurs comme tous les souverains, et des serviteurs dont la fidélité, dictée par l'intérêt, en suivait toutes les fluctuations pour y conformer la conduite. Cette espèce est commune depuis que la Révolution a donné, à nos institutions et à nos gouvernements, une si grande mobilité. Elle va docilement à tous ceux que couronne le succès. Ce n'est pas assurément nouveau, mais, à aucune époque, cet abaissement des caractères n'a été plus commun.
Il avait des idées et non des principes, des aspirations et non des lumières. Il aimait le pouvoir pour lui-même, et il prétendait ne s'en servir que dans l'intérêt du peuple. Bienveillant par nature, il n'oubliait pas un service rendu. Convaincu de son droit et confiant en sa destinée, il n'avait pas de scrupule sur les moyens à mettre en œuvre
pour arriver à son but. La superstition lui tenait lieu de foi, et le succès de droit. Il a fait des réformes utiles et encouragé des théories subversives. Il n'avait rien du tempérament français, mais il le comprenait, savait par quels moyens on le conduit, les employait opportunément, et, quelles qu'aient été les habiletés de sa politique, ne put jamais s'identifier complètement avec notre race. Il joua un rôle considérable en Europe, et se servit, en homme qui n'a pas à sauvegarder l'avenir, ni à ménager les biens les plus précieux, des immenses ressources de la France. Il lui a donné la gloire militaire, une voix momentanément écoutée dans les conseils de l'Europe, une prospérité industrielle et commerciale incontestable, une grande confiance en ellemême, et tout ce qu'il avait reçu, qu'il avait élevé et qu'il croyait définitivement acquis, est allé s'engloutir dans une catastrophe dont il a été la première, mais non la plus intéressante victime.
Sa politique, au dedans et au dehors, manqua toujours de franchise. Il y eut en lui, dans toutes les situations par lesquelles il passa, quelque chose du conspirateur, habitué à préparer ses projets dans l'ombre, et à les exécuter par la force ouverte ou des moyens détournés. Un des éléments du succès pour les projets des gouvernements est, sans doute, le secret, mais cette réserve prudente ne doit jamais être la duplicité, parce que la force morale manque nécessairement à celui dont les événements révèlent les intentions véritables et les sourdes pratiques. C'est ainsi qu'il trompa souvent ceux-là mêmes qui lui étaient le plus dévoués, et servaient le plus fidèlement sa politique.
Il prétendit avoir fait son coup d'Etat pour préserver la France du socialisme, et il rallia ainsi à sa cause ceux que le présent effrayait ou que l'avenir inquiétait, et un grand nombre de personnes pour qui la force est la suprême raison. Il oubliait, et il fit oublier que l'idée seule peut triompher de l'idée, et que si la force comprime, elle ne convertit pas. Il appela, sans doute, l'opinion à son aide, mais après l'avoir formée ou disciplinée ; et, en réalité, il ne la conduisait vers un but prochain qu'après l'avoir d'abord suivie, sans se mettre en peine de découvrir où elle menait.
Il se vanta d'être sorti de la légalité pour rentrer dans le droit, et son gouvernement fut longtemps d'accord avec la violence qui l'avait fondé. Il savait que le peuple français a besoin, malgré les apparences d'un amour excessif de la liberté, de sentir une main qui le gouverne, et pendant plusieurs années cette main fut pesante. Il s'attachait à
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démontrer que c'était dans l'intérêt général, et on le crut. L'ordre parut rétabli. La presse se taisait, les réunions publiques étaient interdites ; au Corps législatif et au Sénat, excepté à l'Académie, où elle se manifestait par des allusions et des sous-entendus, l'éloquence « était pacifiée » comme elle le fut à Rome après les troubles civils, et sous le principat d'Auguste ; la passion politique avait cédé le pas aux affaires, la spéculation effrénée occupait les esprits et absorbait l'activité ; on cherchait la fortune et on en jouissait. Paris se renouvelait et les villes, même les moins importantes, imitaient son exemple ; les affaires étaient florissantes et l'argent abondait. Qui donc eût pu se plaindre des libertés perdues ? Est-ce que la tranquillité assurée et les jouissances multipliées ne devaient pas tenir lieu de tout ? C'était l'impression, peut-être la conviction d'une grande partie de la population parisienne, dont l'influence est prépondérante, et la foule n'y contredisait pas. Ceux qui protestaient, au nom des principes et des vieilles traditions.étaient regardés comme des gens d'un autre âge, et on n'avait pour eux qu'une pitié dédaigneuse.
Il en était du gouvernement de l'Empire, comme de la politesse et des bonnes manières des parvenus. Tout est pour le dehors, et pourvu que les apparences soient sauves, la délicatesse de la pensée et du sentiment, comme la loyauté des actes, importent peu. On donnait au pouvoir des marques extérieures d'une grande déférence, on ne le respectait pas ; rien ne troublait l'ordre, et depuis le garde champêtre jusqu'au ministre et à l'empereur, il n'était pas une autorité devant laquelle on ne s'inclinât, mais on se laissait aller au courant, ou l'on pliait devant la nécessité, sans rendre aucun hommage volontaire à la supériorité du rang," de l'honneur, du pouvoir. On sentait que tout était entre les mains d'un seul, et que tout devait servir à ses desseins. On ne lui tenait aucun compte du bien qu'il prétendait faire, et des services véritables que l'on en recevait. Ainsi tout était faux et se trouvait par là seul condamné. Il ne fallait pas être bien clairvoyant pour comprendre que tout cela s'écroulerait en un moment, au premier choc intérieur ou au premier échec retentissant de la politique ou de la guerre.
Il semble que l'empereur ait cherché dans le passé un modèle, et qu'il se soit efforcé d'en reproduire les traits. En écrivant la vie de César, il pensait à Napoléon, et de même qu'Auguste fut l'héritier du conquérant des Gaules et du vainqueur de Pompée, il prétendait, sans le dire, continuer l'œuvre du héros de Marengro et d'Austerlitz. Heureux s il se fût
borné à le copier ailleurs que sur les champs de bataille !
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L'empire romain fut démocratique. L'empire du 2 décembre prétendait tout faire pour le peuple et s'appuya sur lui. Après la rigoureuse répression qui avait suivi le coup d'Etat, il croyait n'avoir rien à craindre des masses.et il travaillait à se les concilier. Il savait parler leur langage sans rien perdre de sa dignité, et leur offrir ce qui pouvait les séduire. Il fit des lois pour elles, et il entretint soigneusement leur défiance et leurs rancunes contre tout ce qui constituait les supériorités sociales d'autrefois. En même temps, il développait le luxe,et renouvelait toutes les exigences d'une étiquette que l'on ne s'attendait guère à voir revivre sous un régime démocratique.
La France était prospère : elle se crut forte. Les succès dans les luttes de l'industrie et sur les champs de bataille lui permettaient de tout espérer et d'aspirer à tout. Aussi, les aventures dans lesquelles elle se trouvait inopinément jetée, ne l'inquiétaient-elles que pour un moment, et médiocrement. Tout pliait en France sous la volonté impériale, et la masse confiante se dispensait, dès que le maître avait parlé, de chercher où il marchait. Sans se rendre compte de ce qu'une pareille opinion avait d'insensé, elle ne doutait pas qu'il n'en dût être ainsi dans le monde entier. Ce fut son erreur et une des causes, la plus considérable peut-être, du prompt et terrible effondrement de ce pouvoir qui paraissait inébranlable.
IL — LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE
LA politique étrangère fut d'abord prudente et modérée. La phrase célèbre prononcée avec éclat à Bordeaux : « L'Empire, c'est la paix,» fut adressée à l'Europe autant qu'à la France. A l'une et à l'autre, il fallait enlever toute défiance à l'égard d'un pouvoir acquis par un acte de violence, et dont le succès avait était puissamment aidé parla légende napoléonienne, qui rappelait des luttes héroïques et sanglantes. Sans doutf, l'Europe aimait mieux la résurrection de l'Empire que la continuation de la République, qui lui paraissait une menace continuelle pour des États fondés sur d'autres principes. Elle espérait que la victoire sur la démagogie, dans le pays qui, depuis soixante ans, encourageait par son
gouvernement ou par l'expansion de ses idées la Révolution, assurerait la tranquillité générale. Le chef de ce gouvernement proclamait sa volonté de maintenir la paix ; comment ne Taurait-on pas cru, et comment n'aurait-on pas été disposé à le laisser entrer au rang des souverains, et prendre place à côté de ceux qui continuaient sur le trône, et pour le bien du peuple, de vieilles dynasties .''
Il y eut pourtant des nuances dans la manière de reconnaître le nouveau pouvoir. Les chancelleries n'y mirent rien de blessant, mais la réserve seule fut une injure que l'on n'oublia pas. D'ailleurs, le membre des sociétés secrètes et le conspirateur vivaient toujours sous la figure plus rassurante de l'empereur. Il n'avait rien perdu des illusions politiques de sa jeunesse, et rien répudié des doctrines qu'il avait puisées dans les sociétés secrètes de l'Italie.
D'un autre côté, les traités de 1815, qui avaient si cruellement puni la France de l'aventure des Cent jours, lui apparaissaient comme une tache qu'il fallait effacer, et il lui semblait que la gloire du fondateur de sa dynastie y fût intéressée. Il le laissa voir, il finit par le dire, et dès lors il y eut, chez tous ceux qui les regardaient comme la garantie de la paix européenne, une inquiétude que les faits ne tardèrent pas à justifier.
La guerre contre la Russie a été sans doute déterminée par les projets confiés à la discrétion peu sûre et peu bienveillante de l'ambassadeur anglais par le tzar Nicolas ; la question des Lieux saints vint à propos pour gagner les catholiques de France qu'on ménageait; mais la rancune de l'empereur contre le cabinet de Saint-Pétersbourg, qui avait mis en face du pouvoir nouveau les traditions des souverains « pères de leurs peuples», pesa d'un grand poids. On sait que les petites causes ne sont pas toujours celles qui ont le moins de résultats. Il se laissa, du reste, dans cette circonstance, entraîner par l'Angleterre, comme en 1859 par le Piémont et en 1866 par la Prusse. C'était pour lui le moyen de dissimuler les motifs véritables qui déterminaient sa conduite.
La conservation de l'empire ottoman, menacé par la Russie, importait surtout à l'Angleterre. Elle parvint à faire croire à la diplomatie française, moins habile qu'elle, qu'il s'agissait surtout de nos intérêts, et nous le crûmes. L'empereur y était d'ailleurs favorablement disposé, et le cabinet britannique n'eut pas beaucoup à faire pour lui laisser prendre dans les opérations militaires le rôle principal, et à y engager toutes les forces du pays. Sans doute, notre gloire militaire s'en accrut, mais elle fut un piège pour celui qui crut y trouver une force.
L'Angleterre, qui ne pouvait pardonner à la France l'appui qu'elle avait donné de 1776 à 1783 aux colonies insurgées de l'Amérique du Nord, s'était vengée en secondant, par ses émissaires et son or, la révolution qui renversa l'ancien régime. Elle fut, depuis, l'âme de toutes les coalitions sous la Convention, le Directoire, le Consulat et l'Empire. Elle avait eu raison de Napoléon, dont la haine l'avait poursuivie par une mesure d'une conception gigantesque, soutenue par une volonté qu'aucune considération ne fit fléchir. La Restauration avait veillé aux intérêts du pays suivant une politique nationale, sans se mettre en peine des susceptibilités et des menaces d'une puissance dont elle avait pu apprécier la bonne volonté à son égard en 18 14 et en 18 15. Le gouvernement de 1830 suivit une autre voie. L'entente cordiale lui parut le meilleur appui pour sa politique, et il ne trouva pas que les concessions qui blessaient le Sentiment national et soulevaient l'opinion publique, fussent un prix exagéré pour une alliance garantissant la paix dont il avait besoin.
Napoléon 111, qui essayait de reproduire, jusque dans les plus petites choses, la politique de son oncle, s'en sépara pour ses rapports avec l'Angleterre. Était-ce parce qu'il n'oubliait pas l'hospitalité sympathique qui lui permit de poursuivre ses desseins, ou parce que, parvenu au rang des souverains, il 1 avait trouvée plus empressée que les autres États dans la reconnaissance de l'Empire ? Était-ce parce que sa politique, révolutionnaire au dehors, lui paraissait propre à s'identifier avec les aspirations qui lui étaient restées de sa participation aux sociétés secrètes italiennes? Croyait-il que le point de vue économique devait primer tous les autres, et soupçonnait-il déjà qu'une entente sur ce terrain resserrerait leur alliance ? Quoi qu'il en soit, la première guerre du second Empire fut faite sous l'inspiration de l'Angleterre, d'accord avec elle, et quoi qu'en ait cru l'empereur, quoi qu'on en ait dit dans la diplomatie et dans la presse, pour son profit.
La guerre de 1859 eut un autre caractère. Préparée par le Piémont, acceptée par l'empereur au nom de la France, en haine de l'Autriche, et peut-être à la suite d'engagements anciens et de terreurs nouvelles, elle fut vue d'un œil bienveillant, et avec une complicité secrète, par l'Angleterre, à qui toutes les révolutions étrangères sont sympathiques. Si la question n'avait regardé que l'Autriche, peut-être les catholiques de France auraient-ils vu, sans trop de peine, qu'on lui arrachât la Lombardie et la Vénétie pour les rendre à elles-mêmes. Mais le Piémont
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avait une autre ambition. S'il prenait les armes sous la protection delà France, c'était pour recueillir les fruits de la guerre, et réaliser, à son profit, l'unité dont la perspective lui assurait le concours de tous les révolutionnaires de la Péninsule.
Mais l'unité ne pouvait se faire que par la spoliation. Si les traités de 1815 avaient donné à l'Autriche la Lombardie'et la Vénétie, ils avaient constitué les duchés de Modène et de Parme, le grand-duché de Toscane, les États de l'Eglise et le royaume de Naples, en vertu de droits anciens et de nécessités nouvelles. La guerre qui pouvait et qui, dans les espérances de la diplomatie piémontaise, devait amener ces Etats à Victor- Emmanuel, était une guerre révolutionnaire, et, en atteignant le domaine pontifical, elle touchait au cœur tous les catholiques, qui savent que le pouvoir temporel est nécessaire au chef de la catholicité, dont il garantit l'indépendance.
Ces conséquences ne pouvaient échapper à la plus vulgaire perspicacité, et il n'est pas permis de supposer que Napoléon ne les ait pas, dès les premières communications de Cavour, reconnues et acceptées. C'est ce qui fait peser sur lui une lourde responsabilité devant l'histoire, qui n'a pas tardé à constater que le châtiment a suivi de bien près la faute.
En effet, l'unité de l'Italie, qui ne se serait jamais faite sans le concours de la France, a préparé l'unité de l'Allemagne, et l'unité de l'Allemagne a rendu possible, peut-être nécessaire, la guerre de 1870, si profondément funeste. Cavour a préparé les voies à Bismarck.
La troisième guerre de l'Empire, rapidement terminée, nous a valu, en Chine et au Japon, des avantages considérables pour notre influence politique et nos intérêts commerciaux. Que les Anglais en aient retiré un plus grand profit que nous, il ne faut pas s'en étonner. Leur politique est éminemment utilitaire, et ce n'est pas pour une idée qu'ils engagent leurs finances et leurs soldats. Mais la France joua dans ces contrées lointaines un rôle digne d'elle-même et de ses traditions. Elle se préoccupa utilement du tort fait à ses missionnaires, et obtint pour eux la liberté de se consacrer à la conversion des infidèles. Des avantages positifs se joignirent à l'accomplissement de ce grand devoir. Personne ne doute, en effet, que partout où nos missionnaires et nos religieuses répandent la foi chrétienne, ils ne préparent et n'assurent notre prospérité commerciale et notre influence politique.
Il en fut de même en Annam et en Syrie. Dans cette dernière contrée, la France ne faisait que revendiquer d'anciens droits qui lui créaient des
devoirs auxquels elle prétendait devoir rester fidèle. Une fois de plus, nos armes vengèrent d'odieux massacres, et apportèrent aux victimes du fanatisme un secours qui les arracha au danger, ou les vengea. La France y joignit, avec sa générosité ordinaire, des ressources qui atténuèrent leurs pertes et diminuèrent leurs souffrances.
La guerre du Mexique fut une aventure. Si l'empereur avait eu la pensée de reconstituer, au profit de l'élément latin, un grand empire capable de servir, dans une certaine mesure, de contre-poids à l'influence de la race saxonne, qui domine aux États-Unis, on aurait pu trouver de l'imprudence à tenter une expédition si lointaine, dans un pays dont les ressources sont considérables, et que son climat ne défend pas moins que les armes.
On aurait cependant applaudi au but poursuivi, parce qu'il était noble et digne de la France, « la seule nation qui fasse la guerre pour une idée. » Mais de semblables projets demandent des efforts et des ressources en proportion avec les difficultés. La France, comme l'Espagne et l'Angleterre, avait obtenu satisfaction pour ses justes griefs. Les prétextes invoqués par l'empereur pour aller plus loin, l'envoi de troupes considérables, l'appel fait à l'esprit confiant de l'archiduc Maximilien, l'abandon prématuré dont il fut l'objet, et qui rendit son échec certain et sa perte inévitable, accusent également une politique audacieusement imprévoyante. Maximilien y perdit la vie, sa femme la raison, et la France son or, son prestige et ses soldats.
L'Afrique française était, depuis 1830, un champ de bataille où se faisaient les réputations militaires, et où s'entretenait la valeur. Napoléon essaya de l'organiser, et de rendre ainsi féconds pour la métropole les sacrifices incessants qu'elle avait faits. Il n'y eut pas, pour cette colonisation et ce gouvernement, plus d'esprit de suite que pour la politique étrangère générale. L'empereur subissait les inconvénients de la situation qu'il s'était faite. Sa personnalité dominait tout, et les conseils n'avaient pas toujours un libre accès auprès de lui. Il avait des systèmes, mais non pas de méthode de gouvernement, des rêves, et non pas des principes. Tant qu'il avait fallu tenir tête aux factions du dedans, et se faire accepter ou s'imposer au dehors, il s'était montré perspicace, énergique et persévérant. La sécurité et la satisfaction ouvrirent la porte à l'utopie, et il courut ainsi, sans y être invité ou contraint par les événements, au-devant de tentatives et d'aventures dans lesquelles, après avoir abusé des immenses ressources de la France, il finit par la laisser
sans amis, au moment où il l'engageait contre un ennemi prévoyant et depuis longtemps avide de revanche, dans une lutte à laquelle il ne l'avait pas préparée.
Il avait, dans un de ses discours, parlé de ce « royaume d'Afrique » dont il signalait les immences ressources, mais sans essayer de le constituer par des mesures suivies, et des institutions stables. Il poursuivait l'assimilation avec la métropole, mais en défaisant le lendemain ce qu'il avait fait la veille. C'était peut-être le moyen d'occuper l'attention publique, mais non pas d'assurer les progrès d'une colonisation féconde. Il essayait du pouvoir civil en faveur d'un prince qu'il n'aimait pas, et comme les dissentiments se produisaient aussitôt — ce qu'il eût été facile de prévoir — il revenait au gouvernement militaire, qui avait ses préférences. La succession rapide et le mélange de ces deux systèmes jetaient le trouble dans l'administration, et notre belle colonie en portait la peine. C'est ce qui explique comment, malgré tant d'efforts et de promesses, la population française en Algérie est si restreinte, comment de si légitimes espérances se sont évanouies, et comment tout y est encore troublé.
Rien ne montre plus clairement ces inconvénients et ces dangers du gouvernement personnel, qu'il soit exercé par un homme ou par une assemblée unique. La suite dans les desseins et un juste équilibre résultent de l'initiative d'une autorité souveraine, et de la participation éclairée du pays au gouvernement. Mais quel est le régime dans lequel, sous l'action de la Révolution, qui domine le XIX^ siècle, ces deux éléments peuvent s'unir dans une sage proportion, et mériter l'éloge que Tacite adressait à l'empereur Nerva Trajan, d'avoir « mêlé deux choses auparavant inconciliables : le principat et la liberté » ?
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IIL — LES MESURES ECONOMIQUES
LE second Empire fut une époque de grande activité industrielle et commerciale. La richesse est un des éléments qui rendent les gouvernements forts. Napoléon se préoccupa du bien-être des populations et multiplia les institutions propres à leur venir en aide. L'Assem-
blée législative avait étudié les questions de prévoyance et de bienfaisance, et voté plusieurs lois importantes. Napoléon recourut fréquemment aux lumières du vicomte Armand de Melun, qui avait en ces matières une compétence spéciale, et profita de ses conseils, après le coup d'État comme auparavant. Il eut seulement le tort de se défier de l'esprit chrétien qui assurait la fécondité des vues et des projets charitables de ce pieux conseiller.
Le i6 novembre 1852, les crèches et les salles d'asile reçurent un caractère officiel ; le 2 février 1853, trois jours après le mariage de l'empereur avec Eugénie de Montijo, les sociétés de charité maternelle furent organisées. L'institution des médecins cantonaux, création importante, qui ne reçut pas alors tout son développement, est de 1854. L'application en était alors difficile, à cause du nombre relativement restreint des diplômes. Elle est plus aisée aujourd'hui et deviendrait plus efficace, si la politique ne s'y mêlait pas, et ne compromettait pas, par des choix aveugles ou intéressés, une œuvre de paix et de charité.
La loi du 13 avril 1850 établit la visite et l'inspection des logements des ouvriers, et autorisa l'interdiction, ou l'obligation de l'amélioration pour ceux qui auraient été jugés insalubres. Cette sage mesure fut complétée par un décret du 27 mars 1852, allouant une somme considérable pour cet objet, et engageant à l'imitation les départements et les communes. La loi du 18 juin 1850 organisa une caisse de retraite pour la vieillesse, et celle du 22 janvier 1851, en créant l'assistance judiciaire, permit aux plus pauvres de défendre ou de faire valoir leurs intérêts devant les tribunaux. Le 22 février de la même année, une loi sur le contrat d'apprentissage donna des garanties aux jeunes ouvriers, sans porter atteinte aux droits des patrons.
Ce qui avait fait, pendant des siècles, la supériorité industrielle de la France, semblait nous échapper. La facilité pour les enfants pauvres de gagner, de bonne heure, de l'argent dans les fabriques, où ils ont uniquement à servir des machines, commençait déjà — et le mal s'est accru considérablement depuis — à éloigner des métiers qui exigent des connaissances spéciales et une pratique intelligente. Il fallait y ramener, en sauvegardant avec sagesse le présent et en préparant l'avenir. Il s'agit, en cette matière, de notre vieil honneur industriel et de notre prospérité. Les conditions du contrat d'apprentissage pouvaient donner à cet égard les plus heureux résultats. Malheureusement, les familles
ouvrières n'ont pas toujours le véritable sentiment de leurs intérêts, et les besoins présents oppriment en elles, trop souvent, la prévoyance. Ces bonnes intentions n'ont pas porté leurs fruits, et il est à craindre que des États plus sages et plus soucieux de leur avenir, nous enlèvent ce qui, pendant des siècles, a fait notre prééminence. Ils ont gardé ou repris nos vieilles coutumes et en recueillent les bénéfices.
Les sociétés de secours mutuels étaient anciennes. On les retrouve, sinon dans leur organisation, du moins dans leurs avantages, établies au sein des corporations, qui ont été, pendant des siècles, la protection du travail et des travailleurs. Elles s'étaient multipliées. La loi du 26 mars 1852 les éleva à la hauteur d'établissements publics, et, sans porter une atteinte grave à celles qui préféraient vivre hors de la tutelle gouvernementale, elle les priva de secours qu'il eiit été plus équitable d'accorder indistinctement à toutes, puisque toutes s'efforçaient de rendre les mêmes services. On trouve déjà à cette époque une préférence et une exclusion qu'un pouvoir nouveau a portées jusqu'aux plus criantes injustices. On prépare ainsi, soit volontairement, soit d'une manière inconsciente, le socialisme d'État.
La France eut deux Expositions universelles, en 1855 et en 1867. La première avait été organisée au milieu de la guerre avec la Russie. Elle n'en réussit pas moins. C'était pour nous une nouveauté, et le gouvernement la prépara d'une manière habile, en excitant l'émulation et en entretenant la curiosité. L'Angleterre, qui avait eu l'initiative de ces concours industriels en 1 851, avait réuni 17.000 exposants; la France en eut 20.000 quatre ans plus tard, et un nombre infiniment plus considérable en 1867. Rien n'avait été négligé de ce qui pouvait assurer le succès. L'installation, qui s'étendait sur un des plus beaux emplacements du monde, avait un caractère de grandeur qui saisissait, et une variété qui donnait satisfaction à la curiosité la plus exigeante. Les produits du monde entier s'y trouvaient réunis, et la lutte de l'amour-propre national, comme de l'intérêt particulier, avait enfanté des merveilles industrielles. En voyant réunis les produits du travail et du génie, en constatant les progrès accomplis en quelques années, on se sentait saisi par une irrésistible émulation, et par la volonté de faire davantage et mieux. On avait songé au plaisir autant qu'à l'utilité, et si les hommes d'art et de métier trouvaient dans ces palais de nombreux sujets d'étude et d'admiration, ceux qui envisagent et qui traitent la vie d'une manière moins sérieuse n'étaient pas moins bien partagés. Paris leur offrait un séjour
enchanté, et les renvoyait émerveillés de la magnificence de ses fêtes et enivrés des plaisirs qu'il leur avait prodigués.
Le nombre des visiteurs dépassa toutes les prévisions. Les recettes des chemins de fer s'accrurent dans des proportions inattendues, et toutes les industries parisiennes s'enrichirent de la folle ardeur et de l'avide curiosité qui précipitaient la province et les pays étrangers, même les plus éloignés, vers la capitale.
On s'est demandé si ces concours internationaux sont véritablement utiles. On n'en peut douter, parce que l'exemple de ce qui se fait est une lumière et une excitation. Mais on peut dire aussi que les nations qui sont à la tête des autres par les produits de leurs arts et de leurs industries, ont tout à perdre en initiant à leurs procédés celles qui sont moins avancées. Sans doute, des ventes exceptionnelles les dédommagent des sacrifices qu'elles ont faits, mais il semble qu'elles auraient intérêt à ne pas multiplier cette large et généreuse, pour ne pas dire imprudente, exhibition de leurs œuvres, et des moyens qui assurent leur prospérité. On peut avoir partout les mêmes machines, il n'est pas donné à tous de s'en servir avec la même intelligence et le même succès. Au-dessus du produit régulier de la force matérielle docilement conduite, il y a ce qu'en terme de métier on appelle « le tour de main ».
Ce qui n'est pas moins vrai, c'est que la moralité publique ne peut qu'en être atteinte. Ce n'est pas impunément que des masses d'oisifs ou de travailleurs se déplacent et se trouvent jetés, pendant un temps plus ou moins long, dans un milieu où les jouissances abondent, et où l'argent suffit pour les leur procurer. Sans doute, les affaires peuvent dominer les plaisirs, mais quels souvenirs, quelles pensées, quelles aspirations n'emporte-t-on pas avec soi après des jours d'enivrement !
L'empereur imprima une vive impulsion aux travaux de l'État, des départements et des villes. Paris donna l'exemple, et le préfet Haussmann le transforma avec une intelligente et puissante activité. Les villes de province suivirent cet exemple, et les préfets, leurs tuteurs, loin de les arrêter dans leur ardeur de créations souvent utiles, toujours coûteuses, les y aidèrent.
Une loi de 1868 étendit dans de vastes proportions le réseau des chemins de fer, et en distribua l'exécution en dix années. C'était multiplier les relations et les affaires. La navigation maritime et la navigation fluviale furent encouragées. L'État racheta les canaux du Rhône au Rhin, de Bourgogne, du Nivernais, et le canal latéral de la Loire. Il
améliora le cours d'un grand nombre de rivières flottables ou navigables. La batellerie s'accrut dans des proportions inespérées, et les riverains n'en recueillaient pas moins les fruits que les industries auxquelles elle apportait les matières premières, ou dont elle écoulait les produits.
Des travaux considérables furent exécutés pour rendre impossibles les inondations, ou du moins en atténuer les désastreux effets. Mais malgré les prétentions impériales, exprimées avec une confiance qui fit sourire, le gouvernement ne fut pas plus le maître de la fureur des éléments que des excès des révolutions.
A la fin de 1868, il y avait en France plus de 16.000 kilomètres de chemins de fer en pleine exploitation. A la même date, la longueur des lignes télégraphiques dépassait 37.000 kilomètres. C'était un immense et rapide progrès, qu'il ne faut pas méconnaître parce que nous sommes allés infiniment plus loin.
L'agriculture, sans laquelle l'industrie et le commerce ne seraient rien, n'a pas occupé d'une manière efficace les divers gouvernements du XIXe siècle. Les lois ne manquent pas cependant, mais elles ont eu trop souvent, pour ne pas dire toujours, un but politique. Attacher le paysan à la terre, tel doit être le but du législateur, parce que la terre est moralisatrice, et qu'elle n'engendre pas des révolutionnaires. Mais il faut qu'elle assure l'existence de celui qui la cultive, et qu'à défaut de richesse elle lui donne, du moins, le pain du jour et la sécurité du lendemain. La Restauration y avait travaillé. La monarchie de 1S30 eut plutôt des préoccupations industrielles. L'Empire favorisa les comices agricoles et multiplia les concours avec les expositions de produits, d'animaux et de machines. La loi du 17 juillet 1856 consacra, sous forme de prêts, une dépense de cent millions aux travaux de drainage, dont le but est l'assainissement des terres. Pour favoriser la mise en valeur des biens communaux, la loi du 26 juillet 1860 autorisa le gouvernement à se substituer aux communes qui ne se prêteraient pas au défrichement de leurs terres incultes. C'était une atteinte à la propriété, qui fut dénoncée avec raison dans la discussion au Corps législatif, mais le but poursuivi parut aux orateurs officiels trop important pour que l'on dût s'arrêter devant cette illégalité. On oubliait qu'on ne porte jamais impunément une main hardie sur un principe.
Ce qu'il y avait de vrai et de fécond dans les projets gouvernementaux, c'était le désir de rendre fertiles des terres depuis longtemps négligées, qui exigeaient un long et persévérant travail que des parti-
culiers ne pouvaient entreprendre. L'État donna l'exemple sur quelques points. Ce qu'il n'obtint pas, et ce qu'il ne pouvait obtenir, à cause des avantages et des attractions de toute sorte que les villes offraient, c'était de fixer le paysan à la campagne, et de l'y attacher par l'intérêt autant que par les liens de famille. La diminution des impôts qui pèsent sur le
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sol, et des institutions spéciales de crédit qu'il eût fallu organiser d'une manière plus pratique pour combattre l'usure et aider l'industrie agricole, auraient eu, sous ce rapport, une influence plus efficace.
Les institutions de crédit ne manquaient pas, et l'industrie privée les avait multipliées dès que, après 1848, les intérêts, un moment effrayés, se furent rassurés. Elles augmentèrent en nombre et en importance sous le second Empire. Les affaires se produisant dans les directions les plus
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diverses, il fallait que l'argent vînt à leur aide. Il y eut une véritable fièvre d'inventions et d'entreprises, au-dedans et au dehors. La spéculation prit une allure effrénée, et si elle fut condamnable pour ses excès et pour les catastrophes qu'elle produisit, elle imprima aux tentatives de toute espèce, industrielles ou commerciales, une confiance qui doubla leur force.
La Banque de France, établissement particulier de dépôt, de crédit et de circulation, au capital de trente millions, était devenue une institution par une loi du 14 avril 1803. Son privilège, étendu jusqu'en 1844, fut prorogé en 1840 jusqu'en 1867, et en 1857 jusqu'en 1897. Elle eut des succursales dans les départements, et obtint l'autorisation de faire des avances sur les obligations émises par le Crédit foncier, de créer des billets de 50 francs, d'élever son escompte au-dessus de 6 %, et de multiplier les chèques pour la facilité des payements. Son capital avait été élevé de manière à pouvoir suffire aux exigences nouvelles. Elle prit sous l'Empire un développement qu'expliquent les services qu'elle eut à rendre.
Le Crédit foncier reçut de nombreux privilèges. En échange, il fit, grâce aux obligations qu'il émettait, des prêts à longs termes, qui se trouvaient remboursés par le paiement d'annuités calculées d'après le taux de l'intérêt. C'était un procédé nouveau, qui vint efficacement en aide aux particuliers et aux communes. Les particuliers y trouvèrent le moyen de tenter des entreprises ou des améliorations qui leur auraient été interdites sans ce secours ; les communes furent encouragées à des dépenses souvent utiles, parfois exagérées, et elles n'hésitèrent pas à contracter des obligations à long terme, dont les successeurs auront la charge sans l'avoir consentie, et sans en reconnaître la nécessité.
L'événement économique le plus important de l'Empire, fut le traité de commerce de 1860 avec l'Angleterre. Ce fut une véritable révolution commerciale, préparée dans le plus grand secret et qui éclata tout à coup, surprenant tout le monde. Le traité avait été signé le 22 janvier, sans que les ministres eussent été tenus au courant des négociations. L'empereur se plaisait à ces coups inattendus, qui frappaient vivement l'opinion, et mettaient en relief son esprit d'initiative et sa résolution.
Les objets manufacturés de France étaient admis en franchise sur les marchés anglais. La France levait toutes les prohibitions qui frappaient les marchandises d'origine ou de fabrication anglaise, et les remplaçait par des droits qui, de 30 °/o, devaient être, en 1864, réduits à 25 °/o. Les
tarifs des deux côtés étaient abaissés, de telle sorte que les métaux et les vivres pouvaient traverser le détroit avec une facilité qu'ils ne connaissaient pas. On comptait que l'activité nouvelle des transactions assurerait des bénéfices importants à l'industrie et au commerce, et que le budget réparerait facilement les brèches ouvertes par la diminution des tarifs. Les producteurs et les consommateurs devaient trouver également leur compte dans ces modifications, malgré les perturbations des premiers jours.
La situation économique avec les autres États se trouvait embarrassée par ces conditions nouvelles qui devaient produire un déplacement dans les affaires. Aussi des négociations s'engagèrent-elles aussitôt, et malgré les souffrances momentanées qui devaient résulter, pour les industries particulières et les finances de l'État, d'un changement aussi profond et aussi brusque, des traités analogues furent successivement conclus avec la Belgique, le Zollverein allemand, l'Italie, la Suisse et l'Autriche. Ce n'était pas le triomphe du libre échange. C'était un acheminement vers une application partielle, opéré avec une prudence qui ne permettait pas de franchir toute la distance d'un seul coup.
Le gouvernement supprima, le 28 mai 1861, l'échelle mobile, dont le but était de maintenir, par des droits différents sur les blés, les prix sur les divers marchés. L'intention était de combattre les disettes locales, très redoutables quand les communications étaient difficiles, mais bien plus rares et bien moins graves à mesure que les chemins se multipliaient, et que les voies ferrées répandaient l'activité sur leur passage. Aussi le gouvernement n'hésita-t-il pas à y renoncer, comme à un expédient dont on n'avait plus rien à attendre.
La boulangerie et la boucherie avaient été de tout temps régi ern entées. Les pouvoirs publics n'avaient pas voulu laisser aux hasards des transactions, ou aux calculs de la spéculation sur les objets les plus nécessaires, l'existence des populations. L'Empire crut que la liberté valait mieux, que la concurrence serait favorable aux négociants comme aux consommateurs, et le mois de septembre 1863 vit cette importante réforme. Les municipalités gardèrent cependant le droit de maintenir la taxe, et, si peu en profitèrent alors, d'autres y sont revenus depuis. Presque partout, au moins, une taxe officieuse a été dressée pour mettre les acheteurs en état de se défendre contre des exigences trop grandes. Si elle n'est pas obligatoire, elle offre aux vendeurs et aux acheteurs, une base dont on ne s'éloigne gruère.
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Le développement de notre industrie, les conditions nouvelles dans lesquelles elle s'exerçait, la situation des classes ouvrières, et la transformation sociale qui s'opérait d'une manière constante depuis 1789, avaient poussé le gouvernement à ces mesures et à d'autres, par lesquelles il espérait avoir droit à la reconnaissance publique, et assurer sa propre durée. S'il n'a pas atteint son but, on doit lui tenir compte de sa sollicitude pour les intérêts populaires, et des efforts qu'il a faits pour protéger et satisfaire, suivant la formule des réformateurs sociaux, « la classe la plus nombreuse et la plus pauvre. ;^
L'antagonisme entre le patron et l'ouvrier s'est développé dans des proportions inquiétantes à la suite des progrès de l'industrie. La réunion d'un grand nombre d'ouvriers dans un même établissement, l'abondance de la production, l'emploi général des machines et la prospérité du patron, révélée par les rapides accroissements de ses usines, l'extension de ses affaires et le luxe de son existence, ont fait naître un sentiment d'envie qui est bientôt monté jusqu'à l'hostilité. Les rigoureuses exigences de certains industriels qui n'ont vu dans les bras employés que des machine3 humaines, leur âpreté au gain, n'ont pas peu contribué à entretenir et à irriter cette disposition dangereuse.
Il en est résulté des mouvements qui ont causé de l'inquiétude, qui ont révélé le mal, et obligé de chercher des remèdes, ou du moins d'employer des palliatifs. La législation antérieure contenait dans des limites étroites les revendications collectives des ouvriers. Une loi du 25 mai 1864 autorisa les coalitions, en leur imposant des règles que l'on crut suffisantes, et assura la libre discussion des salaires entre patrons et ouvriers. C'était une digue que l'on ouvrait. La masse des ouvriers s'y précipita. Des coalitions se formèrent, et des grèves s'étendirent sur tout le territoire, atteignant et compromettant les industries les plus diverses. La grève était un délit, elle devint un droit, et les ouvriers n'hésitèrent pas à en user. Malheureusement, elle est une arme, et elle blesse trop souvent ceux qui s'en servent, en atteignant ceux contre qui elle est dirigée.
On l'a vu plus tard, lorsque les passions politiques ont agité les grandes masses de travailleurs. Le patron est libre d'employer qui il veut, et de lui faire les conditions qui lui conviennent. L'ouvrier donne son temps et loue ses brasselon sa volonté, et pour le prix qui lui parait le plus rémunérateur. Un libre contrat intervient donc entre celui qui emploie et celui qui est employé. Les conditions primitivement stipulées
ne peuvent pas avoir une durée indéfinie. Une industrie est exposée à des accidents de toute sorte ; les marchés s'ouvrent ou se ferment, la matière première baisse ou renchérit, l'outillage vieillit, des machines nouvelles sont employées, la concurrence devient plus nombreuse et plus redoutable, des faillites ébranlent le crédit. Ces motifs et d'autres peuvent contraindre le patron à modifier le contrat passé, par une convention tacite ou formelle, avec ses ouvriers. Il n'est ni charitable ni juste de le faire sans leur laisser le temps de porter ailleurs, s'ils le désirent, ou s'ils y sont contraints par la nécessité, leurs bras et leur travail. Il y a des coutumes qui servent de règle à cet égard. Il serait désirable que lorsqu'il s'agit de diminution ou de renvoi, pour des motifs autres qu'une faute grave, le délai fût assez long pour permettre, à celui qui vit de son travail quotidien, de se pourvoir ailleurs.
Les raisons qui peuvent déterminer l'ouvrier à quitter l'usine ou le le chantier ne sont pas de même nature, mais elles ont une égale valeur. Il travaille pour vivre et pour faire vivre sa famille. Si ce qu'il reçoit en échange ne lui paraît pas suffisant, il a le droit de réclamer, et si sa réclamation n'est pas écoutée, de refuser son concours. Mais de même que le patron est tenu, à son égard, à des procédés qui ménagent ses intérêts, l'ouvrier doit, à son tour, ne pas compromettre, par un brusque départ, l'industrie qui jusqu'alors l'a aidé à vivre. Si ses revendications sont communes à d'autres, ils peuvent unir leur cause. Une réclamation collective a une tout autre portée que celle d'un individu, mais elle doit être aussi modérée dans la forme qu'elle peut être ferme au fond. Le patron et l'ouvrier ne sont pas des ennemis. Leurs intérêts sont étroitement liés, et la prospérité du capital doit assurer le bien-être du travail. C'est dans l'essence même des choses, et si le patron et l'ouvrier étaient pénétrés de l'esprit chrétien, ils le comprendraient, et agiraient en conséquence. Mais, d'un côté, la cupidité qui endurcit les cœurs, de l'autre, une défiance envieuse qui inspire la haine, mettent en présence, dans un état constant d'hostilité, ceux dont, malgré la différence des situations, l'origine, la destinée, les devoirs et les intérêts sont communs.
Quand les patrons et les ouvriers acceptent généreusement les obligations diverses qui leur sont imposées par leur situation même, la paix règne dans l'usine, les affaires sont prospères, les salaires s'élèvent, et, des deux côtés, on regarde l'avenir avec confiance. La justice règle tous les rapports, la bienveillance les rend faciles, et une charité délicate,.
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non moins que prévoyante, complète ce que la justice n'a pu faire.
Si ce spectacle est trop rare, ce n'est pas aux choses qu'il faut l'attribuer ; c'est aux hommes, dont les passions troublent la paix et engendrent la discorde.
La grève est un moyen d'obtenir du patron ce qu'il n'a pas pu, ou n'a pas voulu accorder, pour le salaire, les heures et les conditions de travail. L'ouvrier a le droit, à ses risques et périls, de cesser de travailler. Rien ne peut l'empêcher de s'unir à ceux qui sont dans la même situation, et qui formulent les mêmes demandes. Il agit dans son droit et dans sa liberté, comme le patron lorsqu'il n'accorde pas ce que l'on réclame. Mais ce droit et cette liberté ne seront légitimes qu'à deux conditions : c'est que la paix publique ne sera pas troublée par des scènes tumultueuses ou des violences, et que la volonté de ceux qui continueront leur travail sera respectée. La grève est une arme dangereuse. Il est rare que des hommes réunis par des pensées communes et un même but ne se laissent pas aller à des excitations malsaines, et ne compromettent pas par des excès les meilleures causes. Des réclamations motivées, des négociations loyales, un arbitrage, valent mieux. La grève engendre des souffrances souvent vives et profondes, elle peut amener des répressions sanglantes, et laisse inévitablement après elle le regret, la misère, le dépit et la haine. Dans un état social bien réglé la grève serait impossible, et si elle se produisait, elle devrait être regardée comme un malheur public.
Une loi de 1868 reconnaît une égale valeur aux affirmations des patrons et des ouvriers dans les contestations relatives à leurs intérêts devant les tribunaux. C'était de la justice, à condition que la valeur du témoignage dépendît de son caractère propre, et de l'honorabilité reconnue du témoin. L'autorité patronale en souffrit d'abord, sans que les ouvriers y aient beaucoup gagné. De pareilles réformes ne portent leurs fruits que lorsqu'elles sont acclimatées.
Toutes ces mesures ont été inspirées par le désir de maintenir ou de rétablir la paix dans le monde du travail, en effaçant, autant qu'il est possible, l'inégalité qui existe inévitablement, dans la société, entre l'ouvrier et celui qui l'emploie. Les lois ne sont pas assurément inutiles, et le législateur a des devoirs à remplir pour faire rendre à chacun ce qui lui est dû ; mais son œuvre serait bien plus efficace, si les patrons et les ouvriers avaient les mêmes notions de la justice qui doit présider à tous leurs rapports, et si, des deux côtés, on comprenait que là où
la justice ne suffit pas pour maintenir un juste équilibre, assurer l'existence et la rendre plus supportable, la charité doit intervenir.
IV. — LA POLITIQUE RELIGIEUSE
LE second Empire ne négligea rien pour gagner les sympathies et obtenir le concours des catholiques. Assuré de trouver parmi eux les véritables forces conservatrices, il aurait voulu rom.pre leurs attaches dynastiques et les lier à sa fortune. On comptait parmi eux, et au premier rang, les légitimistes qui, forts de leurs convictions et fidèles à leurs principes, attendaient du rétablissement de la monarchie traditionnelle la fin de la Révolution ; des orléanistes qui croyaient que le système de 1830 était sagement placé à égale distance de l'ancien régime et des erreurs révolutionnaires ; des républicains qui jugeaient possible l'accord des institutions démocratiques avec le principe d'autorité de l'Église ; enfin des hommes qui, mettant les intérêts religieux au-dessus de toutes les préférences politiques, étaient disposés à soutenir tout gouvernement qui assurerait et garantirait leur liberté. Le 2 décembre avait rallié un certain nombre de ces catholiques au pouvoir nouveau, qui, par des assurances réitérées et quelques actes, avait gagné leur confiance.
Le prince président ne s'entendait guère avec l'Assemblée constituante. Les rapports furent d'abord meilleurs avec l'Assemblée législative. Une armée française enleva Rome à la Révolution, qui s'en était emparée et avait proclamé, avec la République, la déchéance du Souverain Pontife de son pouvoir temporel. L'Assemblée et le président avaient été d'accord jusque-là ; mais la lettre à Edgard Ney, mettant pour conditions au rétablissement du Pape une amnistie générale, la sécularisation de l'administration et le Code civil, révéla des vues qui rappelaient celles du premier Empire. Ce manifeste avait le double tort d'exiger du Pape une reconnaissance qui gâtait le bienfait, portait atteinte à sa dignité souveraine, et encourageait des idées contraires à la constitution de ses États. Le prince parut y renoncer, mais il resta fidèle aux idées qui l'avaient inspiré, et il ne les abandonna jamais dans ses relations avec le clergé français et avec le Pape.
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La loi du 15 mars 1850 sur la liberté de l'enseignement ramena la confiance. Élaborée avec le sentiment profond d'une nécessité religieuse et sociale, par ceux qui, sous Louis- Philippe, avaient attaqué le monopole universitaire et ceux qui l'avaient défendu, elle ne fut pas entièrement digne de son titre, mais elle constata un immense progrès. L'Etat garda l'enseignement à tous les degrés, la collation des grades,et par conséquent le droit d'imposer ses programmes, mais il reconnut le droit d'ouvrir des écoles et des établissements d'instruction secondaire à tout Français, ecclésiastique ou laïque, sans distinction, qui remplirait les conditions déterminées de capacité et de moralité.
C'était un véritable édit de pacification, et la reconnaissance, incomplète sur certains points, mais précieuse, d'un droit longtemps contesté. Les catholiques surent gré au président de son attitude pendant la discussion de cette loi, quoique certains indices pussent leur donner de la défiance. Rien ne fut changé sous l'Empire à ces dispositions libérales, mais des décrets de 1851 et de 1854 remirent entre les mains du ministre de l'instruction publique une partie des pouvoirs qui avaient été attribuées au Conseil supérieur, où l'Église, la Justice, l'Institut et l'enseignement libre avaient des représentants avec ceux de l'Université. On ne touchait pas à la loi, on la tournait. On l'appliquait dans un esprit tout autre que celui qui l'avait faite, dès qu'on lui enlevait ses protecteurs naturels. Le ministre avait plus de pouvoir et inspirait moins de confiance. L'empereur revenait, autant qu'il était possible sans violer la loi, aux idées qui avaient inspiré les décrets de 1808.
La bifurcation, la diminution du programme historique et philosophique, la réduction des élèves de l'Ecole normale, accusèrent des tendances favorables à la politique plutôt qu'à l'enseignement. Ces réformes, faites par le ministère Fourtoul en 1S52, furent modifiées dans un sens universitaire par le ministère Rouland (1856- 1863), et Duruy, qui vint après, accentua ce mouvement, et déposa au sein de l'Université des germes qui devaient éclore plus tard et porter des fruits mortels pour la liberté des familles et la moralité des jeunes générations. C'est à lui que l'on doit l'enseignement secondaire spécial, utile sans doute pour les professions industrielles, mais insuffisant pour former les âmes dans une grande nation ; et le principe de la gratuité qui, pour des esprits prévoyants, en préparait deux autres.On sait ce que les ennemis de l'Eglise en ont fait depuis, en y accolant l'obligation et la laïcité. Les fruits mortels cueillis, sous la troisième République, par la passion anti-religieuse,
ont été semés, sous le second Empire, par le désir de soustraire les âmes à toute autre discipline que celle de l'État.
On ne peut pas nier que ces mesures n'aient eu pour but de restreindre, pour les catholiques, les avantages de la loi de 1850, et qu'elles n'aient été inspirées par un esprit peu bienveillant pour l'Église. Il ne faut donc pas s'étonner qu'elles aient provoqué ou affermi les défiances, et même l'hostilité des catholiques à l'égard de l'Empire. Convaincus de l'importance de l'éducation pour le salut des âmes et la vie des nations, ils ne pouvaient continuer leur confiance à un gouvernement qui travaillait, avec une habile persévérance, à diminuer une de leurs plus précieuses libertés.
Napoléon I^"" avait rétabli le culte quand il n'était que premier consul, mais en accomplissant ce grand acte de réparation religieuse, il s'était réservé de le faire servir à son pouvoir. L'Église ne fut, en effet, pour lui, de quelque déférence qu'il l'ait entourée et quelques services qu'il lui ait rendus, qu'un instrument de gouvernement. Les desseins qu'il eut, et les attentats dont il se rendit coupable, ne permettent pas de douter que, dans sa pensée. l'Église était et devait être subordonnée à l'État, et la loi de l'État, c'était en tout et pour tout sa volonté. C'est ce principe qui a dirigé constamment sa conduite, et qui explique le traitement indigne dont le Saint-Père fut la victime depuis 1809 jusqu'en 1814.
Napoléon III fut son fidèle disciple. Après s'être fait un ami du clergé, par les avantages qu'il lui atcorda ou lui fit espérer, après s'être assuré du dévouement de la plus grande partie du haut clergé, il n'hésita pas à livrer la Papauté à la Révolution. La guerre de 1859 a rendu inévitable la spoliation du Souverain Pontife. L'avait-il prévue et la voulait-il ? Ce n'est pas vraisemblable, et les événements ont été plus forts que sa faible et vacillante volonté. La France, en 1850, avait rendu Rome au Pape. Elle lui laissa enlever une partie de ses États en 1860, intervint en 1867 pour lui conserver le reste grâce à la pression exercée par les catholiques sur sa politique, mais, après avoir protégé par son drapeau la Ville Éternelle jusqu'en 1870, elle l'abandonna au moment de la déclaration de guerre, en exigeant, il est vrai, du roi d'Italie, l'engagenvent de respecter le territoire pontifical. Vaine promesse, qui ne devait pas être tenue. Sans les armes de la F"rance, le Piémont n'aurait pas osé attaquer l'Autriche ; il aurait inutilement cherché en Italie, par les conspirations et l'émeute, le succès de son ambition. Avec leur concours il put conquérir la Lombardie; grâce à leur coupable neutralité, annexer
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les duchés, Naples, les Romagnes, les Légations, l'Ombrie ; et plus tard, après leur retraite, faire de Rome la capitale d'un royaume fondé sur l'intrigue et la violation de tous les droits.
Quand on a une responsabilité pareille, on a beau rappeler que l'on a pourvu aux intérêts des vétérans du sacerdoce, que l'on a fait entrer les cardinaux au Sénat, que l'on a augmenté le nombre des sièges épiscopaux, que l'on a favorisé la conservation des édifices religieux, que l'on a donné publiquement des marques du plus grand respect pour les cérémonies du culte, que l'on a multiplié le nombre des desservants : on n'échappe pas au jugement sévère qui atteint justement les ennemis de l'Église. La situation de l'empereur était difficile, il faut le reconnaître, à cause de ses antécédents et de la puissante organisation de ceux dont il craignait les attentats. Mais plus résolu, et plus sincèrement catholique, il se serait élevé, pour faire son devoir, au-dessus de toutes les considérations et de toutes les menaces. Engagé dans la Révolution, il en a été la victime, et a rendu la France solidaire de ses fautes.
La presse a fait, sous l'Empire, une guerre acharnée à l'Église. Contenue par l'action gouvernementale, qui réprimait par la suspension ou la suppression, les moindres écrits, modérée par le régime des avertissements, qui tuait après deux rappels à l'ordre, absolument arbitraires, elle avait pleine liberté à l'égard de la religion. Elle n'aurait pas attaqué impunément un agent de l'administration ou du gouvernement, elle pouvait tout contre le Pape, les évêques, les prêtres, les fidèles, le culte, la morale. On appelait cela une soupape de sûreté. Cette soupape n'a pas empêché l'explosion de 1870 ; elle a jeté dans les masses des erreurs et des haines dont nous n'avons pas vu encore, peut-être, les derniers et plus détestables effets. Des expédients de cette nature ont d'inévitables et terribles conséquences. Nous en sommes les témoins attristés et effrayés aujourd'hui ; nous risquons d'en être les victimes demain.
Les questions religieuses ont une importance qu'il est impossible de méconnaître. Proudhon s'étonnait de rencontrer de la théologie partout. C'est que l'homme ne peut pas rester étranger aux questions relatives à sa destinée, et que, quelles que soient les révoltes de ses passions et les sollicitations de sa raison égarée, il est ramené au sentiment de son devoir par la certitude de sa responsabilité. Naturellement religieux, il demande à ceux qui le gouvernent la protection, ou du moins le respect de ses convictions, et s'il peut, sous la pression des événements, renoncer à ses préférences pour une forme gouvernementale, ou à ses aspirations
vers une liberté complète.il ne reconnaît à aucun pouvoir humain le droit de peser sur sa conscience et de violenter ce qu'elle sait être la vérité. Or, la vérité n'est pas moins essentielle aux sociétés qu'aux individus.
On a pu, sous le second Empire, se faire illusion sur les questions religieuses, et ses partisans protestent hautement de son dévouement à l'Eglise. On ne peut pas nier, sauf en ce qui concerne sa conduite à l'égard du Souverain Pontife, que les apparences ne lui soient favorables. Mais c'est là tout. La religion n'a pas cessé d'être pour lui une nécessité sociale et politique. Il fallait l'entourer de respect et ne lui laisser aucun droit. Au moment même où il relevait — avec quelle énergie, on le sait — l'autorité gouvernementale, il livrait l'Eglise en proie aux attaques de l'impiété et aux calomnies des sectes. Par un calcul qu'il croyait habile, et qui n'était ni honorable, ni sûr, il détournait de ce côté toutes les haines. Administrativement, il se montrait jaloux de ne perdre aucun des avantages contenus dans les lois organiques. Il resserrait même les liens d'une servitude contre laquelle les catholiques n'ont cessé de protester. Il aurait étouffé, s'il l'avait pu, la parole pontificale, comme il essayait d'intimider par des menaces, ou de réprimer par le conseil d'Etat ou de mesquines persécutions, la liberté épiscopale.
Quand on revient, à la distance où l'on est aujourd'hui, vers ces faits, on s'étonne de ces petitesses et de cet aveuglement. On est tenté d'en sourire, parce que c'est la preuve de l'inanité des combinaisons de la politique, mais on est effrayé, parce que les âmes en sont les victimes.
Tout cela est passé, mais l'influence s'est perpétuée et la tradition maintenue. Les violences de langage et d'actes dont le dernier quart de ce siècle a été le témoin indigné, les insultes contre les religieux de tous les Ordres, les atteintes aux œuvres les plus fécondes pour le bien, les projets d'oppression et les mesures persécutrices contre l'Église, et contre l'Église catholique seule, ont leur source plus haut ; et si la première responsabilité en incombe à la fin du XVI 11^ siècle, le premier Empire, le gouvernement de 1830 et le second Empire ont leur part dans ce déchaînement de passions qui menace l'existence même de notre patrie.
■''-fâ^
V. — LES LETTRES
NM'OLÉON m était un esprit cultivé. Il avait écrit des ouvrages techniques dont la valeur a pu être diversement appréciée, mais qui témoignent d'études sérieuses, des livres d'économie politique et sociale où abondent les intentions généreuses et les illusions, une Vie de César qui ne fut que le développement d'un thème intéressé, mais dans laquelle se trouvent de belles pages, mêlées à des trésors d'érudition réunis par une collaboration qui ne pouvait manquer à un impérial écrivain. Il avait du goût pour les choses de l'esprit, et devait favoriser ceux qui les cultivaient. S'il n'aimait pas l'Académie française, dans laquelle s'était réfugiée, et où se manifestait, en certaines occasions, l'indépendance des idées, interdite partout ailleurs, il ne négligeait aucune occasion d'accorder sa bienveillance et ses faveurs à ceux dont il n'avait rien à craindre.
Il s'attacha des écrivains aimables et spirituels, en fit l'ornement delà cour, et se mit peu en peine de ce qu'ils croyaient ou publiaient. Il chargea un corps savant de récompenser par un prix de vingt mille francs, l'ouvrage ou l'ensemble des œuvres littéraires ou scientifiques qui faisait le plus d'honneur à l'esprit humain. Il donna, dans un document officiel, le titre « d'historien national » à celui dont l'opposition le gênait, mais qui avait raconté, en admirant le héros sans le llatter. le Consulat et l E7npire. Il appela au Sénat un poète romantique devenu un critique ingénieux et fécond. Il aimait sa finesse, et une sévérité dont il n'éprouva jamais les effets. Il eut le tort de se montrer trop indifférent pour un scepticisme qui s'autorisait de ses faveurs, et s'abritait sous son autorité.
L'auteur de la Vie de Jésus put, grâce à lui, devenir un personnage important, et obtenir, avec des faveurs de toute espèce, le privilège de faire, dans des conditions exceptionnelles, des recherches archéologiques, dans lesquelles il ne montra ni plus de bonne foi, ni plus de compétence que dans l'étude des questions religieuses et l'interprétation des Livres saints. Il seconda les travaux historiques en ouvrant généreusement les dépôts publics aux investigateurs sérieux. Nous devons à cette initiative intelligente des publications précieuses, des rectifications importantes et des révélations sur les hommes et les choses de diverses époques. Sans
doute, les omises d'Éfat eurent des privilèges, et ceux qui les attaquèrent apprirent ce qu'il en coûte de préférer la dignité de l'homme de lettres à l'adulation de l'homme de cour ; mais après tout, l'esprit ne perdit pas ses droits, et l'indépendance du caractère reçut de l'opinion publique, à défaut de faveurs officielles, la seule récompense à laquelle elle aspirât.
Il y eut, sous le second Empire, un mouvement littéraire que ne connut pas le premier. Napoléon avait peur de ceux qu'il appelait les idéologues, et il ne comprenait pas que le talent et le génie essayassent de se soustraire à la discipline que sa volonté prétendait imposer à tout. Les choses avaient bien changé depuis, heureusement pour notre littérature.
La Restauration avait été une époque de puissant et fécond mouvement intellectuel. Chateaubriand et M"i^ de Staël, qu'avait précédés un admirateur de la nature, Bernardin de Saint-Pierre, eurent, à des degrés différents, à subir les persécutions de l'Empire, que l'indépendance de leur esprit effrayait ; mais leur influence littéraire n'en souffrit pas. Un moment contenue, elle s'exerça sur de jeunes générations qui respiraient librement sous un régime réparateur. La période de 1815 à 1830 offre le spectacle le plus séduisant pour l'esprit, et le plus propre à flatter la fierté nationale. Après la grande épopée militaire, qui n'eut d'autre poète que le rédacteur impérial des ordres du jour et des bulletins de victoire, l'esprit humain délivré se jeta impétueusement dans toutes les voies ouvertes devant lui. Augustin Thierry et Guizot appliquaient la véritable méthode historique.que suivirent Thiers et Mignet, et à laquelle Michelet ne devait pas tarder à mêler les écarts d'une imagination riche et passionnée. Royer-Collard et Cousin enseignaient avec éclat la philosophie, et Villemain donnait à la critique une tournure spirituelle, que sanctionnaient le goût et la raison. La tribune politique retentissait des accents d'une éloquence qui n'était ni moins ardente ni moins vigoureuse que celle des premiers temps de la Révolution, mais plus respectueuse de la langue et de l'urbanité française, comme du bon sens. Benjamin Constant, Royer-Collard, Laine, Manuel, Foy, de Bonald, Villèle, de Serre, Corbière, Martignac — et nous en passons ■ — ■ défendaient passionnément des causes opposées, et tenaient la France attentive à ces joutes oratoires, auxquelles l'étranger ne se montrait pas indifférent. La tribune était une puissance, et alors même qu'elle défendait de mauvaises causes, elle n'outrageait ni le bon sens, ni l'honnêteté, ni la langue, ni le goût.
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Celui que Chateaubriand appelait « l'enfant sublime» provoquait par ses premiers chants une admiration universelle, Lamartine charmait par la délicieuse mais un peu vague harmonie de ses vers, Alfred de Vigny berçait les âmes par la douceur merveilleuse de son langage, Alfred de Musset étonnait par le tour hardi de la forme, bien moins encore que par la sceptique aisance d'une pensée neuve et capricieuse qui ne reculait devant rien. Au théâtre, Casimir Delavigne suivait les voies tracées par Corneille, Racine et Voltaire, sans s'élever jusqu'à eux, tandis que Victor Husfo allait chercher ses modèles au-delà du Rhin et de la Manche, ou plutôt, obéissant à son génie, merveilleusement doué et pouvant tout se permettre, prétendait que l'unique règle à laquelle le poète doit obéir, c'est de plaire et de toucher, par des combinaisons inattendues et des peintures vraies des passions qui possèdent le cœur humain.
Les écrivains et les orateurs religieux ne manquaient pas. Ils luttaient avec talent dans la presse, dans la chaire et par de grands ouvrages contre l'esprit voltairien, qui combattait les tendances et les convictions religieuses de la Restauration. L'Essai sur f Indifférence, publié de 1817 à 1822 par Lamennais, fut un événement. Il ne satisfit ni ceux qu'il attaquait avec une puissante logique, ni ceux dont il défendait la cause, avec plus d'ardeur et de sincérité que d'exactitude théologique. Ceux-ci, en effet, tout en admirant la vigueur de la forme et la solidité du fond, et en reconnaissant l'utile opportunité de la réfutation et des affirmations, ne pouvaient s'empêcher de voir un principe dangereux dans le rôle souverain attribué au consentement universel, sur lequel il appuyait toutes les vérités religieuses. L'avenir ne donna que trop raison à leurs craintes, et lorsque Lamennais mourut, en 1854, on sait quels hommes veillaient sur ses derniers moments, et on ne peut, malgré des affirmations sincères et que l'on voudrait croire véritables, échapper à une cruelle incertitude.
Le puissant et fécond mouvement littéraire de la Restauration se prolongea sous le régime de 1830, mais en s'affaiblissant.
La poésie est encore représentée par de grands noms et des œuvres reîparquables, mais les renommées nouvelles et durables sont rares. Les généreux élans, les hautes aspirations, les conceptions chevaleresques, ont cédé la place à des combinaisons plus positives. Le calcul a coupé les ailes à la poésie, et le souci des intérêts matériels l'emporte sur les préoccupations et les jouissances littéraires. Il naît encore des poètes.
mais leur vol est borné, et l'atmosphère dans laquelle ils vivent ne leur permet pas de quitter les régions moyennes.
Au théâtre, quelques grandes œuvres provoquent de bruyantes admirations et de vives critiques. La tragédie classique essaie de renaitre avec Ponsard. Les scènes mondaines conviennent mieux à la disposition générale des esprits. Les œuvres de toute sorte y abondent. On y représente des drames dont les intrigues compliquées exigent une attention soutenue,et dont les divers tableaux font passer sous les yeux du spectateur, tremblant d'émotion ou frappé de terreur, des scènes dans lesquelles le fer et le poison ne pardonnent qu'à quelques personnages. Il faut de grands nnns, de grandes catastrophes, de grands crimes. Ailleurs, ce sont des spectacles moins sanglants. On s'intéresse à de petits jeux de société, à des intrigues de salon ; on rit volontiers du vieux colonel de l'Empire, des prétentions de la vieille douairière, des travers de la société bourgeoise, et si l'esprit "ne pétille pas comme dans la comédie du XVIIIe siècle, il a une allure contenue qui plaît, et des saillies originales qui font sourire, quand elles ne vont pas trop loin.
Les publications historiques se multiplient. Elles sont trop souvent inspirées par un esprit systématique qui affaiblit, corrompt ou viole la vérité. De grands travaux sur l'histoire de France, faits d'après des documents inédits, donnent d'autres résultats. Ils présentent le passé de notre pays sous son aspect véritable, et permettent de suivre, à travers les âges, les progrès de la royauté et le développement des institutions. Des mémoires inédits voient le jour et les recherches locales se multiplient. Un historien futur, puissant généralisateur, trouvera dans le recueil de ces documents et dans ces monographies éparses, la matière d'un harmonieux et magnifique édifice élevé à la gloire de notre pays et à la puissante fécondité de son action dans le monde. Heureux si, dégagé des étreintes d'un naturalisme qui stérilise tout, et n'explique rien, il s'élève jusqu'aux vues providentielles qui conduisent les destinées des peuples, sans porter aucune atteinte à la liberté de l'homme !
Après Mgr Frayssinous, qui occupa la chaire de Notre-Dame, autour de laquelle la jeunesse des écoles mêlée aux sommités intellectuelles se rangeait, nombreuse et attentive, pour entendre l'exposition et les raisons de la foi catholique et de sa morale, les PP. de Ravignan, Lacordaire et Félix s'imposèrent par la charité, dominèrent par l'éloquence, et triomphèrent par la logique. Leur influence fut étendue, profonde et durable. L'épiscopat se mêla aux luttes pour la foi, et on crut, en plus d'une
circonstance, entendre sur des questions contemporaines, pour la défense des vérités religieuses, la liberté des consciences et la conquête, pour les pères de famille, du droit de faire élever leurs enfants par des maîtres de leur choix, les accents des Pères de l'Église. Mgr Parisis et Mgr Dupanloup eurent une part glorieuse dans cette croisade, et les résultats auxquels elle aboutit en 1850 et en 1875.
Une école sociale s'était formée à la suite de Saint-Simon et de Fourier. Elle eut ses journaux, ses revues, ses publications de toute sorte, se fit le champion de « la classe la plus nombreuse et la plus abandonnée », exposa des théories nouvelles de gouvernement et d'associations, et jeta au sein des masses, par la presse et la parole, des idées auxquelles le développement de l'industrie et les circonstances politiques ne tardèrent pas à donner une importance considérable. Saint-Simon, Fourier, Enfantin, Considérant, sont les chefs de l'école, et les hérauts de ses doctrines.
La presse périodique qui, à la fin du XVI 11^ siècle, avait exercé une influence si générale, et s'était portée à de si révoltants excès, avait dû se taire sous l'Empire. Le Moniteiir universel, organe de la volonté du maître, devait avoir seul le droit de s'adresser au public. Avec la Restauration, la parole et la presse sont libres. La loi de 1819 sur la liberté de la presse n'a pas été dépassée en sagesse et en libéralisme. Elle prévoit et réprime les excès, sans gêner la discussion ni opprimer la liberté. Le pouvoir eut à souffrir du don qu'il avait fait, et les journaux de l'opposition furent, à des degrés différents, mais avec un trop grand succès, les interprètes et les propagateurs de ce que l'on pourrait appeler non plus « la comédie », mais « la conspiration de quinze ans ».
Louis-Philippe, qui ne manquait pas d'esprit, ne montrait pas un goût prononcé pour les œuvres littéraires. Cependant ses ministres avaient dû, pour la plupart, leur notoriété et leur rôle politique à d'importants ouvrages. Thiers était un historien et un journaliste. Cousin un philosophe, Villemain un critique, Salvandy un romancier, Guizot, qui eut le ministère le plus long et le plus laborieux, était connu par des œuvres historiques d'une haute portée. Duchâtel et Vitet avaient écrit au Globe sur l'économie politique et sur les arts, Le comte Mole, qui fut, avec Guizot et Thiers, un des trois pivots sur lesquels roulaient inévitablement tous les ministères, avait l'esprit cultivé et l'aisance de bon goût d'un grand seigneur. La culture intellectuelle menait à tout, et c'est le trait distinctif,
important à noter.dans une époque où les intérêts matériels dominent, et où il semble que la politique doive avoir pour but unique d'enrichir les particuliers et l'Etat.
Napoléon III suivit, à l'égard des lettres, la tradition des rois de la vieille France. Il les favorisa, et récompensa ceux qui les cultivaient. Plusieurs des écrivains qui avaient illustré le régime précédent vivaient encore, mais ils restèrent à l'écart, soit parce qu'ils étaient suspects, soit parce qu'ils ne consentaient pas à renoncer à leurs convictions et à leurs espérances.
Quelques-uns même furent traités en ennemis. L'auteur de Sainte Elisabeth de Hongrie et des Moines d'Occident, le pair de France dont l'éloquence, sous Louis- Philippe et la seconde République, avait défendu les nations opprimées, la liberté religieuse, le pouvoir temporel, Montalembert, était puni par l'hostilité du pouvoir pour n'avoir pas voulu accepter la responsabilité du coup d'État, et avoir cru pouvoir encore, dans des lettres et des articles de revue, dire ce qu'il pensait. La grande voix de Berryer qui, depuis 1815 au barreau et depuis 1831 dans les assemblées politiques, avait proclamé les principes protecteurs de toute société, et la légitimité politique, plus nécessaire au pays qu'à ceux qui la représentent en vertu de l'hérédité, se faisait entendre encore, et n'avait rien perdu de sa puissance.
L'Empire avait des orateurs, et Billault, Baroche, Rouher, ministre de la parole et qu'on a appelé le vice-empereur, tenaient tête, souvent avec succès, sous le rapport de l'éloquence, à Emile Ollivier, à Garnier- Pages, à Jules Simon et à Jules Favre. Tant que le Corps législatif n'eut point de tribune, on y parla le langage des affaires, et l'orateur, s'adressant de sa place à ses collègues, n'eut plus l'ambition d'être entendu de la France, et parut avoir perdu l'élan et la puissance qui entraînent. Lorsque la tribune fut relevée, l'éloquence eut ses grands jours, et le pays accorda aux débats politiques une attention que n'avaient pu éveiller les comptesrendus analytiques par lesquels il recevait l'écho affaibli de ce qui se faisait, ou se disait, au Sénat et au Corps législatif
Le poète qui avait chanté les vierges de Verdun, Quiberon, Louis X VI I , Henri IV, la mort du duc de Derry, la naissance et le baptême du duc de Bordeaux, Bonaparte, la liberté, mademoiselle de Sombreutl, la mort de Louis XVIII, le sacre de Charles X, la colonne de la Place Vendôme, écrit les Chants du crépuscule, les Feuilles d'automne et les Orientales, et mis sur la scène des drames qui offraient à la critique une ample mois-
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son, mais où abondaient les grandes situations et les beaux vers ; le romancier étrange dans Han d' Islande, fataliste dans Notre-Dame de Paris et révolutionnaire dans les Misérables, restait en exil où l'avait jeté le coup d'Ktat, et exhalait une haine irréconciliable dans des vers vengeurs, et des pamphlets dont l'indignation dictait les injures et les calomnies. La France l'écoutait, le lisait quelquefois eh cachette, et l'admirait avec une indulgence aveugle qui encourageait ces excès, oubliait ces palinodies, et entretenait un orgueil incommensurable. Il vit la chute de ce régime auquel il n'avait accordé ni trêve ni merci, et devenu l'idole des partis les plus avancés, il donna le triste spectacle d'un grand génie quêtant la popularité par l'abandon de tout ce qu'il avait aimé et chanté. Il a obtenu ainsi des obsèques nationales, une place au Panthéon, et l'admiration d'une foule qui ne savait rien de sa vie et de ses œuvres. Il fut grand poète, habile artisan d'une popularité soigneusement entretenue, esprit mobile, inconsistant comme les politiques ambitieux, génie puissant et médiocre caractère.
Lamartine traîna jusqu'aux dernières années de l'Empire une vieillesse active et besogneuse. L'empereur et la ville de Paris vinrent à son aide sans blesser sa juste susceptibilité. Il travaillait pour désintéresser ses créanciers. Ces publications hâtives, où l'on retrouve presque toujours quelque chose de l'ample magnificence d'autrefois, n'ajoutèrent rien à sa gloire. L'homme politique avait tué le poète, et le travailleur à la tâche, écrasé l'écrivain élégant et harmonieux qui fut, quelquefois, un penseur à larges vues, un historien séduisant dont l'imagination transformait la vérité, et un conteur aimable qui faisait croire à la réalité de ce qu'il inventait.
La presse est passée par des alternatives diverses. Sous la Restauration, elle exerçait une influence souveraine sur la partie du pays à laquelle elle s'adressait. Des censitaires nommaient les députés. Ils demandaient, sur toutes les questions politiques, leur opinion au journal de leur choix, et se gardaient bien de penser autrement que lui. Le Journal des Débais, le Constitutionnel, le Globe, la Quotidienne, la Gazette de France étaient des puissances, mais dans un rayon restreint, qui constituait d'ailleurs le monde politique d'alors.
Sous Louis-Philippe, la presse étendit son action, grâce à la multiplication de ses organes et au bon marché. Les journaux furent recherchés, lus avidement, moins peut-être pour la politique qu'ils défendaient que pour les feuilletons qu'ils publiaient. Ces feuilletons, peu étendus d'abord.
ne tardèrent pas à prendre les plus larges proportions. Aux nouvelles dont on voyait le dénouement après quelques jours, succédèrent des romans qui se déroulèrent pendant une année, entretenant la curiosité, aiguisant l'intérêt, provoquant la plus bruyante popularité pour leurs auteurs, semant trop souvent le scandale, familiarisant avec le crime et mentant à l'histoire, non moins qu'au bon sens et à la morale.
Frédéric Soulié, qui croyait que la société, blasée par les jouissances et énervée par une littérature aventureuse, avait besoin de « moxas », les multipliait dans la peinture d'affreuses situations, de caractères exceptionnels et d'épouvantables catastrophes. Paul Féval débutait par de fraîches et honnêtes nouvelles bretonnes, avant d'aborder les Mystères de Londres et le Bossu. Eugène Sue avait peint l'horrible dans les Mystères de Paris, proàxgué la calomnie dans le Juif errant, et cherché partout le nouveau dans les situations, les systèmes et les passions. Alexandre Dumas, inépuisable dans ses productions, aimable, spirituel, intéressant, habile à faire vivre les personnages historiques, et à les habiller, ainsi que les faits, à sa fantaisie, pouvait, sans lasser l'attention, donner des « suites » à des aventures qui avaient passionné, et créer des types qui resteront. A côté d'eux, et d'autres qu'il serait trop long de nommer, des romanciers de moindre importance, mais dont le talent ne pouvait pas être mis en doute, se disputaient la faveur populaire et la conquéraient. Ce fut malheureusement trop souvent aux dépens de la raison, du bon goût et de la morale. Le roman est devenu, à cette époque et plus tard, une des causes les plus puissantes, et les plus difficiles à combattre, d'erreurs historiques, d'opinions fausses, de systèmes destructeurs, et de démoralisation.
Pendant la plus grande partie du second Empire, la presse fut suspecte, et resta contenue par la main pesante du pouvoir. Elle était tenue de respecter tout ce qui touchait à l'administration et au gouvernement. En revanche, elle avait pleine liberté pour tout le reste. La bienveillance administrative lui livrait en pâture l'Eglise et les mœurs. Ce fut la fortune de certains organes, qui se donnèrent des apparences de libéralisme, et conquirent la popularité en attaquant le Pape, les évêques, les Jésuites, le clergé séculier, les associations pieuses, et en ne mettant aucune borne à la licence de leurs romans. Si le plus grand nombre se plaisait aux créations les plus étranges, aux aventures les plus singulières, aux événements les plus incroyables, aux crimes les plus monstrueux; si les œuvres <L de cape et d'épée » restaient ou revenaient à la mode,
d'autres se contentaient d'offrir aux corrompus de bon ton, aux dépravés d'élégantes manières, un aliment à leur curiosité, et une satisfaction malsaine à leurs préoccupations sensuelles. Le pouvoir d'alors y voyait une utile dérivation. Ceux qui lui ont succédé ne s'en sont pas occupés, à moins qu'ils n'y aient vu l'usage légitime d'une liberté dont ils n'ont redouté l'action que lorsqu'elle s'est attaquée à eux.
La presse politique a compté des noms illustres : de Bonald, Chateaubriand, Paul-Louis Courier, Lamennais, Thiers, Guizot, Duchatel, de Genoude, Armand Carrel, Godefroy Cavaignac, Emile de Girardin, « qui avait une idée par jour, » de Sacy, Bertin, Proudhon, Laguerronnière, Granier de Cassagnac, qu'il ne faut mettre au même rang, ni pour les doctrines ou les causes qu'ils ont défendues, ni pour le talent dont ils ont fait preuve. Un écrivain mérite une mention à part, non seulement parce que son œuvre est assurément la plus considérable de notre temps, et qu'elle est de celles auxquelles on ne peut refuser son admiration, mais parce qu'il n'a jamais voulu être autre chose qu'un journaliste. Louis Veuillot n'a, dans sa longue carrière, défendu qu'une cause : celle de l'Église. Malgré des débuts où l'indifférence domine, avec l'ignorance religieuse, il a eu, par-dessus tout, le sens chrétien. Ce que l'éducation ne lui avait pas donné, ce que l'étude n'avait pas encore acquis, le cœur le lui a inspiré. Il a été le champion intrépide de l'Église, de ses droits, de ses libertés. Il l'a comprise avec les vues pénétrantes du génie, il l'a aimée avec la tendresse d'un fils, il l'a défendue avec le courage d'un soldat. Il a pu avoir des défaillances politiques et des animosités injustifiées ; au point de vue de la soumission à l'autorité religieuse et du dévouement, il est inattaquable.
Formé un peu tard par les grands modèles, il a la substantielle sobriété de Bossuet, la grâce aimable de Fénelon, la souple aisance de Voltaire, l'expression pittoresque et saisissante de Joseph de Maistre, avec la fine malice et quelquefois la bonhomie de Paul-Louis Courier. Dédaignant de se défendre, il est prompt à l'attaque, fond sur l'ennemi, homme ou doctrine, le harcèle, trouve le point vulnérable et y enfonce son arme, affirmation ou réfutation, dont la blessure est mortelle. A ce rude métier on n'est pas aimé de tout le monde, mais on s'en console par la considération du devoir accompli. Louis Veuillot restera comme la personnalité la plus vaillante de la presse politique et religieuse d'une grande partie du XIX« siècle, et ceux-là mêmes qui ne partagent pas ses convictions, sont contraints d'admirer en lui un écrivain original, dont la langue est.
dans son inépuisable variété, d'une richesse incomparable, que l'on pourra égaler, mais que l'on ne surpassera pas.
Ceux qui liront son œuvre, lettres, opuscules, articles, pieusement recueillis par l'affection fraternelle, y trouveront le tableau saisissant de notre pays, de ses aspirations, de ses besoins, de ses erreurs, de ses enthousiasmes, de ses fautes, de ses grandeurs, de ses espérances et de ses déceptions. Les hommes y sont peints d'un trait que l'indulgence ne marque jamais, et qu'une incontestable conviction a tracé. Les lettres et les arts trouvent en lui un juge compétent. S'il est quelquefois injuste pour la science, c'est qu'il se trouvait en présence, non pas de la science véritable, qui reste sur son terrain, et sait respecter ce qui échappe à ses investigations, mais de cette science vaine et orgueilleuse qui, hère de ce qu'elle sait, n'est ni assez savante, ni assez sincère pour avouer qu'il y a bien des choses qu'elle ne sait pas. On peut ne pas aimer l'homme, on est contraint de l'estimer, et qui oserait dire qu'il n'admire pas l'écrivain .-"
VL — LES ARTS ET LES SCIENCES
LES arts ont eu en F"rance, avant, pendant et après le second Empire, de nombreux et illustres représentants. David, qui avait été le peintre de la Révolution, devint le premier peintre de l'empereur, et resta fidèle à l'imitation de l'antique. Gros, son élève, chercha d'autres inspirations et y réussit. Gérard fit des portraits et peignit des champs de bataille. Guérin et Prud'hon demandèrent moins à l'histoire qu'à la fantaisie et à l'imagination. La Restauration ne favorisa pas moins la peinture, la sculpture, la gravure, l'architecture et la musique, que les lettres. Il y a, entre ces manifestations diverses du génie humain, un lien commun, et l'attention ou les faveurs que l'on accorde à l'une s'étendent inévitablement sur les autres. Les préférences que l'on peut avoir n'enlèvent rien à personne.
Le mouvement littéraire qui se produisit après l'Empire amena la publication d'un certain nombre d'oeuvres du moyen âge, inédites, ou connues seulement de l'étranger, plus soucieux de nos gloires que nousmêmes. Les œuvres d'art que le X'VII<= siècle et le XVI 11^ avaient
dédaignées, furent étudiées, comprises et admirées avec une ardeur qui compensait un trop long oubli et une trop coupable indifférence. On découvrit que nos cathédrales, nos abbayes, nos fortifications, nos statues, nos fresques, nos verrières étaient la manifestation de grandes pensées, la glorification de la foi et le produit d'un art consommé. Ce que l'on avait appelé « barbare » fut proposé à l'imitation, et l'art entra dans une voie nouvelle, où il trouva de légitimes et durables succès.
La Restauration avait donné un exemple qui fut suivi. La conservation des monuments historiques devint un devoir pour les gouvernements qui lui succédèrent. On arrêta la destruction de quelques-uns, on en restaura d'autres, on essaya même d'achever ce que les révolutions avaient interrompu dans leur développement. Ce sera un honneur pour notre siècle que d'avoir réagi contre l'erreur artistique des siècles précédents, et d'avoir, inconsciemment peut-être, mais efficacement, rendu hommage à la foi chrétienne, inspiratrice de ces œuvres, dont on comprend l'impérissable beauté par la difficulté que l'on éprouve à les égaler.
Ingres, mort en 1867, sénateur, imita Raphaël, et fut le chef de l'école idéaliste. Géricault, qui mourut jeune en 1824, obéit à l'inspiration romantique, à la tête de laquelle se plaça Eugène Delacroix, qui poussa très loin la guerre contre les traditions classiques. Paul Delaroche unit la pureté des lignes à l'harmonie des détails et à l'éclat de la couleur. Ary Scheffer donna une teinte philosophique à ses compositions, et Flandrin peignait les processions de saints pendant qu'Horace Vernet reproduisait, dans d'immenses toiles, des épisodes de batailles. David (d'Angers), à qui Victor Hugo disait :
Va, que nos villes soient remplies De tes colosses radieux,
employait le bronze et le marbre à glorifier des personnalités plus ou moins célèbres, et Pradier multipliait des créations gracieuses que l'on admirerait davantage si elles étaient plus chastes. Les sculpteurs marchaient de pair avec les peintres, et la gravure, aidée par les découvertes chimiques, multipliait les chefs-d'œuvre, et les mettait à la disposition du grand nombre.
La photographie n'est pas un art, mais elle rend de grands services. Elle a fait d'immenses progrès depuis Niepce de Saint- Victor et Daguerre. Au point où elle est parvenue aujourd'hui, elle permet de concevoir les
plus grandes espérances. Si la vie lui manque, elle a, du moins, le mérite inappréciable de la fidélité, et les sciences ne lui devront peut-être pas moins que les arts.
Louis- Philippe, qui éleva peu de monuments, consacra le palais de Versailles à un immense musée, dans lequel sont réunies toutes les gloires de la France. Les artistes virent leurs œuvres en honneur, et l'école de Rome fut une pépinière féconde. Les musiciens ne furent pas moins estimes que les peintres et les sculpteurs. L'opéra, que Mazarin avait introduit en France et qui, au XVII I^ siècle, avait rendu si ardente et si implacable la lutte des Gluckistes et des Piccinistes, a vu, après 1830, se multiplier les grandes œuvres. C'est à Paris que les compositeurs italiens et allemands ont demandé la consécration de leurs succès, et les maîtres français ne se sont pas laissé distancer par eux. Boïeldieu, Rossini, Hérold, Donizetti, Auber, Halevy, Meyerbeer appartiennent à des écoles diverses, mais ils ont également charmé l'oreille et provoqué l'admiration, par la grâce ou l'éclat de la mélodie, d'heureuses inspirations et de savantes combinaisons harmoniques.
Le second Empire, qui aspirait à toutes les gloires, n'a rien négligé de ce qui pouvait donner aux arts une impulsion vigoureuse. Les arts et les lettres sont le luxe de l'esprit. La société élégante, à laquelle la cour donnait le ton, devait rechercher ce qui avait fait la supériorité intellectuelle du XVIJe siècle. Comme les grands seigneurs d'alors, à l'imitation du roi, donnaient généreusement leur protection aux poètes, aux écrivains, aux savants, aux artistes, ainsi ceux que l'Empire avait élevés ou enrichis, aspiraient au rôle de Mécènes. En collectionnant les statuettes, les objets d'art, les tableaux et les gravures, ils, entretenaient et excitaient l'ardeur des maîtres. Le bon goût ne dominait pas toujours, parce qu'il fallait du nouveau, et que l'avide recherche d'esprits et de cœurs blasés se prend à tout pour le trouver et en jouir, mais, au milieu de ces excès, l'art était en honneur. Sans doute, le colossal commençait déjà à l'emporter sur la grandeur, et le bruit à dominer l'harmonie, mais il y avait encore des délicats.
Au théâtre, où Augier avait porté ses intrigues ingénieusement compliquées et ses allusions quelquefois calomniatrices, où Alexandre Dumas fils exposait ses thèses que soutenait l'esprit et que répudiait la morale, régnait en souveraine la féerie. On courait à ces spectacles où les yeux seuls pouvaient trouver une satisfaction, où les changements à vue n'étonnaient pas moins que la multitude des personnages, et dont la musique
ne s'adressait pas à des oreilles exigeantes. Tous les goûts trouvaient ainsi leur satisfaction.
L'empereur avait fait acquérir le musée Campana, où se trouvaient réunis des objets de toute nature, arrachés au sol, qui les avait fidèlement conservés pendant des siècles. On les attribuait à l'art étrusque, à cause de la partie de l'Italie où on les avait recueillis en plus grand nombre, mais ils sont probablement des produits du génie dont les villes florissantes de la Grande-Grèce o-ardaient la tradition. Cette riche et admirable collection, que convoitaient d'autres musées, témoigne d'une sollicitude ■ vraiment artistique chez celui qui l'a donnée à la France, comme chez celui qui l'a formée. Du reste l'empereur, que les études faites pour la Vie de César avaient rendu très curieux de tout ce qui se rapporte à la vie et aux usages des vieux Romains, entreprenait des fouilles qui ont mis au jour, sur le sol si profondément bouleversé de la capitale du monde, des monuments d'une incomparable richesse.
On doit à l'Empire la restauration d'un grand nombre de monuments du moyen âge, et plus particulièrement d'églises. Confiés à des mains habiles, ces travaux ont réparé les ravages du temps ou des hommes. L'inspecteur général des monuments historiques, l'aimable et sceptique Mérimée, a fait preuve dans ses fonctions de goût, de justice et de persévérance. Il n'avait rien du fonctionnaire et beaucoup de l'artiste, ce qui ne nuisait à rien. Napoléon III, qui a donné une impulsion si vigoureuse aux constructions de toute sorte, a terminé en 1855 le Louvre, qui a été de Charles V à Louis XIV la demeure de nos rois, et où nos plus vaillants et nos plus délicats artistes, du XVI^ siècle à nos jours, ont prodigué des trésors de science et de goût. A Pierrefonds, il a transformé une demeure féodale en un château où la grandeur et la grâce s'unissent à toutes les exigences modernes du luxe le plus raffiné. Il a donné l'exemple, et ceux que son règne a enrichis, l'ont imité.
Si, malgré l'activité et le talent dont les artistes du XIX^ siècle ont donné tant de preuves, on ne compte pas, en grand nombre, des œuvres dignes de l'admiration des siècles à venir ; si des renommées éclatantes sont destinées à subir les injures du temps, il faut reconnaître et proclamer qu'il n'y a pas un genre qui n'ait eu ses représentants, et qui ne mérite l'attention et les suffrages des hommes d'intelligence et de goût. Pour les œuvres de l'art comme pour celles de la littérature, il s'opère, à une distance plus ou moins grande, un travail qui met chaque chose à sa place, et ne conserve que ce qui est véritablement beau par la mora-
lité de l'inspiration, la vérité de la pensée et du sentiment, et la perfection de la forme.
Le XIXe siècle a le droit d'être appelé le siècle de la science. Héritier des efforts et des découvertes du siècle précédent, il a fécondé et multiplié ce qu'il a reçu, et s'est montré plus sage sous ce rapport qu'au point de vue politique. Les hommes qui ont aspiré au gouvernement des peuples, et les écrivains qui ont eu la prétention d'inspirer leur conduite ou d'expliquer leurs actes, n'ont tenu aucun compte du passé. Ils ont cru, ou ont agi comme s'ils croyaient, que ce qu'ils appelaient le progrès était de date récente. Il n'y avait auparavant rien de réglé, de grand, de fécond, de puissant. Ils voulaient construire un édifice où la génération présente pût trouver la paix, arriver à la grandeur et goûter la prospérité. Ils renversaient tout et édifiaient, sans se servir même des ruines. « Semblables, comme dit La Bruyère, à des enfants drus et forts d'un bon lait qu'ils ont sucé, et qui battent leur nourrice, » ils se sont montrés aussi ingrats qu'inconséquents. Des fautes de cette nature ne restent jamais impunies, et il résultera des systèmes politiques, proclamés avec tant d'orgueil et appliqués avec une si confiante précipitation, plus de mécomptes que de bienfaits.
Les hommes de science ont été plus sages. Ils ont constaté les résultats conquis avant eux, et, les prenant pour point de départ, ils sont allés plus loin, par une méthode rigoureuse et un respect absolu pour ce qui leur paraissait solidement établi. Il ne faut pas leur en faire un mérite ; toute autre conduite aurait été insensée. Il suffit de dire que, sous ce rapport, comme sous tant d'autres, ils n'ont pas partagé l'erreur des novateurs politiques et sociaux.
Le fondateur de la chimie, le fermier-général Lavoisier, avait créé une nomenclature spéciale, qui fut une création véritable. La République, qui « n'avait pas besoin de savants », l'envoya à l'échafaud en X794. Berthollet, Fourcroy et Guyton de Morveau entrèrent dans la même voie, et obtinrent des résultats importants. Lagrange et Laplace étudiaient le système du monde et révélaient l'harmonie admirable de la mécanique céleste, qui publie un Dieu créateur et conservateur. L'abbé Hatiy interrogeait le sol et y lisait les révolutions qui l'ont transformé, bouleversé et constitué, pendant que son frère instruisait les aveugles par une méthode remplaçant, dans une certaine mesure, le sens qui leur manque. Georges Cuvier créait la paléontologie et l'anatomie comparée, qui lui permettait de reconstituer un corps avec un fragment. Lacépède
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et Etienne Geoffroy Saint-Hilaire s'avançaient dans cette voie ouverte à la science, et y faisaient de nouvelles découvertes, qui en présageaient et en préparaient d'autres. C'est à leurs disciples qu'il est réservé de tirer les conséquences pratiques des découvertes qu'ils ont faites et des principes auxquels ils sont parvenus.
La physique et la chimie ont fait, au XIX^ siècle, les progrès les plus étonnants et arraché à la nature ses plus mystérieux secrets. Elles marchent de pair et, quoique leur direction soit différente, se prêtent un appui mutuel ; l'une, en effet, recherche et constate la composition des corps et leur action réciproque ; l'autre étudie les forces de la nature et se rend compte de leurs effets. Biot, Thénard, Brongniart, Gay-Lussac, Ampère, Arago, Fresnel, Chevreul, Dumas, Balard, Babinet, Elie de Beaumont, Flourens, ont travaillé avec une admirable patience ce vaste champ, et y ont fait d'abondantes moissons. On ne peut pas dire que leurs résultats soient définitifs, et que les lois qu'ils ont formulées ne puissent être remplacées par des lois plus générales, qui elles-mêmes seront peut-être à leur tour dépassées ; mais, modestes comme de véritables savants, et sages comme des expérimentateurs qui savent que l'homme n'aura jamais le dernier mot de tout, ils disent : Voilà où la science est parvenue aujourd'hui, et telles sont les lois positives dont elle peut affirmer l'existence, selon des expériences réitérées et les découvertes auxquelles elles ont conduit. L'avenir dira si nous avons atteint le terme, ou si nous avons seulement avancé de quelques pas.
En attendant, ces travaux en appellent et en préparent d'autres, et les intelligences animées d'une véritable passion scientifique y consacrent leurs forces et leur vie. Aucun siècle n'a été témoin d'une activité et d'une persévérance pareilles. Quel que soit le but immédiat du chercheur, science pure ou application, l'effort est général, et il mérite d'être couronné par le succès.
Un savant astronome, Le Verrier, que l'Empire fît sénateur, avait annoncé en 1846 qu'une planète était la cause des perturbations que l'on remarquait dans la marche d^Uranus. Ses calculs l'avaient amené à déterminer la masse, l'orbite et la position de ce corps inconnu. Conduit par ces indications, un astronome allemand découvrit la planète perturbatrice, à deux degrés seulement de longitude du point présumé. Il n'est guère possible de trouver de preuve plus positive de l'exactitude à laquelle parviennent les formules astronomiques. La découverte, faite quelques mois seulement après la communication des calculs à l'académie
des sciences, provoqua une admirationu niverselle, et rendit populaire un nom que les spécialistes seuls connaissaient et estimaient.
Les sciences ont des applications qui se sont multipliées de nos jour.s, et dont nous n'avons pas le dernier mot. La chimie a rendu de grands services à l'industrie et à l'agriculture. Les études de Fresnel sur la lumière ont donné aux phares une puissance éclairante qui leur est devenue particulière, grâce aux appareils employés. Lebon avait trouvé en 17S5 le moyen de faire servir le gaz à l'éclairage, et Paris put en profiter sous Louis XVI IL La vapeur, dont Denis Papin montra le premier la puissance, met en mouvement les machines de l'industrie, les locomotives des chemins de fer et les vaisseaux du plus fort tonnage. Plus puissante que la vapeur, l'électricité éclaire, transporte, transmet le son, la pensée, et pénètre les corps. Oui peut dire où s'arrêteront les découvertes et les applications ? Le second Empire a vu plusieurs de ces résultats pratiques, et s'est hâté d'en profiter. Les travailleurs ont été encouragés par le succès, et il n'est pas aujourd'hui un laboratoire, dans lequel ne se préparent des découvertes qui laisseront peut-être loin d'elles celles dont nous nous montrons aujourd'hui si fiers, et dont demain nous nous servirons comme si elles n'avaient rien coûté.
Dieu, qui atout fait « avec poids, nombre et mesure )>,a livré le monde aux investigations de l'homme. La nature lui offre de tous côtés des mystères qui sollicitent son activité, et des forces dont il doit s'emparer pour en faire un utile emploi. Le travail de l'esprit n'est jamais stérile. Les résultats extraordinaires auxquels il est parvenu de nos jours, sont une récompense pour ses efforts. Il est de son devoir, en profitant pour son bien-être et son utilité de tout ce qu'il a découvert et mis en pratique, de ne pas oublier que « la science humaine est toujours courte par quelque endroit», et que l'orgueil corrompt tout ce qu'il touche.
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L — LE 18 MARS
•ASSEMBLÉE de Bordeaux ne tarda pas à se transporter à Versailles, où elle se jugea plus libre que dans la capitale, et le gouvernement, dans la personne de Thiers et des ministères, s'établit à Paris. La situation était difficile à cause de la désorganisation générale et de la disposition des esprits, troublés par les événements qui venaient de s'accomplir, et agités par des craintes et des espérances nouvelles.
Les préliminaires de paix avaient désarmé les régiments, et laissé aux bataillons de la garde nationale des armes que les Prussiens ne redoutaient pas, et que les négociateurs français eurent le tort de ne pas croire dangereuses. Quelques-uns de ces bataillons, animés de cet esprit militaire qu'inspire la volonté de défendre ce que l'on aime, avaient, pendant le siège, rivalisé de courage et de dévouement avec l'armée. D'autres, en trop grand nombre, avaient manifesté leur patriotisme par des discours violents, des manifestations bruyantes et des motions insensées, laissant à l'armée, au moment de l'action, la gloire, les périls et le soin de défendre Paris. Ils mettaient la politique qui divise et qui tue, à la place du patriotisme qui unit et qui sauve. Ils n'avaient pas craint de fomenter le désordre pendant que les Prussiens essayaient d'éteindre le feu de nos forts, et lançaient sur Paris leurs obus incendiaires. Pouvaient-ils se montrer plus disposés à reconnaître et à servir le gouvernement que
l'Assemblée Nationale venait de constituer à la hâte ? Ceux qui l'espéraient ne les connaissaient pas.
Le siège levé, ces hommes, qui entendaient à leur façon le courage et le patriotisme, accusèrent de lâcheté les généraux et les soldats, s'élevant contre l'Assemblée à peine réunie, ne reconnaissant pas son autorité et se présentant comme le seul pouvoir à qui la France dût obéir. « La source de tout pouvoir est à Paris, disait un de leurs chefs, et c'est vous, gardes nationaux, qui en êtes les dépositaires. » On est facilement disposé à écouter un pareil langage, car il répond aux instincts les plus facilement irritables de notre nature. Il n'est pas étonnant qu'il soit écouté, la vanité et la prétention tenant toujours une grande place parmi les mobiles de nos actions.
Thiers, chef du gouvernement, d'Aurelle de Paladines, commandant de la garde nationale, et l'Assemblée, travaillant à la réorganisation de la France, étaient l'objet continuel des invectives et des accusations de la place publique et des clubs. Ils se partageaient, en effet, cette autorité dont les orateurs populaires auraient mieux aimé disposer eux-mêmes. Comment ne se serait-on pas élevé contre eux ? Ils faisaient obstacle aux projets des ambitieux, et les révolutionnaires ne connaissent qu'un moyen de se débarrasser de ces obstacles : c'est de les enlever par la force. Un certain nombre de bataillons de la garde nationale qu'ils avaient commandés pendant le siège étaient restés sous leurs ordres, et se montraient prêts à les suivre, non pas contre l'ennemi du dehors, mais contre leurs compatriotes. On vit bientôt ce qu'ils pouvaient faire.
Ces bataillons, animés d'une ardeur guerrière rétrospective et peu dangereuse, s'étaient emparés, comme si elles leur avaient appartenu, des pièces d'artillerie réparties sur divers points de la capitale et qui avaient échappé à l'ennemi, comme affectées au service de la garde nationale. On y comptait 220 canons, ancien et nouveau modèle, i8 pièces de 7, de 12 et de 16, et 134 mitrailleuses. Ce matériel était réuni à Montmartre, et le comité de la fédération de' la garde nationale, qui se prétendait élu par les 200 bataillons, et qui, suivant la tradition révolutionnaire, s'était nommé lui-même, l'avait entouré de défenses et annonçait la résolution de ne pas se le laisser enlever.
La nomination du général d'Aurelle au commandement de la garde nationale ne pouvait que déplaire à ceux qui connaissaient l'énergique résolution de son caractère. Elle avait provoqué une proclamation dans laquelle il était dit que la République est au-dessus du droit des majo-
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rites, que la garde nationale ne devait dépendre que d'elle-même, et qu'il fallait que le pouvoir militaire fût subordonné au pouvoir civil. C'était une provocation qui présageait de la résistance, et le gouvernement y répondit par l'ordre, immédiatement donné à l'armée, de prendre possession du matériel d'artillerie réuni à Montmartre.
Les troupes régulières hâtivement rassemblées, et composées des débris de divers régiments qui ne connaissaient pas leurs chefs, ne dépassaient pas lo.ooo hommes. Les deux cents bataillons de la garde nationale en comptaient 300.000. Sans doute, beaucoup de ceux qui les composaient avaient les meilleures intentions et désapprouvaient les idées, les prétentions et les projets de ceux pour qui l'émeute est la suprême raison ; mais il ne faut pas oublier que c'est le petit nombre qui commande, et que les plus violents sont nécessairement les maîtres.
D'ailleurs, les bataillons modérés, composés de citoyens paisibles, qui s'efforçaient de réparer, le plus vite possible, le tort fait à leurs affaires par la guerre et par le siège, ne se prêtaient au service qu'à regret. Ceux au contraire dans lesquels se trouvaient en majorité des ouvriers, plus désireux de vivre de la politique que du travail de leurs mains, étaient toujours sous les armes, et prétendaient avoir leur part au gouvernement. Il suffisait d'une occasion pour que cette disposition des esprits aboutît à une révolution. L'exécution des mesures ordonnées par le gouvernement la fournit.
Le matin du 18 mars, à 6 heures, les troupes étaient à Montmartre pour exécuter l'ordre qu'elles avaient reçu. Mais par une incurie qu'explique la situation extraordinaire dans laquelle on se trouvait, il leur manqua, pour enlever les canons, les attelages. On les fit demander, on les attendit, on s'inquiéta, on finit par s'irriter, et la voix des officiers fut impuissante à faire prévaloir la discipline.
Les attelages, qu'on avait dû chercher au loin et que l'on ne put réunir^ n'arrivèrent pas, et la foule, qui ne tarda pas à entourer les soldats, les flatta, les souleva contre leurs chefs qu'elle accusa de cette incurie, les séduisit et les désarma. La situation devint rapidement grave. A trois heures, au moment où quelques bataillons de la garde nationale passaient devant le ministère des affaires étrangères, Thiers, effrayé de leurs dispositions, s'échappa par une issue dérobée et se rendit à Versailles, convaincu que de loin le gouvernement, plus libre, serait plus fort. Le soir, les compagnies, les bataillons et les régiments, isolés, sans ordre, déjà démoralisés par un long contact avec les soldats-citoyens, rendirent près-
que partout leurs armes. Le ministre de la guerre ordonna l'évacuation immédiate et complète de Paris. On crut la retraite générale moins dangereuse qu'une défense partielle et inégale. Les forts eux-mêmes furent abandonnés, et le Mont-Valérien eût été perdu si, à son arrivée à Versailles, le général Vinoy, avec une prévoyance à laquelle ne s'associa pas d'abord le gouvernement civil, ne l'eût fait occuper par quelques troupes sur la fidélité desquelles il pouvait compter. Cette occupation eut les conséquences les plus heureuses, après la lutte qui s'engagea, et en assura le succès.
Le matin, un double assassinat avait ouvert la série des horreurs qui remplissent ce que l'on a justement appelé « la seconde Terreur ». Le général Lecomte fut arrêté, lorsque les soldats qu'il commandait, séduits ou entraînés par les émeutiers, avaient mis la crosse en l'air. Il fut amené vers midi, par une foule qui poussait des cris de mort, dans la rue des Rosiers, où siégeait le comité central républicain, qui s'était immédiatement attribué tous les pouvoirs. Peu de temps après, le général Clément Thomas, ancien commandant de la garde nationale en 1848, qui s'était mis à la recherche d'un de ses anciens aides de camp, pris par les insurgés, fut reconnu habillé en bourgeois, arrêté et conduit au comité, qui, s'érigeant en tribunal, prononça, sans information et sans motif, un arrêt sommaire de mort. Telle est la justice des mouvements populaires. A six heures, un groupe de gardes nationaux le conduisit dans le jardin, et tira successivement sur lui, comme pour montrer qu'il accomplissait un acte régulier et réfléchi, quinze coups de fusil. Il fut ferme devant la mort et tomba noblement. Un moment après, le général Lecomte subit le même sort, avec un égal courage, et ses assassins, parmi lesquels se trouvaient quelques soldats du 88^ de ligne, dépouillèrent les corps sanglants et les outragèrent d'une manière indigne. Le comité de la garde nationale appela le lendemain, dans son journal, ce double assassinat un acte regrettable. C'est l'appréciation la plus énergique qu'il put trouver pour un double crime qui en présageait d'autres.
On a de la peine, quand on est éloigné de ces moments d'effervescence aveugle, à s'expliquer les actes sanglants qu'ils produisent. Un de ces généraux venait d'être abandonné par ses soldats ; l'autre n'avait pas de mission active, et n'était appelé sur le théâtre de l'insurrection que par une sollicitude d'ami. Mais les crimes politiques n'ont pas besoin même d'un prétexte. La foule soulevée commet des violences et des meurtres parce qu'elle a besoin de montrer sa force, et que rien ne la
manifeste avec plus d'éclat que les monuments détruits et le sang versé.
La population de Paris, qui s'était peu émue de la résistance du matin à Montmartre, et qui ne pouvait en prévoir les conséquences, fut frappée de terreur par ces exécutions et par l'envahissement des mairies, dont le comité central, qui n'avait agi d'abord que d'une manière occulte, s'empressa de se rendre maître, concentrant entre ses mains tous les pouvoirs lorsque la troupe se fut retirée ou eut fait défection. Elle connaissait ceux qui devenaient subitement ses maîtres, et se sentant incapable de leur résister, elle courba la tête.
Cependant, quelques bataillons firent preuve d'énergie. Le 6^ garda la rue Drouot ; le lo*^ avec le 227^ la place de la Bourse ; le 149*^ la Banque de France. Mais isolés, ils ne tardèrent pas à se reconnaître impuissants, et se retirèrent pour ne pas engager une lutte inégale et inévitablement funeste. Le 149^ garda quelque temps son poste périlleux. Dès ce jour, il y eut en France deux gouvernements. Si celui de Versailles était universellement reconnu, celui de Paris disposait de tous les avantages qu'un système centralisateur réunit dans une capitale. 11 était à craindre qu'il trouvât des complices dans les départements.
Le 19, le comité central de la garde nationale, siégeant à l'Hôtel-de- Ville, déclara, dans une proclamation, que « le peuple de Paris avait secoué le joug qu'on essayait de lui imposer », et le convoquait pour des élections communales. On ne voyait pas trop quel était ce joug, mais toutes les insurrections prétendant accomplir une œuvre de délivrance, on ne se mettait pas en peine de le rechercher. D'ailleurs, pourquoi se serait-on donné ce soin ? Les mots suffisent pour conduire les foules, et les révolutionnaires connaissent bien ceux qui produisent l'effet le plus sûr.
La proclamation provoqua dans les populations paisibles d'autres impressions. On était trop près du siège pour avoir oublié les préoccupations intérieures qui s'étaient jointes aux dangers du dehors. Tout avait concouru alors à réprimer ces tentatives criminelles. Il n'en était plus de même en ce moment, et la capitale était livrée aux agitateurs. Aussi on redoutait tout, et on s'attendait aux plus épouvantables excès dans une angoisse que les événements ne tardèrent pas à justifier.
Le gouvernement de Versailles fit connaître aussitôt cette révolution à la France, et déclara coupables de forfaiture les autorités civiles et militaires qui obéiraient à d'autres ordres qu'aux siens. Il était à craindre, en effet, que plusieurs grandes villes, dans lesquelles se produisirent des
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mouvements insurrectionnels accompagnés de violences et de crimes, ne suivissent l'exemple de Paris. La guerre civile la plus effroyable aurait ainsi succédé à une guerre qui avait déjà produit de si cruels désastres. La presse conservatrice de Paris protesta contre cette criminelle usurpation, s'éleva contre une convocation électorale qui n'était pas régulière,
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et montra les conséquences des événements accomplis. Elle engagea les électeurs honnêtes à ne faire aucun acte qui parût une reconnaissance du gouvernement insurrectionnel, et à éviter tout ce qui aurait pu seconder ses vues.
Le général Chanzy, qui avait été appelé à Paris pour y prendre un commandement, courut les plus grands risques et subit les traitements les plus humiliants. Ce qui dominait, c'était la haine de l'armée et de ses
chefs ; on avait tant travaillé à les discréditer ! L'amiral Saisset était rentré dans la capitale, d'accord avec Thiers, pour essayer d'organiser la résistance avec les bataillons fidèles. Il comprit bientôt qu'il n'y avait rien à espérer au milieu d'une désorganisation universelle, et il dut repartir découragé. D'autres tentatives isolées ne furent pas plus heureuses, et les négociations secrètes engagées en vue de la conciliation n'obtinrent pas plus de succès. Elles'n'avaient pour effet que d'encourager ceux dont on espérait amener le retour. On ne doit pas accuser le gouvernement d'un excès de confiance, puisque, en faisant ces ouvertures, il se préparait à l'attaque, mais on doit reconnaître que, par ses avances et ses concessions, il inspirait aux comités réunis qui siégeaient à l'Hôtel-de- Ville, le sentiment de leur force. Puisqu'on traitait avec eux, on les reconnaissait, et on les redoutait. Comment n'auraient-ils pas cru qu'ils finiraient par rester les maîtres ?
On a reproché ces négociations au gouvernement. Peut-être les avait-il tentées uniquement pour gagner du temps, et c'est ce qui explique la persistance qu'il y mit. On n'aurait pu s'entendre qu'à des conditions déshonorantes pour le pouvoir régulier, et funestes au pays. La situation était telle, que la force seule pouvait la dénouer. Il ne faut pourtant pas accuser ceux qui obéirent au désir d'éviter la guerre civile, et à l'illusion que c'était possible.
Les élections eurent lieu le 26 mars. 150,000 électeurs environ y prirent part, s'il faut en croire les résultats donnés au public. La proclamation du nom des élus se fit avec cette solennité théâtrale que les révolutionnaires affectionnent, et par laquelle ils trompent le peuple. La journée se termina par un banquet. Les plébiscites avaient légitimé les coups d'Etat du 18 brumaire et du 2 décembre : la Commune crut pouvoir faire reposer sa légitimité sur l'adhésion, que semblait porter avec elle, la participation de 1 50,000 électeurs au scrutin. C'était peu pour une population comme celle de Paris, et il n'est pas prouvé que tous ceux dont le nom avait été émargé eussent déposé leur bulletin, mais, en temps de révolution, on se montre peu difficile à l'égard de ceux qui disposent de la force, et font sortir du scrutin, ou des délibérations, ce qui peut servir leur cause ou légitimer leurs actes.
Une démonstration pacifique, commencée sur la place du nouvel Opéra, avait été reçue à coups de fusil sur la place Vendôme, et ceux qui avaient crié : Vive l'ordre ! Vive la République ! Vive l'Assemblée Nationale! furent traités comme des perturbateurs de la paix publique. Il
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n'y avait à Paris qu'une autorité légitime : la Commune, et elle prétendait régner en maîtresse, à l'exemple de celle qui avait tout fait plier en 1 793. Puisque le suffrage populaire l'avait investie du pouvoir souverain, sa volonté devait s'imposer à tous, et l'évocation constante qu'elle faisait de la liberté, avait pour but unique de prouver qu'elle n'en reconnaissait pas d'autre que la sienne.
La Commune fit d'abord deux choses : des décrets et des arrestations. Il fut fait remise générale aux locataires des termes d'octobre 1870 à avril 1871. C'était le moyen de se faire de nombreux partisans. La conscription fut abolie et la garde nationale déclarée la seule force armée régulière.
Les arrestations suivirent. Le nombre des suspects était considérable. Les gens qui composaient la Commune ne pouvaient se faire illusion sur leur prestige. Incapables de s'imposer par la dignité, les services rendus, une supériorité quelconque, ils n'avaient qu'une ressource : se faire craindre. Ils ne négligèrent rien pour y parvenir, et si leurs adversaires politiques furent aussitôt recherchés, inquiétés, poursuivis, arrêtés, quelques-uns de leurs amis de la veille ne furent pas mieux traités. Les vieux antagonismes se réveillèrent, et la jalousie s'y joignant, ainsi que la cupidité, plusieurs de ceux qui avaient déjà occupé des monuments publics, et s'étaient attribué des fonctions honorifiques ou lucratives, ne tardèrent pas à suivre à Mazas ceux en qui la Commune voyait des ennemis. A quoi servirait une révolution, si ceux qui l'inspirent ou la font ne recevaient aussitôt des honneurs, des places et des traitements ?
Paris était occupé militairement. Des perquisitions avaient lieu constamment dans les maisons où l'on espérait trouver de l'argent ; on prenait possession du Panthéon, où le drapeau rouge remplaçait ou surmontait la croix, et les démonstrations armées étaient continuelles. Vingt-cinq bataillons de marche furent organisés avec vingt batteries d'artillerie et quinze de mitrailleuses. Les forts d'Issy, de Vanves, de Montrouge, de Bicêtre et d'Ivry, abandonnés par l'armée, reçurent des garnisons, et une attaque générale contre Versailles fut résolue. Il s'agissait ainsi, non pas seulement d'occuper Paris, mais encore de s'emparer du gouvernement de la France. La Commune se crut assez forte pour y parvenir. Elle comptait sur le peu de forces dont disposaient l'Assemblée et le chef du pouvoir exécutif et elle espérait trouver dans la province, où elle avait envoyé des émissaires, des sympathies politiques et un concours militaire.
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Plusieurs des bastilles qui environnaient la capitale étaient occupées par les Prussiens, et c'est en leur présence, sous leurs yeux, que ceux qu'ils avaient vaincus allaient s'égorger ! Ce spectacle ne pouvait que réjouir un ennemi dont la haine ne paraissait pas satisfaite par les désastres de la guerre et du siège.
Le 2 avril, des bataillons de gardes nationaux s'avancèrent jusqu'au rond-point de Courbevoie, et lorsqu'ils se trouvèrent en présence des troupes de Versailles, ils mirent la crosse en l'air, aux cris de : Vive la Commune ! Vive la ligne ! espérant amener une défection comme celle du i8 mars.
L'officier qui commandait envoya un parlementaire, le chirurgienmajor Pasquet, pour essayer d'éviter l'effusion du sang et d'amener une entente. Un décharge le blessa mortellement. Ce fut le signal du combat. Le Mont-Valérien envoya quelques obus qui portèrent l'indécision et le trouble dans les rangs des fédérés, et les soldats de Versailles se précipitèrent contre les bataillons de la Commune. La débandade fut générale et la fuite immédiate. Les chefs, selon la coutume révolutionnaire, en avaient donné l'exemple. La Commune, déplaçant les responsabilités et travestissant les faits, déclara solennellement, dans une proclamation, que « les conspirateurs royalistes avaient attaqué », et qu'elle était prête à « défendre la grande cité contre ces coupables agresseurs ». Elle décréta la mise en accusation de Thiers, de Jules Favre, de Picard, de Dufaure, de Jules Simon et de Pothuau, la séparation de l'Eglise et de l'Etat, la suppression du budget des cultes et la confiscation de tous les biens appartenant aux communautés religieuses. Elle ne voulait pas que la révolution ne fût qu'un mot, et faisait violemment, par des décrets, ce que, trente ans après, ceux qui obéissent aux mêmes passions tenteront de demander à des lois hypocrites.
La plus grande partie de l'armée régulière était encore en Allemagne : on crut avoir facilement raison des troupes dont pouvait disposer le gouvernement. La Commune, au contraire, avait des armes, des munitions, des soldats et des généraux : comment n'aurait-on pas la victoire ? Maîtresse de Paris, elle se croyait sûre de la province au premier succès, mais il fallait se hâter, afin de ne pas laisser à l'ennemi le temps de réunir ses forces.
On disposa tout pour l'attaque générale sur Versailles. Trois colonnes furent formées pour opérer simultanément. La première, commandée par Bergeret, devait faire sur la route de Rueil une importante démonstra-
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tion; la seconde, sous les ordres de Duval, s'avancer parie Bas-Meudon, Chaville et Viroflay ; la troisième, conduite par Eudes, marcher par Villacomblay et Vélizy, sur la route de Clamart.
Cette triple attaque fut également désastreuse. Les régiments que le gouvernement n'engageait qu'avec une certaine défiance, parce qu'ils avaient été hâtivement formés de soldats revenus d'Allemagne tout récemment et sans cohésion entre eux, firent bravement leur devoir, et la Commune éprouva un échec plus grave que le premier. Ses troupes furent dispersées et rentrèrent à Paris en désordre. Comme toujours, on accusa la trahison.
Flourens, connu par son esprit aventureux et son énergie, avait organisé une troupe pleine de résolution : les Vengeurs. Il tenta une pointe hardie, et gagna Chatou. Les gendarmes du 2« régiment, qui faisaient des perquisitions, reçurent un coup de feu d'une maison voisine du pont. Ils la cernèrent, y pénétrèrent, y trouvèrent des fédérés, les attaquèrent et les mirent en fuite. Flourens fut tué dans la lutte.
La Commune se vengea de cet échec par l'arrestation d'un certain nombre de personnes qu'elle déclara retenir comme otages. Leur nombre devait s'accroître, et leur situation devenir plus périlleuse à mesure que la Commune perdait du terrain. Elle ne pouvait pas même alléguer un prétexte pour expliquer ces arrestations, mais elle ne s'en préoccupait pas. Tout n'est-il pas permis à ceux qui sont les maîtres .'' Peut-être les plus prévoyants parmi ses chefs pensaient-ils déjà qu'après la défaite définitive, ils pourraient se couvrir de ceux dont ils avaient supprimé la liberté, mais dont ils auraient protégé la vie.
Le 5, l'attaque du plateau de Châtillon fut faite par les troupes de Versailles. Après une action très vive et qui dura plus de trois heures, les gardes nationaux rentrèrent dans Paris en désordre. Ils avaient subi des pertes considérables, et laissé de nombreux prisonniers entre les mains du vainqueur. Parmi eux était le général Duval. Ceux des prisonniers qui avaient appartenu à l'armée furent passés par les armes, comme coupables de désertion.
Tout échec était, pour la Commune, une occasion de violences contré les personnes et d'atteintes portées aux institutions, aux monuments ou aux intérêts. Elle su^yT^nm^L le Journal des Débats, Paris-Journal et le Constihtdonnel. Ce qu'il lui fallait, c'était une presse qui approuvât ses actes, et n'opposât pas la vérité aux mensonges par lesquels elle trompait l'opinion.
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Mais en même temps qu'elle se livrait à ces vengeances odieuses ou puériles, elle annonçait qu'elle était victorieuse, et qu'il « ne devait plus rester aux royalistes de Versailles que la honte de leurs crimes». Cependant elle changeait ses généraux, car c'était à ses yeux un crime de ne pas réussir, et décrétait des levées forcées, démentant ainsi elle-même ses bulletins de victoire.
Une tentative pour enlever aux troupes régulières le plateau de Châtillon, où elles s'étaient fortifiées, échoua misérablement. Elle fut suivie d'un décret portant que toute personne prévenue de complicité avec le gouvernement de Versailles, serait immédiatement décrétée d'accusation et incarcérée. C'était rendre suspect tout le monde au gré du caprice d'un agent quelconque. Des funérailles solennelles faites à quelques-uns des morts dont les corps avaient été apportés à Paris, permirent de cacher un moment ces échecs multipliés.
On ne songeait pas à honorer ceux qui étaient tombés devant l'ennemi; on cherchait à entretenir l'ardeur guerrière et la confiance du peuple, qui aime les spectacles. Une pension de six cents francs promise à la veuve de tout garde national victime de la guerre, fit à la Commune des adhérents intéressés, et lui valut le concours inattendu d'un certain nombre de femmes. Elles ne furent pas les moins violentes.
En même temps, on répandait la terreur dans Paris. Tous ceux qui ne portaient pas à la Commune leur adhésion, et ne lui assuraient pas leur concours, étaient déclarés suspects, menacés, insultés et emprisonnés. Le 4 avril, Mgr Darboy, archevêque de Paris, avait été arrêté et conduit à Mazas. L'abbé Icard, supérieur de Saint-Sulpice, eut le même sort. Les visites domiciliaires entretenaient l'aQfitation de la rue et les craintes des honnêtes gens. Les maisons religieuses, la Banque, les Halles, les hospices, étaient à chaque instant envahis, avec ou sans mandat. Les petites sœurs des pauvres furent soumises les premières à ces perquisitions, que suivaient habituellement le pillage, des menaces et des arrestations. Un coup de feu tiré à leur porte annonça la troupe armée, qui se répandit dans la maison, ne trouva pas les trésors qu'on lui avait annoncés, resta frappée d'étonnement en présence des sœurs et des vieillards, et se retira sans avoir exercé la moindre violence, entrevoyant peut-être pour la première fois ce qu'est le dévouement chrétien, et s'inclinant par un respect involontaire devant des vertus qu'elle ne soupçonnait pas.
La tactique de l'armée de Versailles consistait à mener le siège de
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front, et à n'avancer que successivement et sur toute la ligne. Dès le début des hostilités, elle s'était emparée du grand pont de Neuilly, et avait établi des barricades et des retranchements sur les grandes voies que le canon des forts enfilait. Neuilly se trouvait ainsi entre deux feux. Il en souffrit cruellement, et pendant que les ruines s'accumulaient, les habitants, à qui la fuite était impossible, vivaient dans de continuelles appréhensions, ou mouraient frappés par leurs compatriotes.
Bergeret, à qui la Commune ne pardonnait pas la défaite de Neuilly, fut relevé de son commandement et emprisonné. Dombrouwsky le remplaça. Les étrangers devenaient facilement colonels et généraux. Révolutionnaires et peu soucieux des destinées d'un pays qui n'était pas le leur, ils inspiraient à la Commune une confiance que, dans cette lutte fratricide, elle accordait difficilement à ceux qu'elle connaissait. Son passé le recommandait, et les soupçons dont il avait été l'objet pendant le siège, où il fut arrêté sous l'accusation d'entretenir des intelligences avec les Prussiens, ne pouvaient que le désigner à la faveur des maîtres de Paris. Il avait, d'ailleurs, des connaissances et des aptitudes militaires dont on attendait les meilleurs résultats. On ne pouvait guère en espérer autant des autres.
Il donna une impulsion vigoureuse à l'action militaire. Neuilly fut le théâtre d'engagements sanglants. Le 14 avril, une brèche fut ouverte par l'artillerie de la Commune dans les murs crénelés d'un parc derrière lesquels les gendarmes et les marins s'étaient abrités. Lorsque les gardes nationaux s'élancèrent contre ceux qu'ils croyaient peu nombreux, ils furent accueillis par des mitrailleuses et une fusillade qui les mirent en désordre, et les firent reculer en leur infligeant de grandes pertes.
Chaque défaite était pour la Commune une victoire. C'était le seul moyen, à sa disposition, d'entretenir la confiance, de soutenir les exaltés et d'entraîner les indécis. Quand on lit les bulletins affichés et publiés dans les journaux, on reste stupéfait en présence d'une telle audace du mensonge. L'armée sur laquelle on remportait ces victoires ininterrompues était, disaient-ils, composée de zouaves pontificaux, et il n'y en avait pas un seul à Versailles ; elle reculait, et ses progrès étaient visibles ; elle était découragée, et la vigueur de ses attaques montrait à la fois son ardeur et sa fidélité. Il en était ainsi de toutes les affirmations par lesquelles on essayait d'exciter le courage et de fortifier ou de ramener la confiance.
Le 17 avril, un engagement sérieux eut lieu dès le matin, en avant
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d'Asnières, et Paris vit bientôt arriver de toutes parts, dans le plus grand désordre et se plaignant d'avoir été trahis, ceux qui avaient promis une victoire éclatante. Dombrouwski se vengea en faisant fusiller de paisibles paysans, qu'il accusa d'avoir fait le coup de feu en compagnie de l'armée de Versailles. C'était une satisfaction donnée à l'amour-propre du général et des soldats, et un dédommagement pour l'échec subi.
Asnières n'avait pas été occupé. L'armée s'était retranchée dans la presqu'île de Gennevilliers, établissant, auprès de la gare de Colombes, des batteries qui commandaient le chemin de fer et toute la plaine. Le 19, les fédérés prirent l'offensive. Mais ni leur attaque ne réussit, ni leurs batteries ne résistèrent au feu de l'armée, ni les barricades ne leur offrirent un abri.
Pendant qu'on se battait, les négociations continuaient secrètement. Le gouvernement craignait que l'exemple de Paris n'entraînât certaines grendes villes, dans lesquelles existaient de nombreux éléments de désordre, et il multipliait, pour arrêter l'effusion du sang et empêcher des horreurs qu'il était possible de prévoir, ses propositions d'entente. Son désir de conciliation encourageait la résistance, et des concessions donnaient lieu à de nouvelles exigences. La réponse qui fut faite à ses dernières propositions permettait de juger des illusions ou de l'obstination des fédérés.
Le même jour, la Commune lui faisait connaître, par une déclaration, ses vues et ses revendications. Elle demandait au nom de Paris :
La reconnaissance et la consolidation de la République ;
L'autonomie absolue de la Commune, étendue à toutes les localités de France dans les conditions suivantes :
Le vote du budget communal, recettes et dépenses ; la fixation et la direction des services locaux ; l'organisation de la magistrature, de la police intérieure et de l'enseignement ; le choix, le contrôle et la révocation des magistrats ou fonctionnaires ; la garantie de la liberté individuelle, de la liberté de conscience et de la liberté du travail ; l'intervention permanente des citoyens dans les affaires communales ; l'organisation de la défense et de la garde nationale élisant ses chefs ; et elle concluait :
« C'est la fin du vieux monde gouvernemental et clérical, du militarisme, du fonctionnarisme, de l'exploitation, de l'agiotage, des monopoles, des privilèges, auxquels le prolétariat doit son servage, la patrie ses malheurs et ses désastres. »
Elle se chargeait de montrer par des actes de quelle manière elle corn-
prenait l'application de ces principes. La rupture des négociations était inévitable, et il fallut aller jusqu'au bout, ce que, du reste,les esprits sages avaient prévu dès le commencement.
Le 2 1, à Neuilly, trois barricades, mal défendues, tombèrent au pouvoir des fédérés ; elles furent prises et reprises jusqu'à trois fois. Un mouvement tournant essayé par l'armée ne réussit pas, mais les pertes des fédérés furent très graves. Le 22, le combat reprit sans autre résultat qu'un grand nombre de tués.
Le 25, une suspension d'armes fut conclue pour permettre aux habitants de Neuilly de se soustraire au bombardement. Les hostilités reprirent le lendemain. Le 27, les batteries de l'armée s'étendaient de Fontenay-aux- Roses à Meudon. La redoute de Châtillon fit taire le fort de Vanves, les batteries du Moulin de Pierre et de Meudon, celles d'Issy. Le 28, les fédérés firent une- attaque malheureuse contre Châtillon, qu'ils supposaient mal gardé. Le 30, le fort d'Issy fut un moment occupé, mais les fédérés le reprirent sous le commandement de La Cécilia. Il ne tomba que le 8 mai entre les mains d'une compagnie de la brigade Paturel, qui y fit quatre cents prisonniers.
Le 1 2 mai, après une proclamation dans laquelle le maréchal de Mac- Mahon disait aux soldats, en les félicitant d'avoir répondu à la confiance que la France avait mise en eux : « Nous planterons sur les remparts le drapeau national, et nous obtiendrons le rétablissement de l'ordre réclamé par la France et l'Europe entière, » le village d'Issy, la maison des Oiseaux, l'asile des petits ménages et le Lycée furent occupés, et le 14, les fédérés abandonnèrent le fort de Vanves. L'armée cerna le fort de Montrouge, franchit la Seine et s'établit dans le village de Clichy. Ces succès en présageaient d'autres, et à mesure que la confiance croissait à Versailles, elle s'affaiblissait à Paris. Chaque jour l'armée gagnait du terrain, et les fédérés ne pouvaient plus nier des progrès que leur retraite successive sur tous les points où ils étaient attaqués, accusait aux yeux de tous.
Canet.
II. - L'ENTRÉE A PARIS
TOUTE résistance devenait impossible. L'enceinte fortifiée était entamée sur plusieurs points, et le bastion 64 laissait voir une large brèche. L'assaut avait été fixé au 25. Mais le 21, la retraite était déjà opérée, et les postes avancés s'étonnèrent du silence des fédérés et de l'absence de tout mouvement du côté de la ville.
Un piqueur des ponts et chaussées, nommé Ducatel, qui avait constaté leur retraite sur toute la ligne, parut un mouchoir blanc à la main et annonça que l'armée pouvait occuper les postes abandonnés. On craignit une surprise, et on s'avança prudemment. Des marins envoyés en éclaireurs pénétrèrent dans Paris par la porte de Saint-Cloud. L'armée les suivit. La position de la Muette était occupée, tous les bastions, depuis le Point-du-Jour jusqu'à Levallois, tombaient au pouvoir de l'armée, et le drapeau tricolore flottait sur l'Arc de Triomphe et au Trocadéro. C'était un immense progrès, qui assurait à l'armée le succès de la lutte. Mais tout n'était pas fini, et une résistance désespérée, devait encore retarder la délivrance. A la confiance perdue, aux illusions dissipées, allaient succéder de suprêmes et épouvantables résolutions.
« Aux armes ! dit dans une proclamation le comité de salut public. Que Paris se hérisse de barricades, et que derrière ces remparts improvisés, il jette encore à ses ennemis son cri de guerre, cri d'orgueil, cri de défi, mais aussi de victoire ; car Paris, avec ses barricades, est inexpugnable ! »
Le délégué civil à la guerre, Delescluze, appela aussi aux armes, et ceux qu'animait la passion révolutionnaire, ou qui se trouvaient trop compromis pour espérer grâce, se hâtèrent, sans ordre et sans plan, d'élever des barricades dans toutes les voies par où pouvait arriver l'armée. Des femmes, mêlées aux hommes, parcouraient les rues en armes, chantaient la Marseillaise et excitaient au combat. Extrêmes en tous, elles montrèrent en trop grand nombre, dans ces cruelles journées, à quels excès les excitations révolutionnaires peuvent porter celles que tout devrait éloigner des luttes sanglantes, et dont la gloire est dans la pratique plus humble mais plus bienfaisante des vertus domestiques.
Le 22, l'arrhée formait cinq colonnes : à gauche, celle du général de Cissey ; au centre, sur la Seine, celles des généraux Vinoy et Douai ; à droite, celles de Clinchant et de Ladmirault. Elles procédèrent simulta-
nément, formant une ligne serrée qui, poussant ou renversant tout sur son passage, emporta la gare Montparnasse, s'empara de Montmartre et repoussa les fédérés débandés vers le centre de Paris. La journée du 24 fut particulièrement sanglante, et la lutte prit, avec une violence inouïe, un immense développement. Le procureur de la Commune, Raoul Rigault, après avoir défendu sans succès la barricade de la rue Gay-Lussac, essayait de fuir. Il fut poursuivi et atteint. On le menait au Luxembourg au milieu de cris de mort, qui rappelaient son impitoyable ministère et demandaient vengeance. € Finissez-en avec moi ! cria-t-il : Vive la Commune ! » Le caporal qui le conduisait, et qui lui avait pris son revolver, le déchargea contre lui et le frappa d'une balle à la tête. Il avait été un des agents les plus actifs et les plus impitoyables de la Commune.
Le foyer de l'insurrection se resserrait peu à peu, et les barricades étaient successivement enlevées, après une résistance plus ou moins longue, selon le nombre ou la qualité des défenseurs, mais toujours sanglante. L'Hôtel-de-Ville était cerné de trois côtés. Les moyens de défense que les fédérés y avaient accumulés, les barricades qui le hérissaient, en faisaient une forteresse formidable. On s'y battit avec l'énergie du désespoir, jusqu'au moment où, pressés de tous côtés et sur le point d'être forcés, les fédérés le livrèrent aux flammes et l'évacuèrent. La lutte continua encore le 26 et le 27. Ce jour-là, le succès était assuré, et le chef du pouvoir exécutif adressait aux autorités départementales une dépêche faisant connaître les détails les plus importants et les plus caractéristiques de ce siège que l'armée, à peine réorganisée, dut entreprendre, à la vue des Prussiens encore maîtres d'un certain nombre de forts, contre ceux qui ajoutèrent aux désordres de la guerre contre l'étranger les horreurs d'une lutte fratricide.
« Nos troupes n'ont pas cessé, disait-il, de suivre l'insurrection pied à pied, lui enlevant chaque jour les positions les plus importantes de la capitale, et lui faisant des prisonniers qui s'élèvent jusqu'à 25.000, sans compter un nombre considérable de morts et de blessés. Dans cette marche, sagement calculée, nos généraux et leur illustre chef ont voulu ménager nos braves soldats, qui n'auraient demandé qu'à enlever au pas de course les obstacles qui leur étaient opposés.
» Tandis qu'au dehors de l'enceinte, notre principal officier de cavalerie, le général du Barail, prenait, avec des troupes à cheval, les forts de Montrouge, de Bicêtre, d'Ivry, et qu'au dedans, le corps de Cissey
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exécutait les belles opérations qui nous ont procuré toute la rive gauche, le général Vinoy, suivant le cours de la Seine, s'est porté vers la place de la Bastille, hérissée de retranchements formidables, a enlevé cette position avec la division Vergé, puis, avec les divisions Bruat et Faron, s'est emparé du faubourg Saint-Antoine jusqu'à la place du Trône. Il
LE GÉNÉRAL DE LADMIRAULT
ne faut pas oublier, dans cette opération, le concours efficace et brillant que notre flottille a donné aux troupes du général Vinoy. Ces troupes ont aujourd'hui même enlevé une forte barricade au coin de l'avenue Philippe- Auguste et de la rue de Montreuil. Elles ont ainsi pris position à l'est et au pied des hauteurs de Belleville, dernier asile de cette insurrection qui, en fuyant, tire de sa défaite la monstrueuse vengeance de l'incendie. ^ Au centre, en tournant vers l'est, le corps de Douai a suivi la ligne
des boulevards, appuyant sa droite à la place de la Bastille et sa gauche au cirque Napoléon. Le corps Clinchant, venant se rallier à l'ouest au corps de Ladmirault, a eu à vaincre, aux Magasins- Réunis,, une violente résistance, qu'il a vaillamment surmontée. Enfin, le corps du général de Ladmirault, après avoir enlevé avec vigueur les gares du Nord et de
LE GÉNÉRAL DE CISSEY
l'Est, s'est porté à la Villette, et a pris position au pied des buttes Chaumont.
> Ainsi, les deux tiers de l'armée, après avoir conquis successivement toute la rive droite, sont venus se ranger au pied des hauteurs de Belleville, qu'ils doivent attaquer demain matin. Pendant ces six jours de combats continus, nos soldats se sont montrés aussi énergiques qu'infatigables, et ont opéré de véritables prodiges, bien autrement méritoires
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de ceux qui attaquent des barricades que de ceux qui les défendent. Leurs chefs se sont montrés dignes de commander de tels hommes, et ont pleinement justifié le vote que l'Assemblée leur a décerné.
» Après les quelques heures de repos qu'ils prennent en ce moment, ils termineront demain matin, sur les hauteurs de Belleville, la glorieuse campagne qu'ils ont entreprise contre les démagogues les plus odieux et les plus scélérats que le monde ait vus, et leurs patriotiques efforts mériteront l'éternelle reconnaissance de la France et de l'humanité. »
Les fédérés occupaient encore le cimetière du Père Lachaise et les buttes Chaumont, d'où ils canonnaient les quartiers du centre. De Montmartre, l'armée les attaquait, ralentissait et éteignait leur feu. Dans la soirée du 27, de Ladmirault, après avoir franchi le bassin de la Villette, l'abattoir, le marché aux bestiaux, gravit les buttes Chaumont et les hauteurs de Belleville. Le général Douai attaqua par le centre ces mêmes positions, pendant que Vinoy enlevait le cimetière, la mairie du 20^ arrondissement et la prison de la Roquette.
Le 28, les insurgés n'occupaient plus que l'espace compris entre la rue des Amandiers, le boulevard de Charonne, celui de Belleville et le canal. Leurs chefs avaient disparu, tués ou en fuite. La résistance ne fut plus ni régulière, ni efficace, ni longue. Il fallut se rendre, et ceux qui s'obstinèrent dans une lutte impossible, que leur fureur même rendait inoffensive, périrent presque tous. La conviction où étaient la plupart de ceux qui avaient participé au mouvement, qu'ils n'avaient pas de quartier à attendre, prolongea leur défense. Quant aux soldats, les liqueurs fortes qu'on leur avait prodiguées, les rendaient aussi Incapables de prolonger la lutte que de l'abandonner.
A cinq heures, une proclamation de Mac-Mahon disait aux habitants de Paris : « L'armée de la France est venue vous sauver... la lutte est terminée ; l'ordre et la sécurité vont renaître. » On comprend avec quelle joie cette nouvelle fut accueillie par ceux qui, depuis plus de deux mois, tremblaient sous une atroce tyrannie.
Les prisonniers, au nombre de plus de 20.000, furent emmenés à Versailles, au milieu des imprécations de ceux qu'ils avaient menacés, opprimés et courbés sous la terreur. Les manifestations les plus hostiles contre eux vinrent de ceux qui, par faiblesse ou par calcul, avaient favorisé la Commune, et qui retrouvaient contre les vaincus l'énergie qu'ils auraient plus honnêtement et plus patriotiquement déployée contre les ennemis de la religion, de l'ordre, de la propriété, de la famille et de
la civilisation. Malgré l'excitation qui survit toujours à la lutte, l'armée resta pure de tout excès. Elle savait que la justice achèverait l'œuvre de la force.
L'histoire de laCommune est moins dans la résistance qu'elle a opposée à l'armée, que dans les actes par lesquels elle a manifesté son pouvoir à l'intérieur de Paris, depuis le i8 mars jusqu'au 28 mai. Préparée par les agitations et les tentatives insurrectionnelles du siège, nourrie des doctrines les plus subversives, issue d'une résistance criminelle à l'autorité qui maintenait l'ordre, souillée à son origine d'un double assassinat, elle était condamnée à marcher dans la voie de la violence contre les personnes et les choses, et à ne reculer devant aucun moyen pour se maintenir et triompher.
Tout ce qui n'était pas avec elle, était contre elle. Les prêtres, les religieux, les soldats, les fonctionnaires devaient être traités en ennemis. La haine contre l'Eglise catholique et ses ministres s'explique par la condamnation que portent la doctrine et la morale évangélique contre l'erreur, le vice et le crime. Pourquoi ceux qui se divisent sur les systèmes politiques et les moyens d'acquérir ou de conserver le pouvoir, sont-ils toujours d'accord pour la persécution religieuse .'' C'est que la vérité et la vertu ne se prêtent à aucune capitulation, et que la guerre hypocrite ou la violence ouverte paraît, à leurs ennemis, seule capable de faire taire ces voix importunes. L'Eglise, d'ailleurs, n'a jamais rencontré l'indifférence. Ou on l'aime, et on la sert comme une mère, ou on la frappe comme une ennemie, et on lui assure ce triomphe qu'elle paie de ses souffrances et de son sang, et que l'on appelle le martyre.
La Commune fut particulièrement l'ennemie des prêtres et des religieux. Elle profana les églises, supprima le budget des cultes, viola les maisons consacrées à la prière et au soulagement de l'humanité souffrante, et procéda à des arrestations qui atteignirent presque tous les corps au service de l'Eglise.
Mgr Darboy, archevêque de Paris, Mgr Surat, premier vicaire général, l'abbé Deguerry, curé de la Madeleine, MM. Bécourt, de Notre-Dame de Bonne-Nouvelle, Houillon, delà Société des Missions Étrangères, Allard, aumônier des ambulances, Sabatier, deuxième vicaire de Notre-Dame de Lorette, et treize de ses confrères ; Planchât, aumônier du patronage Sainte-Anne, Icard, supérieur de Saint-Sulpice, Paul Seigneret, séminariste, et sept de ses condisciples ; les Dominicains de la rue Jean de Beauvais, ceux du collège Albert-le-Grand à Arcueil, les PP. Captier,
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Bourard, Rousselin, Cottreau, Delhorme, Chataigneret ; cinq Jésuites, les PP. Ducoudray, Clerc, de Bengy, Olivaint, Caubet ; quatre Pères de Picpus, Ladislas Radigue, Tuffier, Marcellin Rouchouze, Frézal- Tardieu, furent successivement arrêtés, et la plupart, après une plus ou moins longue, mais toujours douloureuse captivité, furent immolés en haine de la foi.
Les églises restèrent quelque temps ouvertes et les offices continuèrent à y être célébrés. Mais le i8 avril, le délégué civil des Carrières ordonna que l'église Saint-Pierre de Montmartre fût fermée, et décréta «l'arrestation des prêtres et des ignorantins ». L'église de Saint-Jacques du Haut- Pas fut occupée au moment même de la grand'messe, et, après avoir fait défiler les femmes, les gardes nationaux retinrent les hommes et firent une minutieuse perquisition. Il en fut de même à Saint-Jean- Saint-François, d'où de fort ballots furent enlevés la nuit. A Saint-Roch,à Saint-Séverin, à Saint- Laurent, à Saint-Joseph, à Saint-Eustache, à Notre-Dame de Lorette, à Bonne-Nouvelle, les armes retentirent dans l'asile de la prière, et les blasphèmes remplacèrent les chants sacrés. Les presbytères furent pillés, et le clergé qui ne put se cacher ou se dérober par la fuite, resta entre les mains de ces troupes armées qui, le plus souvent, agissaient sans mandat. Le trésor de Notre-Dame ne fut sauvé que par une de ces inconséquences ou un de ces oublis qui ne permettent pas de faire tout le mal que l'on pourrait redouter. Les passions les plus violentes et les appétits les plus avides se trouvaient ainsi, plusieurs fois pendant cette lamentable période, inconséquents avec eux-mêmes, ou trompés dans leurs espérances.
So? .^^ -> .<)^ :> (3^
IIL — LES ACTES DE LA COMMUNE
LE 8 avril, le procureur de la Commune, Raoul Rigault, faisait placarder une proclamation annonçant qu'on ne délivrerait plus de passe-ports que sur des pièces sérieuses, que ceux qui les demandaient seraient arrêtés sur le moindre soupçon de relations avec Versailles, et que nul individu de 17 à 35 ans ne pouvait être autorisé à sortir, parce qu'il était sous le coup de la loi militaire. C'est ainsi que la Commune
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enrôla des soldats qui combattaient malgré eux, et que beaucoup de ceux qui lui prêtèrent l'appui de leurs bras, tombèrent dans ses rangs ou
....ji.-.,. :.. .m.--t.„J:"!!!!H!i!|!«ilu^i|i||ii;;'
MONSEIGNEUR DARBOY
furent faits prisonniers, n'agissaient que par contrainte, et pour éviter la détention ou la mort.
Des négociations s'ouvrirent pour l'échange de Mgr Darboy contre
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Blanqui, le perpétuel conspirateur, détenu à Cahors. Le gouvernement n'y consentit pas, moins peut-être pour éviter l'odieux d'une pareille assimilation, que parce qu'il redoutait la présence à Paris d'un révolutionnaire dont il connaissait l'habileté et l'audace. Les Francs-maçons s'offrirent comme pacificateurs entre les deux partis, et reçurent les félicitations de la Commune, qui leur disait par l'organe de Félix Pyat : <? Fidèles à nos principes communs..., vous faites suivre vos paroles de vos actions. » Leur démonstration, empreinte de cette pompe théâtrale sous laquelle se cachent les vrais projets de la secte, ne pouvait aboutir. Elle servit à tromper, pour quelques instants, ceux que toute nouveauté séduit, et qui se rattachent avec plus d'entraînement que de raison à tout ce qui fait luire à leurs yeux un espoir quelconque de salut dans les grands périls.
Le i6 avril, plusieurs arrondissements furent appelés à nommer de nouveaux membres de la Commune, en remplacement de plus de trente élus du 26 mars qui avaient donné leur démission. Cette retraite était déterminée par les actes accomplis déjà, et par ceux qu'il était facile de prévoir. Les deux assassinats qui avaient précédé et préparé la constitution de la Commune, ne pouvaient guère permettre d'illusion sur les passions qui l'agitaient, mais il est des hommes politiques qu'une élection enivre et aveugle. Ils ne tardèrent pas à voir où elle les menait, et ils furent assez honnêtes, ou assez prudents pour décliner toute solidarité. Le nombre des électeurs fut insignifiant, mais la Commune ne se déclara pas moins la mandataire de la cité tout entière. Elle ne demandait à l'élection qu'un simulacre de légalité, et on ne risque pas de la calomnier en affirmant qu'elle n'aurait tenu aucun compte de choix qui n'auraient pas répondu à ses exigences.
Cependant les ouvriers souffraient. Il n'y avait pas de commandes du dehors, l'argent se cachait au dedans, les petits métiers ne travaillaient plus, et les patrons fermaient leurs ateliers. La commission executive rendit un décret ordonnant aux patrons de reprendre le travail, sous peine de confiscation de leurs ateliers, de leurs outils et de leurs machines au profit d'associations coopératives. C'était la spoliation brutale, c'était la ruine pour le producteur, sans compensation pour l'ouvrier ; mais la Commune n'y regardait pas de si près. Les décrets se succédaient avec une rapidité qui prouvait, de sa part, le désir de toucher à tout, l'habitude de ne rien étudier, et de ne se laisser arrêter ni par les droits, ni par les intérêts.
Il fallait cependant faire quelque chose pour la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, pour celle dont l'appui était nécessaire. On s'occupa d'assurer l'existence de ceux qui ne travaillaient plus. Une indemnité fut assurée à ceux qui portaient les armes, des vivres furent distribués, les propriétaires durent se montrer faciles pour leurs locataires. On ne décréta pas l'abolition des dettes, mais elles ne durent être remboursées que dans trois ans, par coupures égales, payées tous les trimestres. Les professeurs de la Faculté de Médecine, qui, avec le plus grand nombre des fonctionnaires, avaient quitté Paris, étaient remplacés par voie d'élection ; la justice était reconstituée avec des huissiers, des notaires, des juges de paix, des greffiers qui furent trouvés aptes, sans un examen approfondi, et sur la seule constatation de leur dévouement pour la Commune, à occuper ces postes. Enfin, une cour martiale commençait à fonctionner avec une activité qui faisait trembler tous les honnêtes gens. C'était de la politique au jour le jour, et la confusion de tous les pouvoirs, ou plutôt la concentration en quelques mains du despotisme le plus aveugle et le plus redoutable.
La Commune se composait de soixante-dix-neuf membres, appartenant aux professions les plus diverses et les moins propres au gouvernement d'une ville et d'un pays. On y comptait douze journalistes, quatre instituteurs, quatre avocats, trois médecins, cinq ouvriers mécaniciens, dix cordonniers et trois propriétaires. Pour plusieurs. et c'était près de la moitié, il eût été difficile de déterminer à quelle profession ils appartenaient, tant leur vie avait été aventureuse. Leurs fonctions nouvelles leur donnaient une situation sociale et un pouvoir sans limites. Ils dominaient Paris et prétendaient gouverner la France.
Ils n'avaient ni un programme ni un but commun. Les antagonismes étaient extrêmement vifs entre eux, et les mécontentements surgissaient à tout propos. Nul n'avait confiance en son collègue, et chacun croyait volontiers à la trahison, ou du moins employait le mot, comme un argument facile et redoutable, contre des collègues en qui il voyait des concurrents ou des ennemis.
« Il faudra bientôt mettre le feu à la moitié de Paris, disait Jules Vallès, pour n'être pas suspect à l'autre moitié. » On vivait dans une fièvre continuelle et violente. Les motions les plus étranges étaient faites, n'étonnaient pas, et cédaient la place à des propositions plus insensées encore. Chacun voulait jouer son rôle, et comme ce qui était
sage et raisonnable n'aurait pas attiré l'attention, on cherchait du nouveau, fût-il absurde et criminel. Les séances se succédaient sans interruption, le jour et la nuit. Elles étaient remplies par des démissions, des accusations, des plaintes, des récriminations, des projets renversants, des délations, des menaces, l'éloge des grands citoyens de la première Révolution, des réformes improvisées, des décrets de plus en plus violents et des ordres de perquisition, de confiscation et d'arrestation. Il était difficile de faire une besogne plus inepte ou plus abominable, mais aussi d'y mettre une activité plus dévorante.
On ne pouvait laisser l'éducation du peuple entre les mains des congréganistes, hommes ou femmes. Ils furent chassés et remplacés par des instituteurs chargés d'élever les générations nouvelles au chant de la Marseillaise, et dans des principes d'une entière indépendance d'esprit et de cœur. La prière fut supprimée, les christs disparurent des murs de l'école, et les jeunes citoyens entendirent le langage qui devait faire d'eux des hommes nouveaux. On put constater plus tard que ces exemples n'étaient pas perdus. Une législation sectaire a organisé ce que la Commune avait ébauché, et les vaincus de 1871 ont eu des continuateurs qui les ont imités, qui les égalent, et les dépasseront peut-être si France ne se réveille.
Les religieux et les religieuses avaient montré sur les champs de bataille et dans les ambulances, pendant la guerre et le siège, un dévouement qui leur avait valu l'admiration de l'ennemi. La Commune fut moins généreuse et moins reconnaissante. En les arrachant à leurs modestes et utiles fonctions, elle y mit une brutalité contre laquelle les enfants eux-mêmes protestèrent, et après les avoir chassés, elle les récompensa de leurs services par des visites domiciliaires, des arrestations, des outrages, l'emprisonnement, et pour plusieurs, par le peloton d'exécution.
Les visites ne répondirent pas à l'espoir de la Commune, qui comptait sur des trésors cachés. Elle avait besoin d'argent, et ces maisons, que les clubs et la presse lui représentaient comme riches, étaient pauvres. Elle improvisa un système d'impôts simple et expéditif. Les compagnies de chemins de fer qui avaient repris leurs rapports avec la province, furent frappées d'un droit spécial dont la Commune s'attribua la plus grande partie.
Elle jugea « équitable 5> de le fixer au vingtième de la redevance totale des autres impôts spéciaux, et une somme de deux millions leur fut récla-
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mée, imputable à l'arriéré de leurs impôts. L'article 3 de cet arrêté était ainsi conçu :
€ L'abonnement pour le timbre des actions et obligations, les droits de transmission, l'impôt sur les titres au porteur, le décime sur les droits de transmission et des titres au porteur, les patentes, les droits de licence et permis de circulation, les frais de police et de surveillance administrative, et tous les autres impôts analogues, seront perçus sur la somme totale due pour ces impôts, à raison du vingtième de cette somme, en prenant pour base le produit net de l'exercice antérieur. »
Paris s'attribuait ainsi une partie considérable des revenus généraux, puisqu'il prenait pour lui seul le vingtième, qu'il évaluait d'une manière arbitraire, malgré le soin qu'il avait de fixer comme base le revenu de l'année précédente ; et il y joignait la totalité des contributions foncières dans toute l'étendue de son ressort. Le grotesque se joignit à l'arbitraire, et un arrêté du citoyen Jourde interdit la pêche à la ligne. On se demande vainement en quoi ces pacifiques citoyens pouvaient porter ombrage à la Commune. Le tableau n'eût pas été complet si les maîtres du jour ne s'étaient montrés aussi ridicules qu'odieux.
Pour soulever la population contre les maisons religieuses, les calomnies les plus inouies furent répandues. L'imagination des membres de la Commune et des journalistes qui suivaient ou devançaient leurs inspirations, fut d'une effrayante fécondité pour découvrir et accumuler des griefs contre les chapelles, les églises, les établissements charitables, les communautés d'hommes et de femmes. On prétendait avoir découvert des ossements, des souterrains, des issues secrètes, des cachots, des instruments de torture, ce qui autorisait les suppositions les plus immorales et les accusations les plus terribles. Il eût été inutile et peut-être dangereux de se défendre. On laissait passer la calomnie, alors même que les perquisitions les plus minutieuses et les plus obstinées démontraient la fausseté des accusations. Le dépit de n'avoir rien trouvé inspirait de nouvelles et plus effroyables calomnies. La sérénité des religieux et des religieuses, sous le coup des menaces, troublait ces hommes qui ne comprenaient pas que tout ne tremblât pas devant eux. Plusieurs furent subjugués, et rendirent ainsi involontairement hommage à une puissance au-dessus de leur concept.
La Supérieure des Augustines du Saint-Cœur de Marie, qui tenaient un asile hospitalier pour les femmes, fit preuve d'autant d'énergie que de présence d'esprit, et elle inspira un tel respect aux gardes nationaux,
venus avec les intentions les plus hostiles, que sa maison ne fut soumise à aucune réquisition. Toutes ne furent pas aussi heureuses, et on tourna même contre elles la simple et noble tranquillité avec laquelle elles recevaient les menaces les plus redoutables et les accusations les plus éhontées.
Le i'^'' mai, la Commune, se reconnaissant incapable de diriger les affaires, décréta la constitution d'un comité de salut public composé de cinq membres. Un de ceux qui l'avaient proposé, malgré la résistance de plusieurs de ses collègues, déclarait que la Commune avait à prendre les moyens les plus violents pour maintenir son autorité, et qu'elle ne devait pas reculer devant la nécessité de couper des têtes. Après des paroles de cette gravité, après des menaces de cette nature, comment les actes n'auraient-ils pas suivi ? On n'arrive au crime que par degrés. Il y a, sans doute, des meurtres qui paraissent le résultat d'une excitation accidentelle, mais quand on les examine avec soin, on ne tarde pas à reconnaître qu'ils résultent de causes plus ou moins lointaines, qui les ont préparés et rendus possibles. L'assassinat des généraux Lecomte et Clément Thomas ne fut pas prémédité, mais les accusations dirigées contre les généraux pendant le siège, la haine que l'on avait entretenue contre les gardiens de la discipline militaire, firent considérer cette vengeance comme légitime. 11 en est ainsi de tous actes de violence accomplis du i8 mars au 28 mai, et des horreurs qui terminèrent cette lutte sanglante. On se familiarise avec l'idée du crime, et il arrive un moment où l'on est capable de tout. Il semble même que l'on ait perdu jusquà la notion de la responsabilité qui résulte des actes les plus monstrueux.
La liberté, que réclamaient pour eux ceux qui acclamaient la Commune, ils la violentaient chez les autres. Sept journaux qui les gênaient furent supprimés. Les églises de Saint- Nicolas des Champs, de Saint-Bernard de la Chapelle, de Vaugirard, de Montrouge, de Saint-Sulpice, de Saint-Ambroise, furent fermées et dépouillées. Les fidèles résistèrent sur plusieurs points, avec toute l'énergie de la foi, et si la passion révolutionnaire qui disposait de la force l'emporta enfin, il y a cependant une satisfaction chrétienne à se souvenir que, dans cette ville malheureuse où quelques exaltés opprimaient le grand nombre, il y eut des exemples qui rappelèrent les temps glorieux où elle se montrait la digne fille de l'Eglise.
Notre-Dame des Victoires, ce sanctuaire vénéré où la piété reconnaissante des fidèles avait accumulé des trésors, offrait au pillage une trop
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abondante moisson pour qu'elle pût être oubliée. Il suffit de dire que l'on y sentait une odeur cadavéreuse, ce qui prouvait que des crimes avaient été commis à l'ombre de ses voûtes. L'envahissement et le pillage furent dès lors autorisés. Le mensonge préparait et animait de sacrilèges violences. Les arrestations suivaient toujours la prise de possession des églises, et le partage entre les fédérés de tout ce qu'ils avaient pu enlever. Ainsi, rien n'était à l'abri, ni les personnes, ni les choses, et le vol suivait la violence.
Cependant, la division devenait de jour en jour plus profonde entre les membres de la Commune. Ils se défiaient les uns des autres et s'espionnaient, toujours prêts à quelque accusation, qu'il n'était pas difficile de faire accepter. Si au dedans on n'éprouvait que d'impuissantes résistances, au dehors les échecs se multipliaient, on perdait du terrain, et on pouvait entrevoir la fin désastreuse de la lutte. Il fallait s'en prendre à quelqu'un, et on chercha des responsabilités.
Rossel, délégué à la guerre, donna sa démission, demandant « une cellule à Mazas ». Delescluze, qui le remplaça, disait dans sa proclamation à la garde nationale : « Vous vaincrez ; le monde qui vous contemple et applaudit à vos magnanimes efforts, s'apprête à célébrer votre triomphe, qui sera le salut pour tous les peuples » (lo mai). On se demande, avec un étonnement douloureux, s'il est possible de porter à ce point l'aveuglement ou l'audace.
La démolition de la maison de Thiers fut décrétée comme une vengeance légitime, et rapidement exécutée. Ce fut un spectacle pour ceux qui n'avaient pas d'autre moyen de montrer leur dépit pour des échecs qui se succédaient sans interruption, et faisaient perdre tous les jours du terrain à l'insurrection. Le i6 mai, la colonne Vendôme fut renversée, et les Prussiens qui occupaient plusieurs des forts de l'est, purent voir avec satisfaction ce souvenir de nos victoires ignominieusement jeté à terre par des mains françaises. L'explosion de la cartoucherie de l'avenue Rapp, où périrent deux cents personnes et où quatre cents furent blessées, provoqua de nombreuses arrestations de suspects. On accusa le gouvernement de Versailles de ce crime, avec une légèreté qui ne cherchait pas même la vraisemblance. Le comité de salut public supprima onze journaux dont il craicfnait les informations sur la situation de la ville et de l'armée, et un appel puissant fut adressé par le délégué de la Commune aux relations étrangères, Pascal Grousset, qui disait à Lyon, à Marseille, à Toulouse, à Lille, à Nantes et à Bordeaux : « Si Paris succombait
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pour la liberté du monde, l'histoire vengeresse aurait le droit de dire que Paris a été égorgé parce que vous avez laissé s'accomplir l'assassinat » (15 mai). Heureusement ces excitations et ces appels furent sans effet, la province n'avait les yeux sur Paris que pour déplorer ses erreurs et condamner ses crimes. Elle assurait de son dévouement le gouvernement de Versailles, et prenait des mesures pour que des désordres locaux n'augmentassent pas encore les dangers de la situation générale. Le 17 mai, Raoul Rigault demanda l'installation d'un tribunal révolutionnaire, dont les sentences seraient exécutées dans les vingt-quatre heures. Le 20, Rochefort, rédacteur en chef du Mot d ordre, un des rares journaux qui paraissaient encore, avait quitté Paris. Il fut pris à Meaux et conduit à Versailles. La chute de Paris était certaine à bref délai, et ceux qui pouvaient échapper à l'incendie qu'ils avaient allumé, s'empressaient de réclamer les bons offices des Prussiens. Plusieurs n'échappèrent que grâce aux passe-ports qu'ils délivraient, quand on pouvait arriver jusqu'à eux. Ils rendirent assurément des services personnels, mais n'était-il pas humiliant de les devoir à ceux qui avaient fait tant de mal à la France ?
^ol.
IV. — L'INCENDIE ET L'ASSASSINAT DES OTAGES
LORSQUE l'armée fut entrée à Paris, et pendant que, sur plusieurs points, les gardes nationaux résistaient encore, perdant du terrain, se repliant derrière les barricades et luttant avec la dernière énergie du désespoir, l'œuvre de la Commune se consomma par des incendies et le massacre des otages.
L'incendie fut allumé par ordre, étendu avec méthode, entretenu par le pétrole, accompagné du pillage et secondé par les pompiers qui, par leur institution, sont chargés de l'éteindre. Les rues de Lille, du Bac, de Rivoli, du faubourg Saint-Honoré, la rue Royale et un grand nombre d'édifices publics, les Tuileries, l'Hôtel-de-Ville, la cour des Comptes, le palais de Justice, le ministère des Finances, la préfecture de Police, étaient d'immenses brasiers. « Paris, dit L. Veuillot, est dans les flammes allu-
mées par « ses idées » et par les mains de ses fils. Dernier mot de la Commune, elle-même dernier mot de la Révolution ! Une folie incomparable dans l'histoire, un crime inouï ! Ni Babylone, ni ses filles, ni la vieille Sodome et la vieille Gomorrhe, n'ont ainsi péri de leurs propres mains. Pluie de feu, pluie de soufre, averses de feu liquide, trombes de fer brûlant! Le ciel était serein. Dieu n'a pas élevé la voix. Dieu est resté silencieux devant la destruction, comme il l'avait été devant le blasphème.
» Jérusalem est dépassée. Depuis le Christ, aucune ville n'est tombée de cette mort. »
La nouvelle de ces épouvantables vengeances, rapidement portée dans les départements, y répandit la terreur. On s'arma de toutes parts dans la crainte d'une nouvelle jacquerie, et avec le désir de venir en aide au gouvernement établi à Versailles. Ce fut pour la France tout entière un moment d'indicible angoisse. La guerre étrangère, quelque redoutable qu'elle fut pour les destinées de la France, n'avait jamais, dans les six mois précédents, provoqué un pareil soulèvement de l'opinion.
A ces incendies qui dévoraient une partie de Paris, et pour lesquels le programme ne put être, heureusement, accompli jusqu'au bout, se joignirent, comme effroyable couronnement, les exécutions des otages.
Les arrestations avaient été faites presque dès les premiers jours de l'insurrection communale. Le propre de toute révolution est d'être défiante et cruelle. Celle du i8 mars s'en prit d'abord aux prêtres, objet de cette haine aveugle et féroce qui récompense par la suspicion, la persécution ou la mort, une vie consacrée à un ministère de paix, et remplie par le dévouement à toutes les misères morales et physiques. On arrêtait, après des perquisitions opérées pour paraître justifier les accusations qui en avaient été le prétexte, religieux, magistrats, hommes politiques, et bientôt on essaya de se faire une sauvegarde de ceux que l'on avait arrêtés. Des propositions d'échange furent faites dès les premiers jours, sans aboutir. Le gouvernement de Versailles ne pouvait croire à des cruautés inutiles, et il n'avait ou affectait de n'avoir aucune crainte pour la vie des personnes détenues. L'incarcération des principaux otages semblait même un gage de sécurité pour eux. Ils n'avaient rien à redouter, dans leur prison, des excitations et des violences d'une population que la cause la plus futile pouvait porter à des excès. Les otages furent dès lors conservés et augmentés, afin de servir de protec-
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tion lorsque l'issue que l'on prévoyait serait prochaine. Ils pouvaient même auparavant aider à la défense.
Dans les émeutes qui avaient plusieurs fois ensanglanté Paris sous le règne de Louis-Philippe, en juin 1848 et au coup d'État, on plaçait audevant des barricades, ou à la tête des bandes, des femmes et des enfants. Le même procédé, qui devait faire hésiter les défenseurs de l'ordre, fut alors employé, mais il ne put être généralisé. Les principaux otages furent réservés pour le moment suprême. Peut-être n'avait-on rien décidé sur le sort qu'on leur réservait. Les circonstances devaient déterminer la conduite à leur égard. En réalité, ils étaient à la merci de ceux qui commandaient dans le voisinage des prisons où ils avaient été enfermés. Il n'y avait plus d'unité dans la marche de l'insurrection, et le pouvoir appartenait à ceux qui osaient le prendre.
Les membres les plus exaltés de la Commune ne se faisaient pas illusion sur l'issue de cette lutte sanglante. Ils avaient appelé sous les armes, non seulement ceux dont ils connaissaient les dispositions, mais tous ceux qui pouvaient servir utilement, soit en face de l'ennemi, soit dans la préparation des moyens de défense, soit enfin dans la confection des munitions et le soin de l'armement. Beaucoup de jeunes gens servirent ainsi malgré eux une cause qu'ils détestaient, et ils n'eurent d'autre alternative que de succomber sous les coups de ceux en qui ils voyaient des libérateurs, ou de tomber victimes de la vengeance de ceux qui les avaient contraints d'obéir.
C'est ainsi que le Frère Néomède, arrêté avec le directeur de l'école des Frères des écoles chrétiennes de Saint-Nicolas à Issy, fut tué près de la barricade du pont d'Austerlitz, à laquelle on l'avait obligé de travailler. Un autre fut blessé à côté de lui, et plusieurs durent s'armer de fusils, qui restèrent inoffensifs entre leurs mains devant les bataillons de Versailles. Combien d'autres tombèrent sous les balles de l'armée, ou furent pris parmi les insurgés, qui ne s'exposaient à la mort que contraints par les fédérés, fiers d'avoir des complices involontaires qu'ils mettaient à leur place aux premiers rangs ! Jamais le crime ne fut plus audacieux dans ses violences, ni plus ingénieux dans ses moyens d'action ; jamais il ne s'exerça avec une plus grande liberté, et moins d'ensemble. Chacun agissait de son côté, selon son intérêt ou sa passion, ne tenant aucun compte de la loi, de la raison, de la justice, de l'humanité. La volonté individuelle était la règle, et parce que l'on pouvait incarcérer, incendier, piller, égorger, on incarcérait, on incen-
diait, on pillait, on égorgeait. C'est ce qui explique la multiplicité et la diversité des crimes de cette effroyable révolution.
Le nombre des arrestations, les longueurs de la captivité et les ouvertures secrètes faites au gouvernement ne s'expliquent, nous l'avons dit, que par un calcul d'intérêt. Les membres de la Commune, qui ne pouvaient se faire illusion sur l'issue de leur aventure, cherchaient à se protéger contre des éventualités qu'ils avaient de bonnes raisons de redouter. La vie de ces prisonniers ne leur était pas tellement précieuse, qu'ils n'en eussent depuis longtemps disposé si elle n'avait été un gage entre leurs mains. Ils espéraient que le gouvernement, qui avait assez longtemps négocié en secret, consentirait à un accord, et que ces prisonniers innocents et respectables serviraient à payer la rançon de leurs geôliers. Ils s'estimaient assez pour se mettre dans l'autre plateau de la balance.
Lorsque tout espoir leur fut enlevé de ce côté, lorsque l'issue ne fut plus douteuse, lorsque, enfin, réduits à la dernière nécessité, les plus compromis pendant ces jours de larmes et de sang se sentirent perdus, ils mirent le comble à leurs forfaits.
Ils n'espéraient plus arrêter les soldats dont le succès augmentait la confiance, et dont l'indignation ne faisait pas de quartier ; ils ne comptèrent plus sur l'impunité. Ils versèrent un sang pur et généreux pour la satisfaction que ces meurtres inutiles devaient leur donner. Un massacre subit, désordonné, aurait pu s'expliquer par un de ces accès de fureur auxquels les masses, dans les mouvements révolutionnaires, peuvent se laisser emporter, et que l'on comprend, si on ne trouve aucun motif pour les excuser. C'est en plusieurs lieux, en plusieurs jours, que les otages tombèrent sous les coups des soldats de la Commune, et cette succession dans la vengeance la rend plus criminelle encore, parce qu'elle est réfléchie. Les massacres n'eurent lieu ni à un même moment, ni au même endroit, mais ils furent le résultat des mêmes passions, et si les exécuteurs et ceux qui les commandaient n'étaient pas les mêmes, le mobile ne différait pas.
Les prisonniers avaient été répartis entre Mazas et la Roquette. Partout ils avaient donné l'exemple de cette douceur de manières, de cette résignation, de cette sérénité d'âme qui résultent du calme de la conscience et de l'habitude de faire le bien. Ils étaient enfermés en des cellules étroites, sans communication entre eux, privés de livres et de moyens d'écrire, exposés à des injures ou à des conversations qui les
CHAPITRK SEPTIÈMK.
blessaient dans leur foi et entretenaient leurs inquiétudes pour leurs amis, leurs parents, la patrie, l'Eglise et eux-mêmes.
Le 2 2 mai, à la suite d'un conseil tenu par Ferré, Lefrançais, Protot, Raoul Rigault, Vallès et Vermorel, quarante-deux prisonniers furent
CELLULE DE MGR UARBOY A LA ROQUETTE
extraits de Mazas et transférés à la Roquette. L'exécution avait été décrétée à l'unanimité. Le 24, à 6 heures du soir, une quarantaine de Vengeurs de la République arrivèrent à la Roquette, avec un capitaine, un lieutenant, un sous-lieutenant, un commissaire de police et deux délégués civils. Les délég^ués demandèrent la liste des otages, et annoncèrent qu'ils étaient chargés de les fusiller. Le directeur résista, demanda
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des ordres, invoqua sa responsabilité et, devant ses injonctions menaçantes et l'emploi de la force, finit par livrer les six victimes spécialement
désignées sur la liste qui avait servi deux jours auparavant, à l'écrou. Six cellules sont ouvertes. Mgr Darboy, l'abbé Deguerry, curé de la
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Madeleine, l'abbé Allard, ancien missionnaire, les PP. Clerc et Ducoudray, de la Compagnie de Jésus, et Bonjean, premier président de la Cour de cassation, en sortent, s'embrassent et s'entretiennent pendant quelque temps, au milieu des insultes les plus grossières, avec la gravité d'hommes qui voient la mort de près, et désireux de remplir les devoirs qu'elle impose. On les conduit au chemin de ronde, les gardes suivent, les condamnés s'exhortent à bien mourir. Ils avaient reçu le saint Viatique, que de pieuses industries leur avaient fait parvenir, afin qu'il fût leur consolation pendant la captivité, et leur force au moment suprême. « Monseigneur, dit le président Bonjean à l'archevêque, j'ai dit bien du mal des Jésuites, et je les ai persécutés, ou du moins poursuivis selon mon pouvoir. Ils ont fini par me convertir, et le P. Clerc vient d'entendre ma confession. »
A l'entrée du second chemin de ronde, Mgr Darboy bénit ses compagnons, et, arrivés à l'angle du second mur d'enceinte, ils se jetèrent à genoux. Les Vengetirs firent feu en désordre, et le crime fut consommé. Il était huit heures et demie. Les autres prisonniers comprirent à ces détonations ce qui .se passait, et crurent leur dernière heure venue, car les cellules vides furent visitées avec grand bruit. Les assassins enlevaient les dépouilles de leurs victimes. Le vol est le compagnon ordinaire de l'assassinat, et il fallait que rien ne manquât à l'atrocité du crime.
Le 25 mai, eut lieu un autre massacre. Le 19, un mandat de la Commune avait ordonné aux membres du Tiers-Ordre enseignant des Dominicains du collège d'Arcueil, de se tenir à la disposition des délégués, avec toutes les personnes de leur maison. Les religieuses et les femmes de service furent conduites à la Conciergerie, ensuite à Saint-Lazare, et les Pères, les professeurs et les domestiques, dirigés vers le fort de Bicêtre. Là, les hommes des loi^ et 120^ bataillons, après un semblant d'interrogatoire fait par le gouverneur d'une manière sommaire, les fouillèrent, les dépouillèrent et les conduisirent dans la casemate n° 10. Le 25, on leur donna ordre de partir immédiatement avec la colonne qui rentrait dans Paris. Pendant le trajet, le P. Rousselin s'échappa, grâce au désordre produit dans la troupe par quelques coups de fusil. On enferma les autres dans la cour de la mairie des Gobelins, et puis à la prison disciplinaire du neuvième secteur, avenue d'Italie. On leur offrit des fusils pour aller combattre derrière la barricade. «Nous sommes religieux, dirent-ils, et nous ne pouvons porter les armes, mais nous sommes prêts
à soigner vos blessés et à relever vos morts. » Ce périlleux office, ils l'avaient rempli pendant le premier siège avec le dévouement du patriotisme chrétien. On n'avait aucune intention de le leur demander en ce moment. A quatre heures et demie, on leur ordonna de sortir un à un. « Allons, mes amis, pour le bon Dieu ! » dit le P. Captier. Ils savaient qu'ils allaient au martyre.
Le massacre commence. Les PP. Captier, Bourard, Delhorme, Chataigneret et Cottreau, Dominicains ; deux maîtres auxiliaires, Gauquelin et Voland ; cinq domestiques, Gros, Marie, Cathala, Diutroz et Cheminai, tombent sous les coups du loi^ bataillon, sous les yeux, dit-on, du colonel de la 13^ légion, qui assistait à ce spectacle afin de veiller à ce qu'il s'accomplît régulièrement, ou de lui donner un caractère officiel. Ces précautions ajoutent à l'atrocité du forfait.
Le 26 mai, un délégué de la Commune se rend à la Roquette, appelle quinze noms, et voit bientôt son groupe de prisonniers s'élever jusqu'à cinquante, après un prélèvement fait sur les diverses sections de la prison.
Le cortège quittait la Roquette vers quatre heures du soir, suivait sur deux rangs la chaussée de Ménilmontant et paraissait rue de Belleville, entre l'église et la mairie du 20« arrondissement. La foule était menaçante ; une musique militaire, des clairons, des tambours, des cris de mort accompagnaient la marche. On ne distinguait que quatre ou cinq costumes ecclésiastiques, la plupart des prêtres et des religieux ayant été pourvus par prudence, avant leur arrestation, d'habits laïques.
Avant d'arriver dans la rue Haxo, on paraît hésiter, puis on entre dans la cité Vincennes : les victimes sont poussées dans une grande salle de bal, pendant que des hommes, des femmes et des enfants s'agitent en armes et menaçants autour d'eux. Sur cette masse confuse, on tire successivement, au signal, dit-on, d'une femme, puis avec précipitation et en désordre. Cela dura un quart d'heure, et lorsque la mort eut fait son œuvre, les outrages suivirent. Le lendemain, les corps furent précipités pêle-mêle dans une grande excavation. On semblait vouloir cacher le forfait. Peut-être avait-on peur que des mains pieuses leur rendissent les derniers devoirs, et emportassent comme des reliques leurs vêtements ensanglantés. Dans les premiers temps du christianisme, et lorsque les chrétiens mouraient dans d'atroces supplices ou étaient livrés à la dent des bêtes, on prenait ces précautions, afin que leurs restes ne fussent pas recueillis pour être honorés par les fidèles.
Parmi les victimes de cette journée, on cite: les PP. Olivaint, de Bengy,
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et Caubet, de la Compagnie de Jésus ; Tuffier, Rouchouze, Radigue et Tardieu, de Picpus ; Planchât prêtre de Saint- Vincent- de- Paul et directeur dévoué d'un patronage ; Sabatier, vicaire, et Seigneret, séminariste. Trente-huit gardes de Paris tombèrent avec eux, pour n'avoir pas failli à leur devoir, victimes de nos discordes civiles et dignes d'un souvenir pieux. Il fallait que la Commune fît des victimes dans tous les rangs, afin d'affirmer son caractère de haine contre tout ce qui constituait une société régulière.
Le 27, les fédérés ouvrirent les portes de la Roquette, qu'ils allaient être obligés d'abandonner devant l'armée. Mgr Surat, vicaire général de Paris, l'abbé Bécourt et le P. Houillon, les abbés Petit et Bayle, s'empressèrent de profiter de la liberté qu'on leur donnait. Ces deux derniers parvinrent à s'échapper. Les autres, enfermés dans des rues occupées encore parles fédérés, furent repris et fusillés. Le P. Houillon, longtemps missionnaire en Chine, avait été épargné par la persécution des mandarins. Il la retrouvait en France, à Paris, où il mourait pour la foi sous les coups de ses compatriotes ! Ce furent les dernières exécutions. II y avait encore d'autres prisonniers, mais le temps manqua pour leur exécution. La Commune était vaincue, et la ville occupée par l'armée. Les fédérés étaient en fuite ou prisonniers.
Ces derniers événements demandaient quelques développements que nous avons eu le douloureux devoir de leur donner. Il ne faut pas laisser se perdre le souvenir de ceux qui sont tombés sous les coups de la plus sauvage cruauté. Ce n'est pas une haine personnelle qui a déterminé ces vengeances aveugles, c'est leur caractère sacré, leur mission sociale, ce sont leurs services. La gloire de ces victimes compense l'horreur qu'inspirent leurs bourreaux, et les prélats, les religieux, les prêtres, les magistrats, les domestiques, les soldats, ont droit au même souvenir ému.
La France avait suivi ces événements avec une anxiété attentive, et du 18 mars au 28 mai, elle se demanda si la guerre civile n'achèverait pas l'œuvre de la guerre étrangère. Malgré des tentatives insurrectionnelles en quelques villes et les excès qu'elles amenèrent, la paix n'avait guère été troublée, ou avait pu être rapidement rétablie, grâce à l'attitude et à l'entente des bons citoyens. Le gouvernement avait trouvé, sous de ténébreuses menées, une obéissance due surtout à la conviction que Paris succomberait, et l'Assemblée, en décernant des éloges à l'armée et à son illustre chef, ne fit qu'acquitter une dette nationale. La France n'est pas, heureusement, solidaire des crimes qui ont marqué cette tentative
insensée de quelques hommes, dont les uns prétendaient mettre en pratique des théories incompatibles avec tout ordre social, et dont les autres étaient poussés par des motifs inavouables.
Les prisonniers faits dans ces journées sanglantes avaient été réunis à Versailles, puis dirigés sur Brest et sur Cherbourg. Ils furent déportés en grand nombre, après la constatation de leur participation à la lutte. Les conseils de guerre jugèrent ceux qui avaient pris une part prépondérante au gouvernement ou à l'insurrection. Quelques-uns avaient succombé dans la lutte. Le plus grand nombre, fidèle à la tradition, s'était échappé quand il avait vu la partie perdue. Le secours des Prussiens, spectateurs de ces déplorables événements, ne leur fut pas inutile.
Les questions posées en conseil de guerre résument cette période néfaste,et permettent d'envisager d'un coup d'œil les forfaits qui la remplissent ; les divers accusés eurent à répondre à ces imputations :
Attentat contre le gouvernement ;
Excitation à la guerre civile ;
Levée de troupes sans ordre, ni autorisation ;
Usurpation de titres et de fonctions ;
Complicité d'assassinats ;
Incendie et complicité d'incendies d'édifices publics et privés ;
Destruction et complicité de destruction de monuments publics ;
Arrestations arbitraires et séquestration de personnes ;
Fabrication d'armes prohibées par la loi ;
Embauchage ;
Soustraction de deniers publics ;
Commandement sans droit d'une troupe armée ;
Soustraction d'actes et de titres tenus en dépôt ;
Vol de papiers à l'aide de violences ;
Bris de scellés et vol de papiers publics.
Plusieurs de ces chefs d'accusation présentent un caractère politique, mais les autres visent des crimes de droit commun, et montrent que si des opinions excessives, mais sincères, ont déterminé la conduite de quelques membres de la Commune, les autres, et en grand nombre, étaient coupables d'actes que condamne la législation de tout pays civilisé.
L'Assemblée nationale avait la tâche patriotique de réparer les désastres de la défaite, de faire oublier, si c'était possible, les horreurs de la guerre civile, et de constituer un gouvernement en rapport avec notre génie national, nos traditions, nos intérêts et nos besoins. Elle se mit à
l'œuvre avec une intelligente activité. Ce qu'elle s'attacha à faire, après avoir pourvu aux besoins urgents, ce fut de pacifier les esprits. Les troubles civils, et surtout des commotions profondes comme celle de la Commune, ne s'apaisent que lentement. Le temps seul peut cicatriser des blessures aussi nombreuses et aussi graves. L'ordre moral ne s'établit qu'après que l'ordre matériel a été solidement ramené, et que toute crainte de retour aux agitations précédentes est dissipée. C'est ce que tout le monde comprit, et c'est ce qu'appelèrent les vœux de tous ceux qui aimaient véritablement leur pays.
La majorité de l'Assemblée nationale croyait que le remède était dans la constitution d'un gouvernement qu'elle considérait comme conforme aux traditions nationales et aux nécessités du moment. Le chef du eouvernement, Thiers, était d'un autre avis. Il voulut, pour des motifs qui n'avaient rien de désintéressé, que la France se reconstituât administrativement et financièrement avant de recevoir une forme définitive de gouvernement. Ce fut la cause de la lutte, sourde d'abord, et ensuite ouverte avec l'Assemblée. Il y succomba, mais son action n'en fut pas moins prépondérante sur les événements accomplis jusqu'à sa chute en 1873, jusqu'à sa mort en 1877, et depuis. Sa mémoire en porte la redoutable responsabilité.
La guerre contre la Prusse et contre la Commune avait rendu nécessaires des modifications importantes dans la constitution militaire du pays. Depuis plusieurs années, les diverses armes avaient été perfectionnées ; elles avaient acquis une portée plus longue, et lançaient leurs projectiles avec une plus grande rapidité. La tactique devait être modifiée par ces progrès, les proportions des diverses armes ne pouvaient plus rester les mêmes, et les effectifs, suffisants auparavant pour les opérations les plus décisives, ne se prêtaient plus aux combinaisons d'une science servie par les moyens les plus puissants.
Il y eut dès lors, pour notre gouvernement, une obligation rigoureuse, en reconstituant l'armée éprouvée par de si épouvantables désastres, de l'élever au niveau des exigences nouvelles. L'art de la guerre veut de l'élan et du calcul. Nous avons eu d'illustres généraux, mais ce qui a fait surtout, dès les époques les plus reculées de notre histoire, notre incontestable supériorité sur les champs de bataille, c'est l'impétueuse bravoure de nos soldats.Cette qualité maîtresse, aucun peuple ne nous l'a disputée ; rien ne pouvait la remplacer lorsqu'on se battait corps à corps, ou lorsqu'on ne pouvait s'atteindre qu'à une petite portée. Après l'application
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de la poudre à la guerre, la disposition des troupes, leurs mouvements, les points qu'elles occupaient, acquirent une importance considérable. La tactique, le perfectionnement des armes et la valeur concoururent également à la victoire. Le nombre, dont il avait fallu toujours tenir compte, devint un élément prépondérant. Toutes ces considérations obligèrent les peuples qui ont toujours dû défendre leur existence, à se tenir au courant de tous les perfectionnements, et à ne pas se laisser distancer dans l'art de la destruction.
Après 1870, en présence du développement de la puissance allemande et des armements, tous les jours plus considérables, qui en furent la conséquence, nous avons dû mettre au premier rang de nos préoccupations les questions militaires : étude de l'art de la guerre, recherche d'engins nouveaux et d'explosifs plus puissants, perfectionnement dans la portée et le service rapide du fusil et du canon, organisation plus parfaite des services administratifs, augmentation du nombre des soldats et soins particuliers pour leur éducation. Ces divers objets ont provoqué d'importants travaux, et produit des résultats qui permettent d'espérer qu'au point de vue matériel, comme au point de vue moral et scientifique, nous pourrons tenir tête à nos ennemis, quelque nombreux qu'ils soient, et de quelque côté qu'ils viennent. Dès lors, l'armée, toujours honorée, parce qu'elle a contribué, pour une grande part, à la gloire du pays, a dû être l'objet d'une estime plus générale que jamais, et ceux-là seraient coupables du crime de lèse-patrie, qui, par imprudence ou par calcul, contribueraient à l'affaiblir et à la désorganiser.
En poursuivant ces réformes et ces progrès, la France ne pouvait oublier la place qu'il faut faire, pour assurer un relèvement réel et durable, au perfectionnement moral et religieux. Les armes sont puissantes, mais l'énergie, la discipline, l'intelligence et le dévouement patriotique de ceux qui s'en servent, sont des conditions plus efficaces et plus certaines de la victoire.
P .^^ , ^uQ^
I. — L'ASSEMBLEE NATIONALE
'assemblée nationale, élue le 13 février et réunie à Bordeaux le 18, avait une double mission : faire la paix et donner un gouvernement au pays. Il fallait, après la captivité de l'empereur, sa déchéance et celle de sa famille, ou accepter la république insurrectionnelle du 4 septembre et l'organiser, ou établir une autre forme de gouvernement d'une origine plus pure, et d'un caractère plus en rapport avec les traditions et les vrais intérêts de la France. C'était une mission grande et glorieuse, mais aussi pleine de difficultés, et qui devait s'accomplir au milieu de la fermentation des esprits, de la désorganisation de toutes les forces nationales, et de divisions profondes entre ceux qu'auraient dû réunir un même péril et un même devoir.
Nulle assemblée n'a été plus exactement l'expression delà volonté du pays. Sans doute, la pression des préfets a dépassé toutes les bornes, les expédients les plus audacieux ont été employés pour faire élire les vieux républicains qui avaient fait leurs preuves, les néophytes convertis par le succès et prêts à tout, pour en profiter, les fonctionnaires dans leurs propres départements, ou assurer le triomphe de leurs amis. Et cependant, sur six cent soixante-seize députés, on ne compta guère que deux centcinquante républicains, et encore fallut-il aller de l'extrême limite de la gauche jusqu'à ceux qui ne craignaient pas d'être confondus avec
les monarchistes, tant ils se rapprochaient, par des dispositions conciliantes, de leurs convictions et de leurs désirs.
Sans doute les quatre cent vingt-cinq députés monarchistes n'étaient pas pleinement d'accord entre eux, ni sur le caractère de cette monarchie ni sur son représentant; mais ils s'entendaient parfaitement pour dire que le premier devoir de l'Assemblée, après avoir réglé avec les Prussiens les conditions de la paix et la rançon de la France, c'était de la rendre à elle-même, de la soustraire à des bouleversements nouveaux, et de clore par l'établissement d'un gouvernement fondé sur la volonté nationale, inspiré par le désir du bien public et respectueux d'une sage liberté, l'ère depuis trop longtemps ouverte de la Révolution.
Si l'Assemblée avait eu en son sein un homme d'une conviction énergique, d'une grande puissance de parole, d'une connaissance éclairée de la stratégie parlementaire et d'un désintéressement absolu, elle aurait réalisé ces espérances patriotiques. Mais elle s'était mise entre les mains de Thiers, qui employa une grande habileté à se rendre nécessaire et à s'assurer le premier rang, plus préoccupé des intérêts de son ambition que de ceux de la France.
Vingt-six départements l'avaient élu, en opposition avec des républicains. Son rôle, depuis sa collaboration au Globe et la publication de X Histoire de la Révolution, ses divers ministères, dans lesquels sa personnalité avait constamment donné des inquiétudes à Louis-Philippe jusqu'au 24 février 1848, où il fut incapable de maîtriser le mouvement qu'il avait secondé, s'il ne l'avait pas provoqué, devaient peu rassurer les monarchistes ; mais, sous la seconde République, il avait donné un appui énergique et puissant à tous les grands principes de conservation religieuse et sociale ; sous l'Empire, il s'était fait le défenseur ardent des libertés légitimes et de l'indépendance du Saint-Siège, montrant une prévoyance politique à laquelle les événements avaient donné une trop éclatante justification. Il avait acquis ainsi une popularité pleinement justifiée par les services qu'il avait voulu rendre au pays ; et s'il n'avait pas été écouté, il n'avait pas moins mérité la reconffeissance publique. Après Sedan, la dictature audacieuse et incapable du 4 septembre s'était heurtée à ses protestations, et le voyage accompli à travers toutes les cours de l'Europe, s'il ne nous avait pas valu des alliances, n'était pas resté complètement stérile. Il avait révélé la haute opinion que les cours avaient de l'homme d'Etat dont les prévisions s'étaient réalisées, et la conviction que, malgré son abaissement
momentané, la France était nécessaire à l'ordre et à l'équilibre du monde.
Tous ces services lui donnaient une situation exceptionnelle dans une assemblée composée de membres nouveaux. On connaissait son aversion pour la République € paisible et modérée, comme pour la République sanglante », et il avait dit à la tribune, le 17 mars 1834 : i La France en a horreur ; quand on lui parle République, elle recule épouvantée. Elle sait que ce gouvernement tourne au sang ou à l'imbécillité. » Depuis, il n'avait rien dit ni rien fait qui pût permettre de croire à un changement d'opinion. On ne pouvait pas croire qu'il cessât d'être conséquent avec lui-même, et qu'il prétendît organiser ce qu'il avait hautement déclaré incompatible avec l'honneur et les intérêts vitaux de son pays.
La postérité ne le placera pas au nombre des hommes qui honorent un siècle ; elle lui fera une place à part dans les rangs de ceux qui, doués de dons merveilleux, ont exercé une influence considérable et passagère. C'était une admirable intelligence, aux ressources infinies, d'une souplesse sans égale, sachant prendre toutes les formes et se plier à tous les langages. Il connaissait les hommes par une longue pratique, et discernait supérieurement les chemins par lesquels on pouvait déterminer leur volonté. II avait tantôt une franchise qui affectait la brutalité, tantôt une indifférence calculée, qui faisait aboutir une proposition qu'il aurait risqué de compromettre en paraissant en souhaiter le succès. L'agilité de son esprit défiait toutes les prévisions ; il échappait à tous les arguments, déroutait toutes les oppositions, parlait de tout, faisait tout comprendre, épuisait tout, et laissait sans défense contre l'opinion qu'il voulait faire prévaloir, l'auditeur ébloui, charmé, et quelquefois égaré.
Il avait des idées de gouvernement, mais non pas des principes. Il croyait à la puissance de l'homme, et faisait peu de cas d'une logique rigoureuse, à laquelle il échappait par des subtilités de l'apparence la plus séduisante. Il comptait peu sur les convictions, et beaucoup sur les intérêts. Ennemi du pouvoir personnel chez les autres, parce qu'il en saisissait avec une pénétrante perspicacité les conséquences inévitablement désastreuses, il y tendait pour lui-même, et le réclamait comme un droit de sa supériorité intellectuelle, convaincu que personne n'était en état d'en faire un aussi sage et aussi fécond usage que lui-même.
Sa carrière politique, qui remontait à 1830, un grand ouvrage historique justement estimé,la conviction où l'onétait qu'une longue expérience l'aurait débarrassé des principes révolutionnaires qu'il avait pratiqués à
son début, le témoignage que les élections venaient de lui donner dans vingt-six départements, lui valurent une confiance absolue, qu'il justifia par d eminents services, par la réorganisation de l'administration et le paiement de l'écrasante indemnité de guerre, mais qu'il trompa sur la question plus importante de la forme du gouvernement. Il assura ainsi le succès de ceux dont il condamnait les vues, et dont il accusait hautement l'incapacité.
Il fut placé à la tête du gouvernement, et dès lors, malgré les promesses solennellement ou intimement réitérées à des groupes et à des membres de l'opinion légitimiste de faire la monarchie, « la monarchie unie, » tous ses efforts tendirent à faire accepter la République par une assemblée souveraine, et à rester le maître de ses destinées. Il ne croyait pas qu'il fût possible à un autre de mieux faire, et ainsi son ambition se trouvait d'accord avec un patriotisme auquel il voulait faire croire, et auquel il croyait certainement lui-même, identifiant sa cause avec celle de la France.
Ses premiers actes ne permirent pas de s'y tromper. C'est lui qui désigna pour la présidence, aux suffrages d'une assemblée monarchique, Grévy, républicain très avancé qui, dans la Constituante de 1848, avait montré ses tendances jacobines en demandant la suppression de la présidence de la République, et que rien, si ce n'est une austérité apparente, n'appelait à une fonction dont le titulaire ne doit être que la représentation et l'organe de la majorité.
Le ministère qu'il constitua se composait de trois républicains accentués : Jules Favre, Ernest Picard, Jules Simon ; de deux républicains plus modérés : Dufaure et l'amiral Pothuau ; de trois membres qui n'appartenaient à aucun groupe politique : le général Leflô, Pouyer- Quertier et Lambrecht ; et d'un seul légitimiste, de Larcy, que Jules Favre appelait « un otage ». Ces choix, quelque explication qu'il en donnât, suffisaient à indiquer la pensée qui le conduisait, et la politique qu'il allait suivre et imposer à l'Assemblée.
Le i^"" mars, l'Assemblée avait déclaré «Napoléon III responsable de la ruine, de l'invasion et du démembrement de la France». Cinq ou six membres seulement s'étaient levés à la contre-épreuve. On crut l'Empire fini à jamais, et aucun de ceux qui, par reconnaissance ou par conviction, conservaient avec lui quelques attaches, n'aurait osé les avouer hautement.
Le comte de Paris avait écrit à un de ses amis une lettre rendue
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publique, dans laquelle il disait « qu'il n'avait aucune pensée d'ambition personnelle, que les questions de personne ne pouvaient être l'objet d'aucune condition, que l'idée de stipuler une abdication de M. le comte de Chambord était inadmissible, et qu'on devait la repousser absolument.» Le 1 1 mars, le prince de Joinville et le duc d'Aumale, élus députés, faisaient déclarer à une réunion de la droite « qu'ils n'acceptaient aucune candidature à la présidence de la République, et qu'ils engageaient tous leurs amis à se rallier à la monarchie héréditaire. » Il n'y avait donc en présence de la République qu'une monarchie, et les élections du i8 février avaient clairement et formellement dit pour laquelle de ces deux formes de gouvernement se prononçait le pays.
Mais Thiers était pour celle qui lui donnerait ou lui conserverait le pouvoir, dans les conditions les plus satisfaisantes pour son ambition. Lorsqu'un groupe de députés eut déposé une proposition ainsi conçue : « Thiers est nommé chef du pouvoir exécutif de la République, » une vive opposition se manifesta dans l'Assemblée ; le duc Decazes proposa une rédaction d'où était exclu le mot de République, mais pour ne pas entraver les négociations ouvertes, et pour ne pas affaiblir l'autorité du gouvernement, la droite transigea, et, moyennant un considérant relatif à la nécessité de pourvoir aux nécessités présentes, « en attendant qu'il soit statué sur le gouvernement de la France, » elle adopta la rédaction primitive (17 février 1871). Dès ce moment, le mot de République devint officiel, on le retrouva partout, et cette première concession de l'Assemblée eut des conséquences que des esprits sages auraient dû prévoir. Quand on a le mot, est-il possible de renoncer à la chose ? On put, dès lors, signaler comme des factieux ceux qui désiraient, ou travaillaient à faire prévaloir une autre forme de gouvernement.
Thiers procédait avec une lenteur calculée, convaincu que le temps serait le complice de son ambition, et cependant il entretenait les espérances de ceux qu'il trompait. Cette abdication momentanée de tous les partis, que l'on a appelée le pacte de Bordea^tx, ne se fit qu'à son profit. « Quand cette œuvre de réparation, avait-il dit, sera terminée, et elle ne saurait être bien longue, le temps de peser les théories de gouvernement sera venu, et ce ne sera plus un temps dérobé au salut du pays. » Et ii essayait de faire renoncer l'Assemblée à revendiquer les droits d'une Constituante. Devant une résistance éclatante il reculait, prétendait n'avoir qu'un désir : faire face aux nécessités présentes, mais sans perdre de vue son but, qui était de faire durer le provisoire le plus longtemps
possible, afin de ne pas cesser d'être nécessaire. Plus la solution s'éloignait, plus elle était incertaine, et plus il s'imposait à l'Assemblée et au pays. C'est par cette tactique qu'il usa peu à peu les forces des monarchistes, fit surgir parmi eux des divisions, favorisa des élections républicaines, et détourna un courant qui paraissait irrésistible, parce qu'il était né des besoins et des aspirations du- pays.
L'Assemblée quitta Bordeaux pour se rendre à Versailles, jugeant
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prudent de ne pas s'installer à Paris, où fermentaient de violentes passions, et le 2 1 mars, dans son appel au peuple et à l'armée contre l'insurrection du i8, elle disait : « Nous vous conserverons intact le dépôt que vous nous avez commis, pour sauver, organiser, constituer le pays. » Elle promettait ce qu'elle ne pouvait tenir, et Thiers, qui s'était déclaré résolu à « ne préparer, sous le rapport des questions constitutionnelles, aucune solution à l'insu de l'Assemblée, » avait pris avec les agents de la Commune et les délégués des villes l'engagement « de maintenir la République ». Ses actes se trouvaient ainsi en désaccord
Canet.
formel avec des promesses fréquemment renouvelées, et à la loyauté desquelles on devait croire. Si l'Assemblée ne voyait pas cette tactique, elle était bien aveugle ; si elle la voyait, elle a manqué à ses devoirs envers le pays, qui attendait autre chose d'elle.
-Sn2_
IL — LA PAIX DE FRANCFORT ET LE PRINCIPAT DE THIERS
LES préliminaires, votés le 26 février, avaient été ratifiés le i^"" mars par l'Assemblée. La paix fut conclue le 10 mai à Francfort-sur-le- Mein, et subie par l'Assemblée, sans délibération, le 18. La France payait cinq milliards d'indemnité de guerre, abandonnait au roi de Prusse l'Alsace et la partie de la Lorraine appelée allemande, et consentait, à son profit, des conventions commerciales qui lui donnaient, pour tous les produits du sol ou de l'industrie, les avantages de la nation la plus favorisée. Les conditions économiques du traité ne furent pas considérées par les hommes d'État allemands comme moins précieuses que celles qui leur donnaient un accroissement considérable de territoire, et la prévoyance des négociateurs de cette paix tira de la victoire tous les profits qui pouvaient en sortir. II semblait à leur âpreté que la défaite n'imposerait jamais à la France d'assez lourdes charges. Ces conditions constituèrent ce que le chancelier allemand appela depuis « un Sedan industriel ». Les esprits clairvoyants comprirent, dès lors, que le pays n'aurait pas moins à souffrir de l'un que de l'autre, mais la nécessité s'imposait, et nous apprîmes alors tout ce qu'il y a de cruellement vrai dans ce mot désespérant : « Malheur aux vaincus ! »
Thiers travaillait, avec une habileté que couronna le succès, à détacher de la majorité conservatrice une quarantaine de membres, et dans les élections du 2 juillet, faites sous la pression ministérielle, il obtint des choix que les mêmes départements avaient repoussés cinq mois auparavant. La majorité de l'Assemblée n'était pas encore déplacée, mais elle subissait une diminution considérable et tout contribuait à l'affaiblir. Il avait voulu faire maintenir les lois d'exil contre le comte de Paris et le duc de Chartres, qui avaient combattu les Prussiens, et contre le
prince de Joinville et le duc d'Aumale, qui venaient d'être élus députés et se trouvaient en France. Il ne consentit à l'abrogation de la loi qu'à condition que les deux princes ne viendraient pas prendre séance. Cette animosité contre des membres d'une famille qu'il avait servie, après en avoir préparé dans la presse, à la suite des ordonnances, l'avènement, était déterminée par l'intention qu'on leur prêtait d'aller rendre leurs hommages au chef de leur race. Ainsi, tout était subordonné pour lui à une question personnelle, et il voulait la République parce qu'il se croyait sûr de la conduire, et non parce qu'il la jugeait désirée ou voulue par le pays. Trop de faits établissent la réalité de ce système pour qu'il soit possible d'en douter.
En même temps il essayait de gagner, par des moyens qui ne manquent jamais aux ambitieux, et dont il disposait avec l'inépuisable souplesse de son esprit, tous ceux qui, dans l'Assemblée et au dehors, pouvaient agir sur l'opinion, et lorsqu'il crut le moment arrivé (12 août), il fit déposer la proposition Rivet, qui lui donnait le titre de président de la République française et prorogeait de trois ans ses pouvoirs, à condition que « si, dans cet intervalle de trois ans, l'Assemblée nationale jugeait à propos de se dissoudre, les pouvoirs de Thiers, liés à ceux de l'Assemblée, ne dureraient que le temps nécessaire pour la constitution d'une Assemblée nouvelle, laquelle, à son tour, aurait à statuer sur le pouvoir exécutif. » La proposition fut modifiée, mais il obtint le titre de président de la République, et la promesse que son pouvoir durerait autant que celui de l'Assemblée. Après ce vote (31 août), on pouvait dire que la République était faite.
L'Assemblée avait une mission délicate à remplir. Le paiement de l'indemnité de guerre, la régularisation de tous les crédits ouverts et des emprunts faits pour la résistance nationale, s'imposaient à elle. Afin de pourvoir à ces nécessités, il fallait recourir à un emprunt national, et, en même temps, créer des impôts nouveaux. Le gouvernement avait demandé à une souscription publique deux milliards. Les offres s'élevèrent à cinq, et les souscriptions faites à l'étranger prouvèrent combien était grande, au dehors comme au dedans, la confiance dans le crédit de la France.
Thiers montra dans cette opération, comme dans les négociations par lesquelles il obtint la prompte évacuation du territoire, une grande habileté. Il n'obtint pas, comme le duc de Richelieu en 18 15, que les troupes seraient retirées avant que les remises partielles de l'indemnité eussent
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atteint un certain taux, mais il profita de toutes les facilités qui avaient été accordées, et on ne saurait méconnaître les services qu'il rendit, sous ce rapport, à la juste susceptibilité comme aux intérêts du pays.
Le 20 septembre 1871, le département de la Seine et les six départements qui l'environnent étaient délivrés de la présence des Prussiens, €t, en deux ans, l'indemnité totale était payée et le territoire évacué.
L'Assemblée eut à s'occuper des actes du gouvernement provisoire à Paris et dans la province. La dictature était une nécessité de situation. Or, la dictature est, de sa nature, irresponsable. Que le gouvernement n'eût pas fait à Paris, pour la défense, tout ce qui dépendait de lui, que les conditions de la paix fussent devenues, par sa faute ou celle de Gambetta, qui le représentait à Tours, plus onéreuses après le 28 janvier qu'elles ne l'eussent été après la capitulation de Metz, on pouvait le discuter, on pouvait le croire, on pouvait accuser l'obstination de celui que l'on venait d'appeler un « fou furieux » ; mais quelle sanction eût été reconnue légitime ? Ce qui était plus grave, c'est que la France n'eût été appelée que fort tard, et lorsqu'il n'était plus possible aux dépositaires du pouvoir de reculer, à se prononcer sur la situation et les mesures à prendre pour y pourvoir. Mais que pouvait l'Assemblée? Une mise en accusation n'aurait rien guéri ni rien réparé, et elle eût été, à certains égards, une injustice. Car, il n'était pas possible de le méconnaître, des efforts très grands avaient été faits pour la défense du pays, le patriotisme avait été surexcité par des appels réitérés, et soutenu par une énergie qui résistait à tout. Des illégalités, des injustices, des violences, des témérités, des fautes pouvaient-elles dès lors donner lieu à une accusation ? N'y avait-il pas à craindre qu'en se plaçant au point de vue d'une stricte justice, on n'oubliât les circonstances exceptionnellement difficiles dans lesquelles le pouvoir absolu avait été exercé ? Ces considérations déterminèrent l'Assemblée à se contenter de recueillir des renseignements sur les actes des dépositaires du pouvoir, avec la volonté de ne leur donner d'autre sanction que la publicité. Elle montrait ainsi qu'il y avait pour elle, au-dessus des questions de personne, un respect absolu pour l'autorité, quelles qu'eussent été ses exagérarations et ses erreurs.
Mais à côté des hommes qui disposaient ainsi de la fortune et du sang de la France pour la défense de son territoire, il y avait ceux pour qui la guerre et le changement de gouvernement étaient une affaire, et qui, froidement et fructueusement, spéculaient sur les malheurs du pays. Ils
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étaient légion, et on les trouvait à Tours auprès de la délégation, et dans les chefs-lieux de département auprès des nouveaux préfets. L'armée avait besoin de vivres, de vêtements, d'armes, de munitions. Ils se chargeaient de tout, et on se mettait trop peu en peine de rechercher quelle était la nature et la valeur de leurs fournitures. C'était peut-être difficile,
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au milieu des exigences de chaque jour, mais il y avait devoir de revenir sur ces conventions, d'en apprécier les conditions, et de rechercher de quelle manière elles avaient été remplies. On ne réparait pas ainsi les conséquences matérielles de ces odieuses spéculations, mais on donnait satisfaction à la conscience publique, justement indignée. Si la responsabilité ne remontait pas jusqu'aux membres de la défense nationale, qui
n'avaient pu ni tout diriger, ni tout surveiller, elle pouvait atteindre tous ceux qui avaient trouvé le moyen de réaliser de scandaleux bénéfices, grâce aux malheurs de la guerre et à la désorganisation du pays.
La commission des marchés de l'Assemblée nationale fit une enquête, d'où il résulta que les armes et les munitions avaient été insuffisantes dès la première heure, que les maladies avaient enlevé des milliers de soldats à qui manquaient des vêtements chauds et des objets de campement, achetés pourtant et payés à des prix élevés, que, malgré les sommes énormes sorties du trésor, aucun service n'avait été régulier, et qu'une nuée de fonctionnaires sans mandat et sans compétence avaient disposé de la fortune publique sans profit pour la défense nationale.
A Lyon, trente millions avaient été dépensés sans donner un bon fusil ni un canon convenable. A Marseille, on avait gaspillé douze millions. La mauvaise qualité de toutes les fournitures avait été constatée, et des sommes considérables, votées pour la défense, avaient servi à des festins. La plupart des pièces relatives à ces dépenses avaient disparu des archives ; il y en eut qui furent brûlées dans une voiture transportée par chemin de fer, et, en l'absence des termes des contrats, de la justification des livraisons, des vérifications officielles et des pièces de comptabilité, tout examen sérieux devenait impossible. L'impunité fut dès lors assurée à presque tous ceux qui avaient fait leur fortune aux dépens du pays écrasé par la guerre. Plusieurs des fournisseurs les plus compromis trouvèrent dans l'administration des complices qui, avec une prévoyance criminelle, avaient donné toutes les apparences de la loyauté aux opérations les plus frauduleuses.
On peut voir ainsi ce qu'il en coûte à un pays d'avoir, dans des moments de terrible ébranlement et d'immenses dangers, ses destinées entre les mains d'hommes élevés par le hasard des circonstances, et dont rien ne garantit la capacité et la moralité.
Malheureusement, presque tous ces criminels échappèrent à toute autre répression que celle de la réprobation publique, et si les tribunaux prononcèrent quelques condamnations, elles n'atteignirent que des agents inférieurs. Ceux qui avaient opéré en grand s'étaient garantis par d'habiles moyens, ou en déplaçant les responsabilités. Il en est ainsi dans toutes les commotions politiques. Les petits paient leurs propres fautes et celles des grands qui les ont commandés ou employés.
La plupart des actes du gouvernement de la défense nationale à Paris et de la délégation de Tours ont été considérés comme légalement
accomplis. Le plus important, peut-être, par ses conséquences, fut le décret de Crémieux, accordant la naturalisation en bloc à tous les Juifs d'Algérie. La décision fut brusque et générale ; la question avait été posée auparavant et résolue avec plus de mesure sous l'Empire. Un sénatus-consulte du 14 juillet 1865 avait donné aux Juifs algériens la possibilité d'acquérir, en quatre années, la nationalité française. De 1865 à 1870, le nombre de ceux qui profitèrent de ce privilège s'éleva à 144, ce qui n'impliquait pas un désir bien général de recueillir ce bienfait. En 1870, Emile Ollivier avait proposé au conseil d'Etat un projet supprimant les formalités gênantes. Le conseil d'Etat fit une enquête auprès du gouverneur général, de la cour impériale d'Alger, des préfets et des généraux commandant les divisions. Les réponses constatèrent unanimement les dangers de cette mesure, et le gouvernement y renonça. Les consistoires Israélites eux-mêmes s'y étaient montrés peu favorables. En assimilant les Juifs aux citoyens français, la mesure leur donnait des droits politiques, mais elle leur enlevait le privilège de former une nation dans la nation, et leur imposait des obligations qui pouvaient gêner leur trafic ordinaire.
Les dangers du décret de Crémieux furent immédiatement signalés par ceux qui connaissaient la situation et l'état des esprits en Algérie, mais il n'en fut pas moins inséré au Journal officiel, et un décret du 7 octobre 1871, qui en adoucit quelques dispositions, en laissa subsister les principaux effets. Les Juifs obtenaient en masse ce que, pour des raisons d'ordre et de sécurité, on refusait aux Arabes.
Il faut compter parmi les actes arbitraires accomplis par le gouvernement provisoire ou ses délégués, la révocation des conseils généraux des départements, et leur remplacement par des hommes nouveaux. Si l'on n'était habitué aux inconséquences politiques, on s'en étonnerait, car c'était une atteinte au suffrage universel, dont les républicains sont les défenseurs, pour autant, il est vrai, qu'il leur est favorable ; mais la passion est aveugle, et elle se rue contre tout obstacle.
Quant aux destitutions de fonctionnaires, on devait s y attendre, chaque gouvernement nouveau étant tenu de donner satisfaction aux appétits de ses partisans. Mais jamais la course aux places ne fut si générale, et jamais elle n'obtint de plus abondantes faveurs.
-Sol.
IIL — LES TRAVAUX DE L'ASSEMBLEE
L'Assemblée nationale travailla, d'accord avec Thiers, à réparer les maux de la guerre et à rétablir l'ordre dans l'administration, dans les finances, dans le matériel et dans le personnel de guerre, en même temps que dans les esprits. La réorganisation de l'armée fut l'objet d'études sérieuses et de longs travaux. La guerre avait montré ce qui nous manquait. Les réformes adoptées par le maréchal Niel, d'après les indications fournies par la campagne de Bohême, qui en 1866 avait montré la supériorité de l'armement de la Prusse, étaient à peine en voie d'exécution en 1870. Le travail fut repris par l'Assemblée nationale, où siégeaient un certain nombre de combattants de tout grade, à la clarté de nouveaux et cruels enseignements. La loi du 27 juillet 1872 déclara le service militaire obligatoire pour tous les Français jusqu'à l'âge de quarante ans. De l'armée active on passait dans la réserve, et une armée territoriale était formée avec des soldats qui, connaissant les manœuvres, le maniement des armes et la vie militaire, pouvaient être facilement encadrés, si c'était nécessaire.
C'est le nombre qui nous avait accablé en 1870, mais ce n'était pas le nombre seul. Notre ennemi avait joint la qualité à la quantité. Tout avait concouru au succès : la discipline, l'organisation des services de ravitaillement, la connaissance des lieux, la précision dans les mouvements, l'unité sous la direction d'un chef suprême. Il fallait profiter de ces leçons qui nous avaient coûté si cher. On multiplia pour l'officier et le soldat les moyens d'instruction. On compta moins sur la valeur individuelle, et beaucoup plus sur la science. Nos victoires dans le passé étaient dues, généralement, moins à d'habiles combinaisons qu'au courage et à l'initiative du soldat, que l'on proclamait le premier du monde. Les conditions nouvelles de l'armement, le rôle prépondérant donné à l'artillerie, à cause de sa longue portée, obligeaient à réunir des masses considérables, et à les faire mouvoir facilement sur d'immenses espaces. Il s'agissait d'oublier notre expérience africaine et de se livrer à un nouvel apprentissage.
Toutes ces considérations furent faites, toutes ces questions débattues, et la loi nouvelle — qui ne devait pas être la dernière — parut aux hommes spéciaux offrir d'assez grands avantages, pour que la France pût envisager avec confiance des luttes à venir, si la nécessité les lui imposait.
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Il y avait un grand malaise dans l'Assemblée. Thiers intervenait fréquemment dans ses délibérations. Malgré les principes conservateurs dont il faisait parade en toute occasion, ses adversaires ne pouvaient oublier, indépendamment de ses premiers écrits et de certains actes de sa vie politique, sa profession de foi faite à la Chambre des députés le 3 février 1848. « Je suis, disait-il, du parti de la Révolution, tant en France qu'en Europe. Je souhaite que le gouvernement de la Révolution reste dans les mains des hommes modérés; je ferai tout ce que je pourrai pour qu'il continue à y être ; mais quand le gouvernement passera dans les mains des hommes ardents, fût-ce des radicaux, je n'abandonnerai pas ma cause pour cela ; je serai toujours du parti de la Révolution. ))
Il n'aurait rien fait assurément, de dessein arrêté, pour le triomphe prochain ou éloigné du radicalisme. Son bon sens, et aussi son patriotisme se seraient indignés contre l'avènement des « nouvelles couches sociales », de ceux qu'il avait appelés autrefois € la vile multitude ». Ce qu'il travaillait à établir, c'était la République conservatrice, et il la jugeait utile à la France, parce qu'il comptait la conduire.
Or, la République avait été proclamée le 4 septembre, son nom s'étalait partout, il figurait dans les actes publics, et les populations s'y habituaient. La droite de l'Assemblée se trouvait dans une situation fort difficile. Avait-elle le pouvoir constituant? Thiers n'en doutait pas, parce qu'il espérait qu'elle en userait conformément à ses désirs. II lui disait le 21 mars 1871 : « Jamais, non, jamais un pays n'a été interrogé plus sincèrement, et jamais il n'a répondu plus sincèrement que dans cette dernière occasion. » Si la consultation avait été sincère, la réponse ne l'avait pas été moins, ni moins significative. Aussi il ajoutait : « Vous êtes donc la souveraineté vivante, et le pays, en vous nommant, n'a songé à vous imposer aucune limite. Il n'est pas entré dans son esprit de vous en imposer aucune... Votre pouvoir est tout entier ; vous n'avez renoncé, vous n'avez le droit de renoncer à aucune partie de ce pouvoir. »
Le problème consistait à faire donner une existence légale et définitive à ce qui n'avait pas encore reçu la consécration des représentants de la nation. Une assemblée en immense majorité monarchique au début, devait être amenée à cette solution. Thiers croyait la droite assez affaiblie, le centre droit assez irrésolu, le centre gauche assez disposé à le suivre, et les gauches assez dociles, pour pouvoir y compter. Il s'agissait de trouver le moment et d'en profiter. Il croyait, comme Liborio Romano, le ministre du roi de Naples complice de Garibaldi, que la politique est
la « science des opportunités », et il préparait, avec autant de patience que d'activité, la solution qui devait combler ses vœux.
Une commission de trente membres fut chargée d'élaborer une résolution qui, sans faire sortir absolument du provisoire — ce qui paraissait encore prématuré — préparât un terrain d'organisation régulière. Les intrigues furent plus actives que jamais, et ceux qui avaient été longtemps alliés se regardaient déjà comme des adversaires. La résolution, connue sous le nom de loi des Trente, ne répondit pas absolument aux désirs de Thiers, mais la préparation des lois constitutionnelles lui restant confiée, il lui sembla que c'était assez pour tout obtenir.
Le piège était habilement tendu, et l'ancienne majorité devait y tomber et y périr. Le vote de ces lois entraînait, non pas la proclamation « fastueuse X' de la République, mais sa reconnaissance comme l'état légal du pays. C'était, comme le dit Dufaure le 23 mai 1873, « la substitution du droit au fait. » Le pacte de Bordeaux se trouvait dès lors rompu, la trêve des partis dénoncée, et la République acceptée, reconnue et proclamée par ceux-là mêmes qui avaient été élus pour faire la monarchie.
Pour acquérir de nouveaux renforts, Thiers avait précipité les élections partielles. Les conservateurs y avaient perdu ; il y avait peu gagné luimême, et les républicains de gauche étaient les seuls qui pussent se réjouir de leurs succès. Ces événements du dehors avaient leur contrecoup dans l'Assemblée. Les rapports se tendaient de plus en plus entre elle et le président. Plusieurs fois il parut décidé à donner sa démission ; des instances sincères l'y firent renoncer. Il recommença le jeu, mais il ne tarda pas à s'apercevoir qu'il n'était pas sans péril, et il vint un moment où l'expérience tourna tout à fait contre lui et le renversa.
Cependant les élections à l'Assemblée, aux Conseils généraux et dans les communes, montraient un mouvement de plus en plus accentué vers la gauche. Le ministère avait sa part de responsabilité, parce que, dans le désir de constituer une majorité républicaine, comme c'était nécessaire pour les projets de Thiers, il avait combattu partout, secrètement sans doute, mais efficacement, comme le fait toujours l'administration, les candidats modérés ou monarchiques. Les électeurs étaient allés plus loin que le gouvernement ne l'aurait voulu, mais c'était dans la logique des choses, et, moins aveuglé par son ambition, Thiers n'aurait pas exposé son pays à cette redoutable épreuve.
L'Assemblée essaya de réagir. Elle donna la présidence à Buffet en
remplacement de Grévy, qui occupait ce poste depuis la première réunion de Bordeaux. Une modification du cabinet dans le sens du centre fauche, l'échec de Rémusat, ami particulier de Thiers, vaincu à Paris par un radical, ce qui prouvait que ceux qui avaient provoqué le mouvement n'en étaient plus les maîtres, une élection du même caractère à Lyon, déterminèrent un certain nombre de membres à déposer une interpellation sur la politique générale du gouvernement. Les signataires étaient, au début, cent soixante. Ils s'élevèrent rapidement à trois cent huit. Ce n'était pas le ministère qu'ils visaient, mais le président lui-même, et la crise devenait gouvernementale. Au reste, Thiers avait tout fait pour lui donner ce caractère. Il en était arrivé à se croire si nécessaire, qu'il ne ménageait plus rien. La majorité, que jusqu'alors il avait entourée des prévenances intéressées d'un esprit rompu à tous les expédients de la stratégie parlementaire, lui échappait complètement.
C'est ce que constata expressément le discours du duc de Broglie, interprète des sentiments, des désirs et des résolutions des signataires. L'attaque fut vive et précise ; la réponse de Dufaure embarrassée et vague. Cet esprit net et absolu portait, en ce moment, le poids d'une situation difficile. Thiers ne fut ni plus habile, ni plus heureux. Il sembla jouer avec le danger, et, plein de confiance en lui-même, il provoqua de gaîté de cœur ceux dont la patience était à bout, et qui tremblaient, non seulement pour la réalisation de leurs vœu.x de restauration monarchique, mais encore pour leur pays. Casimir- Périer, nouveau ministre de l'intérieur, essaya de porter le débat sur un terrain plus favorable, mais il ne conquit ni une adhésion, ni une sympathie.
Blessé par un ordre du jour de défiance, Thiers envoya sa démission, avec l'espérance secrète qu'elle ne serait pas acceptée. L'Assemblée l'accepta et, afin de montrer tout de suite une résolution propre à décourager les intrigues, elle procéda immédiatement à son remplacement, et nomma président de la République le maréchal de Mac-Mahon, que rien n'avait préparé à un rôle politique, et qui ne consentit à le remplir que comme un soldat occupant le poste qui lui a été assigné.
Le maréchal de Mac-Mahon est une des plus grandes et des plus pures illustrations de notre temps. Il n'a jamais voulu être que soldat, et il a porté si loin la vertu militaire, qu'il a pu trouver des envieux, mais pas un détracteur. L'Algérie, la Crimée, l'Italie, la France, savent jusqu'à quel point il fut brave et prodigue de sa vie. L'Empire, qu'il servit jusqu'à la fin, comme il avait servi les gouvernements précédents, avec une
inébranlable fidélité, n'obtint de lui que ce qu'exigeait le devoir. Peu fait pour la politique et ses détours, il ne fut d'aucun parti. Seul, il vota au Sénat contre la loi de sûreté générale, ne voulant pas mettre entre les mains du gouvernement, qu'il était prêt à défendre au péril de sa vie, une arme dont il était si facile d'abuser.
En Algérie, il est constamment en campagne, et ses expéditions contre un ennemi qu'il faut vaincre en rapidité, avant d'avoir raison de lui par la stratégie et le courage sur les champs de bataille, témoignent des qualités les plus brillantes et les plus solides. En Crimée, il prend le plateau Malakof.clé de Sébastopol, et il y reste. En Italie, il sauve à Magenta l'armée et l'empereur. Dans la dernière guerre, il supporte le premier choc, et si le nombre accable la valeur, il sort plus grand de la défaite que d'autres de la victoire. Aussi, l'opinion publique, juste cette fois, lui fait-elle une place à part au milieu de ceux qui ont bien mérité de la patrie. Lorsqu'il tombe blessé, mais non vaincu, sur le champ de bataille où il a été appelé malgré lui, car il croyait que l'intérêt de la défense lui imposait une autre direction, la France l'accompagne d'une sympathie douloureuse, et lorsque, à peine guéri, il lutte contre l'insurrection criminelle dont le triomphe aurait porté le dernier coup à la patrie épuisée, elle voit en celui qui a si rapidement refait l'armée et si complètement relevé son moral, un sauveur, d'autant plus digne de reconnaissance qu'il s'efface, laissant les hommes politiques recueillir le fruit des services qu'il a rendus.
Par son caractère public et ses qualités personnelles, par son indépendance de tout parti politique et l'éclat de son nom, il était digne du pouvoir. Ceux qui le lui ont donné ne se sont pas demandé s'il avait les qualités nécessaires pour l'exercer dans des circonstances aussi graves et une situation aussi difficile ; il leur suffit qu'il les délivrât de l'homme qui avait fait un si mauvais usage, après avoir travaillé avec tant d'intelligence et d'énergie à la reconstitution de la France, de l'autorité dont il avait été investi.
Mac-Mahon se montra plein d'une reconnaissance déférente pour l'Assemblée. « Le magistrat chargé du pouvoir exécutif, dit-il dans son premier message, n'est que le délégué de l'Assemblée, en qui réside la seule autorité véritable, et qui est l'expression vivante de la loi. » C'était une satisfaction donnée à ceux qui l'avaient élu, en même temps qu'une critique courtoise de la conduite de son prédécesseur, qui, quoique émanant de l'Assemblée, se considérait comme autorisé à lui imposer sa
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volonté. Le nouveau président voyait en elle € le boulevard de la société menacée en France et en Europe, par une faction qui met en péril le repos de tous les peuples. » Aussi ne négligera-t-il rien pour décourager les fauteurs de désordre, € faire respecter partout et à tout instant la loi, rétablir l'ordre moral, et constituer enfin un gouvernement énergiquement et résolument conservateur. »
Il terminait ainsi : «Je considère le poste où vous m'avez placé comme celui d'une sentinelle qui veille au maintien de l'intégrité de votre pouvoir souverain. » Ce langage était d'autant plus significatif, que la question du pouvoir constituant de l'Assemblée avait été vivement discutée. Pour qui se reporte aux conditions dans lesquelles l'Assemblée avait été nommée, il ne peut pas être douteux qu'elle n'ait reçu, de son élection, les pouvoirs les plus étendus qui aient jamais pu être confiés par un peuple à ses mandai res.
La France était à la merci de son vainqueur, l'empereur prisonnier, le gouvernement de la défense nationale sans autorité, le pays épuisé et le désordre menaçant. Seuls les représentants du pays, librement nommés, pouvaient traiter, consentir les sacrifices nécessaires à la paix, reconstituer le présent et sauvegarder l'avenir. Ils pouvaient donc tout, et il était de leur devoir de ne pas laisser perdre la moindre parcelle de cette autorité qu'ils avaient reçue des circonstances. Contester ce droit, c'était oublier les exigences de la situation la plus critique par laquelle la France fut jamais passée, et méconnaître la volonté nationale, qui ne s'était à aucune époque, ni plus librement, ni plus nettement manifestée.
C'est parce qu'ils avaient cette conviction profonde, que les membres monarchiques de l'Assemblée étaient résolus, dès leur arrivée à Bordeaux, à renverser l'œuvre du 4 septembre pour y substituer un gouvernement stable. Le rétablissement de l'Empire était impossible ; la monarchie de 1830 avait des partisans, mais le pays n'était pas disposé à renouveler une expérience qui n'avait pas réussi ; la République, dont on avait déjà constaté les violences à Paris pendant le siège et en province, au milieu des efforts faits pour la défense nationale, inquiétait tous les intérêts ; la monarchie traditionnelle s'offrait donc seule, comme en i8i4eten 1815, pour réparer les maux du présent et donner à la France les séduisantes perspectives d'un avenir pacifique et prospère^
Votée par l'Assemblée — et s'il y avait eu un homme vraiment prépondérant par son caractère et son ascendant pour prendre l'initiative, le résultat n'aurait pas été douteux, — la proclamation de la monarchie
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aurait été accueillie par la France avec une immense satisfaction par les uns, avec une confiance discrète par un grand nombre, comme une nécessité par d'autres. On était à un de ces moments où la vue du danger éclaire sur l'efficacité des résolutions. A part les révolutionnaires d'instinct et d'appétit, tous, depuis les hommes politiques, qui ont l'habitude des affaires, jusqu'à la foule, qui n'a que le sentiment de ses convictions et de ses intérêts, auraient applaudi à une solution qui semblait se présenter d'elle-même.
Mais Thiers veillait. Ses élections multiples, son voyage à travers l'Europe, ses négociations, son intervention en faveur des libertés nécessaires dans les dernières années de l'Empire, ses travaux historiques, .son rôle dans les Chambres de Louis-Philippe et ses ministères, lui assuraient, répétons-le, une prépondérance à laquelle nul autre ne pouvait atteindre. Il conçut le projet d'être le chef de la République, et toute son habileté, qui était grande, tendit à la réalisation de cette ambition. Il ne découragea personne, il montra toutes les solutions comme possibles, sans en favoriser aucune, et, en attendant, il s'efforça d'affermir sa situation. A force de neutraliser les uns par les autres les hommes qui avaient le plus d'influence, d'activité et d'énergie, il se rendit nécessaire, et se crut véritablement le maître. Il ne vit pas que si les républicains avancés lui accordaient leur appui, c'était pour qu'il les aidât à réaliser leurs aspirations. Les succès qu'ils obtinrent, grâce à lui, et qui leur inspirèrent une confiance absolue, firent rompre la trêve. C'était tard, sans doute, et le mal était fait, mais on le crut encore réparable, et la chute de Thiers donna un moment d'espoir. Si le Maréchal avait été autre chose qu'un brave soldat, cet espoir se serait réalisé. Malheureusement, l'homme politique n'était pas à la hauteur de l'homme de guerre, et celui qui, en présence de l'ennemi, avait montré une résolution si clairvoyante et une intrépidité si ferme, ne montra, dans ce poste souverain, aucune des grandes qualités qui saisissent toute la gravité du danger, et appliquent le remède sauveur.
L'Assemblée continua ses travaux, essayant péniblement de remonter cette pente sur laquelle Thiers l'avait fait insensiblement descendre.
IV. — LA TENTATIVE DE RESTAURATION ET LES LOIS CONSTITUTIONNELLES
LA visite faite, le 5 août 1873, par M. le comte de Paris au comte de Chambord, parut devoir réaliser toutes les espérances de ceux qui croyaient l'avenir de la France attaché au rétablissement de la monarchie. Cette réconciliation, opérée au grand jour, ne permettait plus à ceux qui avaient été si longtemps ennemis, de conserver encore le souvenir de leurs divisions et de leurs animosités. Un souffle d'union courut à travers la France, et il sembla, pendant quelques jours, que la monarchie était faite. Les légitimistes s'en réjouissaient pour le triomphe de leurs idées et le salut du pays ; les orléanistes de gouvernement y voyaient la légitimation de leurs espérances dynastiques ; les autres s'y résignaient ; les républicains modérés se consolaient en pensant que les intentions libérales du prince leur donnaient les plus sérieuses garanties ; les bonapartistes étaient encore sous le coup de l'effondrement de l'Empire. Seuls, les membres de l'extrême-gauche et les révolutionnaires, théoriques ou pratiques, protestaient, et ne désespéraient pas de voir l'attente générale trompée par l'intrigue, ou frustrée par la violence.
C'est alors que des rancunes vivaces ou des ambitions coupables, peutêtre seulement des préférences imprudentes, soulevèrent la question du drapeau. Le 5 juillet 1871, le comte de Chambord avait dit, dans un manifeste daté du château qui lui avait été donné à sa naissance : « Henri V ne peut abandonner le drapeau blanc de Henri IV. » Mais il s'en était expliqué d'une manière très significative lorsque, le 5 février 1857, répondant à M. le duc de Nemours après « le rétablissement des rapports politiques et de famille », il écrivait : « J'ai toujours cru et je crois toujours à l'inopportunité de régler, dès aujourd'hui et avant le moment où la Providence m'en imposerait le devoir, des questions que résoudront les. intérêts et les vœux de notre patrie. Ce n'est pas loin de la France et sans la France, qu'on peut disposer d'elle. »
Au commencement de 1873, l'évêque d'Orléans l'avait engagé à céder, en lui disant : « Dans une question de rapprochement, il y a des devoirs réciproques. » Le comte de Chambord lui répondit : « J'ai beau descendre au fond de ma conscience, je ne trouve pas un jour, une heure de:
ma vie, où mes prétendues exigences aient apporté un obstacle sérieux à une réconciliation sincère.
J> Sans prétention ni rancune contre les personnes, mon devoir était de conserver, dans son intégrité, le principe héréditaire dont j'ai la garde,
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principe en dehors duquel, je ne cesserai de le répéter, je ne suis rien, et avec lequel je puis tout. »
Puis, parlant du drapeau, il ajoutait : « C'est là un prétexte inventé par ceux qui, tout en reconnaissant la nécessité du retour à la monarchie traditionelle, veulent au moins conserver le symbole de la révolution. »
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Cependant un comité s'était formé, après l'avènement de Mac-Mahon et la visite du comte de Paris, pour préparer la solution monarchique.
LE COMTE DK PARIS
Des négociations s'engagèrent, des rapprochements significatifs s'opérèrent, et l'accord paraissait établi pour porter la question devant l'Assemblée nationale, lorsqu'on en revint au choix du drapeau. Forcé de s'expli-
Canet.
quer, ne voulant ni être dupe, ni laisser place à une équivoque, le comte de Chambord écrivit avec plus de loyauté que de prudence la lettre du 27 octobre. Tout fut rompu, et la monarchie, qui paraissait faite la veille, fut abandonnée le lendemain.
On a dit que si la monarchie avait été votée par l'Assemblée, elle aurait rencontré dans le pays une violente opposition. Il existait, sans doute, des préjugés nombreux et tenaces, que les gouvernements avaient soigneusement entretenus depuis 1830. Mais ils n'auraient pas résisté à la voix de l'intérêt et au besoin de paix et de sécurité. Les légitimistes et les orléanistes constituaient une partie importante de la nation par le nombre, l'honorabilité et la position ; les impérialistes, après la mort de Napoléon I II, le 9 janvier 1 873, ne restèrent pas tous attachés à la fortune de son fils, et ils n'étaient pas les ennemis du régime monarchique ; les républicains modérés ne pouvaient pas se faire illusion sur la difficulté d'acclimater en France la République, qui rappelait la Terreur et les guerres de la fin du siècle dernier, l'impuissance et les journées de Juin de la seconde République, la Commune à laquelle on venait à peine d'échapper ; seuls, les républicains exaltés et les socialistes auraient pu essayer de soulever les passions et de tenter une opposition. Y seraientils parvenus .'' L'opinion assurément n'aurait pas été avec eux, et l'instinct de la conservation les aurait fait considérer comme des ennemis publics.
La monarchie rendue impossible, il fallait consolider le pouvoir dans la personne du maréchal de Mac-Mahon. C'était encore du provisoire, mais on espérait que, sans arriver jusqu'au terme fixé, une solution définitive serait acquise. C'est dans ce but et avec cet espoir que, le 20 novembre 1873, ^^^ voté le septennat, et c'est aussi avec cette conviction que le Maréchal, en qui personne n'a jamais soupçonné une ambition politique, l'accepta.
L'administration des divers ministères de Mac-Mahon ne fut pas plus sévère que ne l'avait été celle de Thiers, pour le choix de ses représentants dans les départements. Sur quatre cents préfets ou sous-préfets nommés après le 4 septembre, Thiers en avait révoqué quarante-quatre. Après le 24 mai 1873, on en réforma une soixantaine. Il resta donc dans les préfectures et les sous-préfectures près de trois cents fonctionnaires qui, à un degré quelconque, étaient les agents de la politique révolutionnaire. On peut supposer qu'ils étaient disposés à servir leur pays plutôt qu'une cause, mais le pouvaient-ils?
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Cependant, on avait peur de la révolution, et après avoir renversé toutes les espérances monarchiques, on cherchait à constituer avec le Maréchal un pouvoir capable de maintenir l'ordre dans la rue et de donner la sécurité aux esprits et aux affaires. De la gauche modérée à l'extrême-droite, on était d'accord pour s'inquiéter du progrès des idées. dont Dufaure disait le 23 mai 1873 à l'Assemblée : « Si les doctrines radicales triomphaient, il n'y aurait plus ni ordre, ni sécurité, ni garantie d'aucun droit ; il n'y aurait plus que la liberté absolue du mal comme du bien, tempérée de temps en temps par le despotisme. » C'est pour échapper à ce double danger que l'on proposa d'étendre à sept années la durée des pouvoirs du Président.
L'Assemblée travailla dès lors à une nouvelle constitution. Les études furent longues et les débats souvent animés. D'un côté, on s'efforçait de faire pénétrer, dans cette loi nouvelle, le plus possible d'esprit républicain, tandis que de l'autre, on essayait de la mitiger par quelques dispositions monarchiques. On retrouve dans ce double caractère les deux éléments qui se combattaient au sein de l'Assemblée : celui qu'elle avait reçu à l'élection du 8 février 1871, et celui qui résultait de la direction donnée à la politique intérieure, et des choix faits depuis par les collèges électoraux.
Les auteurs de cette constitution avaient-ils une grande confiance dans sa durée? S'ils avaient jeté un regard vers un passé de moins d'un siècle, ils auraient été effrayés par le nombre de ces « tentes provisoires » sous lesquelles, comme sous des « monuments impérissables », on avait prétendu abriter les populations. La facilité avec laquelle elles ont été emportées, prouve combien elles étaient peu attachées au sol.
Le 14 novembre 1791, Louis XVI prêtait serment dans l'Assemblée constituante à la constitution qu'elle venait de voter.
Le 24 juin 1792, la Convention votait une constitution qui ne devait être mise en vigueur qu'à la paix, et qui ne fut pas appliquée.
Elle fut remplacée par celle de l'an I II (25 septembre 1795), votée par la même Assemblée.
Le 18 Brumaire an VIII (9 novembre 1799), Bonaparte avait renversé le Directoire. Il donna immédiatement une constitution nouvelle, qui fut acceptée, le 13 décembre, par 3.01 1. 107 .suffrages.
Devenu empereur en 1804, à la suite du vœu émis par le Sénat et le Corps législatif, il adapta, par un sénatus-consulte du 18 mai, la constitution de l'an VIII à la forme nouvelle donnée à son pouvoir.
Un gouvernement provisoire s'étant formé à Paris le 3 avril 18 14, après que le Sénat eut proclamé la déchéance de Napoléon, une constitution fut votée le 6 avril, et le comte de Provence proclamé roi sous le nom de Louis XVIII. La déclaration de Saint-Ouen reproduisit les principales dispositions de cet acte qui, le 4 juin, fut promulgué à l'ouverture des Chambres.
Après le retour de l'île d'Elbe, une constitution nouvelle fut proposée par Napoléon, sous le nom d'acte additionnel aux constitutions de l'Empire. Elle fut acceptée par 1.500.000 suffrages (22 avril 1815). Elle ne dura pas deux mois.
Après Waterloo, Louis XVI 1 1 octroya une charte constitutionnelle dont les éléments essentiels se trouvaient dans la déclaration de Saint-Ouen.
Louis-Piiilippe, élu roi par la Chambre de 1830, jura une constitution nouvelle qui modifiait sur plusieurs points celle de 18 14. On dit d'elle qu'elle serait désormais une Charte- Vérité.
Elle disparut avec le gouvernement de Louis-Philippe, et, le 12 novembre 1848, fut proclamée une constitution républicaine.
Le 20 et le 21 décembre 185 1, sept millions et demi de suffrages donnèrent à Louis-Napoléon le droit de formuler une constitution. Cet acte reproduisit les principales dispositions de la constitution de l'an VIII, et concentra tous les pouvoirs en une seule main. Des modifications y furent successivement apportées par l'empereur, et, le S mai 1870, les électeurs furent appelés à les sanctionner par un plébiscite qui réunit huit millions de suffrages. On était à la veille de la chute de l'Empire.
Ainsi, en moins de trois quarts de siècle, la France avait été régie par onze constitutions : elle était passée successivement par la Monarchie, la République, le Consulat, l'Empire ; elle était revenue à la Monarchie, à l'Empire, puis encore à la Monarchie, dans la forme nouvelle essayée en 1830, enfin à la République et à l'Empire.
Les auteurs de ces diverses constitutions avaient eu une commune illusion. Ils avaient cru, malgré les leçons de l'expérience, à la durée indéfinie de leur œuvre. C'est sans doute avec les mêmes espérances que l'Assemblée nationale vota, le 25 février 1875, la loi constitutionnelle sur l'organisation des pouvoirs publics.
Cet acte, sans spécifier la forme du gouvernement, déclare que le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées : la Chambre des Députés et le Sénat, dont des lois doivent déterminer la composition, le mode de nomination et les attributions.
Le Président de la République (') est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat et par la Chambre des Députés, réunis en Assemblée nationale ; il est nommé pour sept ans ; il est rééligible.
Il a l'initiative des lois, il les promulgue après qu'elles ont été votées par les deux Chambres, il en surveille et en assure l'exécution.
Il a le droit de faire grâce, dispose de la force armée, et nomme à tous les emplois civils et militaires.
Les envoyés des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui.
Ses actes doivent être contre-signes par un ministre.
Il nomme les conseillers d'Etat en service ordinaire, et peut les révoquer par décret rendu en conseil des ministres.
II peut, sur l'avis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des Députés ; les nouvelles élections doivent avoir lieu dans un délai de trois mois.
Les ministres sont solidairement responsables de la politique générale, et individuellement de leurs actes personnels.
Le Président n'est responsable que dans le cas de haute trahison.
Pendant la vacance du pouvoir présidentiel, qui ne peut être longue, puisque les Chambres doivent procéder immédiatement à la nomination du successeur, le conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif
Les Chambres peuvent voter séparément, soit spontanément, soit sur la demande du Président, qu'il y a lieu de procéder à la révision des lois constitutionnelles. Quand la résolution est identique, les deux Chambres se réunissent en Assemblée nationale.
Par une précaution que l'Assemblée générale jugea nécessaire, à cause de l'état des esprits d'une immense cité où les passions peuvent être facilement soulevées, et qui, depuis, a été considérée comme superflue ou injurieuse pour Paris, le siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres fut fixé à Versailles. C'est encore dans cette ville que doit se réunir le congrès, pour la révision éventuelle des lois constitutionnelles et la nomination du Président.
Le Sénat se compose de trois cents membres, dont soixante-quinze, élus par l'Assemblée, sont inamovibles et doivent être successivement remplacés par le Sénat lui-même. Deux cent vingt-cinq doivent être élus au scrutin de liste, au chef-lieu du département ou de la colonie, par les députés, les conseillers généraux, les conseillers d'arrondissement et un
•I. C'est le seul mot qui indique la forme politique du régime organisé par les lois constitutionnelles.
délégué (') par conseil municipal. Leur mandat est de neuf ans. Le Sénat se renouvelle par tiers tous les trois ans. Il fait des lois avec la Chambre des Députés. Les lois de finances seules doivent être votées d'abord par la Chambre des Députés. Le Sénat peut être constitué en cour de justice, pour juger le Président de la République ou les ministres, et connaître des crimes contre la sûreté de l'État.
Les Députés sont nommés par le suffrage universel. Les militaires et marins en activité de service et les fonctionnaires rétribués par l'État ne peuvent être élus. L'élection a lieu au scrutin individuel. Chaque arrondissement administratif nomme un Député. Les arrondissements dont la population dépasse loo ooo habitants, nomment un Député de plus par loo.ooo, ou fraction de loo.ooo habitants.
Tout mandat impératif est nul et de nul effet.
Les Députés sont élus pour quatre ans. La Chambre se renouvelle intégralement. En cas de vacance, il est pourvu au remplacement dans le délai de trois mois. Au premier tour de scrutin, il faut avoir réuni la majorité absolue des suffrages exprimés, et un nombre de suffrages égal au quart des électeurs inscrits. Au deuxième tour de scrutin, la majorité relative suffit.
Cette constitution a subi des modifications sur plusieurs points. Les constitutions sont essentiellement perfectibles, ou, ce qui n'est pas la même chose, exposées aux Huctuations de l'opinion. Si la République est, comme le disait à l'Assemblée un de ses plus dévoués partisans, l'instabilité perpétuelle, comment la loi qui la constitue et la conserve pourrait-elle être stable?
Le congrès réuni à Versailles, avec un programme limité, a, deux fois porté atteinte à ces lois constitutionnelles. La modification la plus importante est celle qui a prétendu rendre « intangible » la forme du gouvernement. Tous les traités faits entre les États à la suite d'une entente, ou après une guerre, ne sont-ils pas faits « à perpétuité » ? Y en a-t-il cependant beaucoup qui n'aient pas été violés ? C'est donc une folie, pour l'homme, de décréter l'immortalité d'une de ses œuvres. Ce qui peut leur assurer la durée, c'est leur conformité parfaite avec les lois éternelles de vérité et de justice. En dehors, tout est incertain et fragile.
L'Assemblée nationale, réunie le 13 février à Bordeaux, et trans-
I. Le nombre de ces délégués a été depuis augmenté proportionnellement à celui des membres du conseil municipal.
portée à Versailles, où elle s'est soustraite à la pression et aux dangers de Paris, a fait un grand nombre de lois rendues nécessaires par la situation politique. Elle a pourvu aux nécessités présentes, et essayé de relever tout ce que la guerre et la révolution avaient abattu. Elle s'est ainsi occupée du vote annuel de l'impôt, du budget, des emprunts, des moyens d'augmenter les ressources, des indemnités de la guerre, du recrutement de l'armée, des questions économiques, de la garde nationale, des actes de l'état-civil, des tribunaux de commerce, des conseils municipaux, des conseils généraux, de l'association internationale, de la déportation, de la presse, de l'organisation du pouvoir politique. Ces lois, quoique inspirées par des besoins présents, ont eu, à l'exception de celles qui sont exclusivement politiques, un caractère général, qui en a maintenu le principe, sinon les dispositions.
La plus importante, parce qu'elle avait été longtemps désirée, vivement sollicitée, réclamée comme un droit, et préparée, même sous l'Empire, par une commission extra-parlementaire, est celle qui assure la liberté de l'enseignement supérieur. La loi du 12 juillet 1875 n'est pas assurément plus complète que celle du 15 mars 1850, reconnaissant la liberté de l'enseignement secondaire, mais elle est l'expression d'un principe fécond. On n'a pas tout gagné, mais la position est prise, et elle ne sera pas perdue. On a pu, en 18S0, restreindre les avantages qu'elle donnait, mais les Universités libres, si elles vivent dans des conditions moins favorables, n'en sont pas moins destinées à montrer combien la liberté de l'enseignement est nécessaire, et quels prodiges elle enfante, alors même que ses ennemis travaillent à n'en faire qu'un vain mot. Y réussiraient-ils, que la cause ne serait que momentanément perdue. La conquête d'une liberté est souvent laborieuse. Lorsqu'elle a été accomplie, elle peut subir des éclipses, elle revient inévitablement avec un principe nouveau de vitalité, parce que sa nécessité a été reconnue et proclamée par la conscience publique.
A la fin de 1875, l'Assemblée nationale se sépara, après une durée de près de quatre ans. Élue dans les circonstances les plus cruelles et les plus difficiles, elle a su rendre de grands services, quoiqu'elle n'ait pas fait ce que l'on était surtout en droit d'attendre d'elle. Les élections au Sénat furent fixées au 30 janvier 1876, et celles pour la Chambre des Députés au 20 février. La France allait vivre sous la douzième de ses constitutions depuis 1791.
I. — L'ORGANISATION DE LA RÉPUBLIQUE
■ES lois constitutionnelles établissaient le régime nouveau sous lequel la France allait vivre. Elles n'apportaient pas une modification sensible à l'état antérieur. C'était le système gouvernemental inauguré par le Consulat, consacré par l'Empire, maintenu par la charte de 1 8 14, développé parcelle de 1830 et confirmé, quoique avec quelques restrictions, par des sénatus-consultes divers sous le second Empire et le plébiscite du 8 mai 1870. Seulement, à la place de l'hérédité monarchique, proclamée en 1804, en 1814, en 1830 et en 1852, l'élection donnait à la France, sous le titre de président, un chef du pouvoir exécutif nommé pour sept ans.
La loi constitutionnelle reconnaît par l'article 8, à la Chambre des Députés et au Sénat, le droit de voter, à la majorité des voix, la révision. Lorsque le vote ordonnant la révision est émis séparément par les deux Chambres, elles se réunissent en Assemblée nationale, et les modifications qu'elles proposent doivent, pour être adoptées, réunir la majorité absolue des membres composant le Parlement (').
C'était une satisfaction donnée aux partis monarchiques, pour obtenir leur adhésion à cette « organisation des pouvoirs publics » ; c'était une
I. Le Sénat se compose de 300 membres, la Chambre des Députés de 581, nombre qui peut être augmenté ou diminué par la population recensée tous les cinq ans.
porte ouverte à leurs espérances. Cette porte ne devait pas tarder à être fermée. Une révision partielle a limité la souveraineté nationale, en mettant au-dessus de son pouvoir la forme républicaine du gouvernement.
La loi ne touchait pas à l'organisation administrative de la France, qui ne diffère, de nos jours, que sur quelques points de celle de l'an VIII. Cette organisation repose sur le principe de la hiérarchie et sur une centralisation souvent combattue avec raison, mais toujours maintenue. Toutes les parties qui la composent sont nécessairement et étroitement liées entre elles.
A la base est la commune, que forment des familles unies par des intérêts communs, autour d'une église, d'une mairie et d'une école. Le nombre des communes était de 36.087 en 1882. Il a subi depuis des modifications peu importantes,par le démembrement d'une commune trop étendue, ou par l'annexion à une autre, d'une commune trop rapprochée ou trop petite.
Toute commune est administrée par un conseil municipal élu par les habitants au suffrage universel, et élisant lui-même le maire et ses adjoints.
Les conseils municipaux se composent, suivant le nombre des habitants, de dix à trente-six membres. La ville de Paris en a exceptionnellement quatre-vingts, et les maires, ainsi que les adjoints, y sont nommés par le gouvernement.
Les conseils municipaux sont élus pour quatre ans. Le conseil de préfecture est juge de la validité de l'élection. Ils ont quatre sessions par an pour s'occuper des affaires de la commune, et, en dehors de ces époques, ils ne peuvent se réunir qu'avec l'autorisation du sous-préfet ou du préfet, pour des objets déterminés.
Leurs délibérations peuvent être annulées, soit comme dépassant leurs attributions, soit parce qu'elles sont jugées contraires à la loi.
Ils peuvent être suspendus, dissous et remplacés par une commission, dont les fonctions temporaires sont quelquefois maintenues jusqu'aux élections générales, ce qui permet à un gouvernement, peu respectueux pour la liberté communale, de se débarrasser d'un conseil municipal dont les idées et les actes ne lui conviendraient pas.
Le maire a dans ses attributions l'administration des biens de sa commune. Il veille à l'entretien des rues, des places, des édifices publics, des chemins vicinaux et ruraux. Il est chargé du maintien de l'ordre, de la sûreté et de la salubrité publiques. La police municipale et la police rurale
dépendent de lui. L'État garde pour lui-même la direction et le fonctionnement de la sûreté générale.
La commune doit fournir à certaines dépenses de l'enseignement primaire, des cultes et de l'assistance. Des commissions spéciales ont la mission de fournir à celles des hospices, des hôpitaux, des divers établissements charitables et des bureaux de bienfaisance.
Ces établissements possèdent et subviennent eux-mêmesà leurs besoins. Leur organisation autrefois indépendante, car ils se recrutaient euxmêmes, a été envahie par la politique, et les nominations faites par les préfets et par les maires leur ont enlevé le caractère charitable qui leur avait été traditionnellement conservé.
La commune doit suppléer à l'insuffisance de leui-s revenus ordinaires.
Elle fait face à ces diverses obligations par les revenus qu'elle tire de ses propriétés et de ses capitaux ; par les taxes diverses qu'elle peut exiger pour le pâturage et les coupes dans les biens et les bois communaux, et sur les chiens ; par les prestations, par les droits d'octroi sur les liquides, les comestibles, les combustibles, les fourrages, les meubles, les matériaux de toute sorte. Elle peut s'imposer pour des centimes additionnels, perçus sur le principal des contributions directes, recourir à des emprunts, et recevoir, pour certaines dépenses, des subventions du département ou de l'État. L'imposition de centimes additionnels doit être autorisée par une loi.
Mais la commune est mineure. Son budget, c'est-à-dire l'état présumé ou définitif des recettes et des dépenses, doit être approuvé par l'autorité supérieure, et toute délibération, pour être valable et exécutoire, est soumise à la même approbation.
11 y a, au budget, des dépenses obligatoires. Si le conseil municipal négligeait ou refusait de les voter, elles seraient imposées d'office.
Le maire, comme officier de l'état-civil, enregistre les naissances, les mariages et les décès. Il peut prendre des arrêtés, pour lesquels l'approbation préfectorale est nécessaire, et dont l'infraction est punie par le juge de paix siégeant comme tribunal de simple police, et prononçant l'amende et même la prison.
Le canton est formé de la réunion de plusieurs communes. Le juge de paix y tient ses audiences, et une ou plusieurs brigades de gendarmerie y résident. Le canton nomme un conseiller général et un conseiller d'arrondissement. On a plusieurs fois proposé de lui faire jouer un plus grand rôle politique, ou administratif Ces tentatives n'ont pas abouti,
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parce qu'on n'a pas vu l'intérêt qu'il pourrait y avoir, les rapports à établir paraissant, d'ailleurs, plus factices que réels. Le canton est pourtant un des rouages de la grande machine administrative. C'est par canton que se fait le tirage au sort pour le recrutement de l'armée.
L'arrondissement est une circonscription renfermant plusieurs cantons. C'est par arrondissement que se fait, entre les communes, la répartition de l'impôt direct. Les Chambres votent la répartition entre les départements, les conseils généraux entre les arrondissements, les conseils d'arrondissement entre les cantons et les communes, les répartiteurs, qui assistent le contrôleur dans ses opérations, entre les habitants.
L'État est représenté au chef-lieu d'arrondissement par un sous-préfet, qui n'est qu'un agent d'information et de transmission entre les communes et le préfet. Il statue directement sur peu d'affaires, autorise les réunions extraordinaires des conseils municipaux, délivre les permis de chasse et les passe-ports, approuve les délibérations des commissions hospitalières et des bureaux de bienfaisance, et légalise certains actes.
Il y a, dans chaque département, un conseil général, un préfet et un conseil de préfecture.
Chaque canton est représenté au conseil général par un membre élu, comme le conseiller municipal et le conseiller d'arrondissement, par le suffrage universel. Une ville peut être divisée en plusieurs cantons, selon le nombre des habitants.
Le conseil d'État est juge de la validité de l'élection.
Le conseil général se renouvelle tous les trois ans par tiers.
Il se réunit de droit le lundi qui suit le 15 août, et le deuxième lundi après Pâques. La première session peut durer un mois ; la seconde, quinze jours. Il peut se réunir extraordinairement, en vertu d'un décret du chef de l'État, et de plein droit, si, à la suite d'une insurrection ou d'un coup d'État, le Parlement était dissous intégralement. Dans ce cas, deux de ses membres seraient désignés pour former autour du gouvernement régulier, et avec Içs députés fidèles à leur mandat, une assemblée chargée de maintenir ou de ramener l'ordre. (Loi du 15 février 1872.)
Les séances sont publiques et un compte-rendu officiel est mis à la disposition des journaux.
Indépendamment de la répartition de l'impôt entre les arrondissements, il s'occupe d'objets d'intérêt communal, comme les octrois, les foires et les marchés, et d'objets d'intérêt départemental, comme les biens et revenus qui constituent le domaine, les routes de grande communication et
d'intérêt commun, les bois, les canaux, les chemins de fer locaux, les hôtels de préfecture et de sous-préfecture, les casernes de gendarmerie, les prisons, les écoles normales d'instituteurs, le service des aliénés et des enfants assistés.
Il pourvoit à ces dépenses par le revenu de ses biens, et les centimes additionnels départementaux qui, normalement, peuvent s'élever à trentetrois par franc, et exceptionnellement, et pour un objet déterminé, s'accroître de douze. Si un emprunt devient nécessaire, il doit être autorisé par une loi, après avoir été voté par le conseil général.
Il y a des dépenses obligatoires, comme la construction ou l'entretien des hôtels de préfecture et de sous-préfecture, des casernes de gendarmerie, des cours d'assises, des tribunaux de première instance et de commerce.
Son budget doit être soumis au chef de l'État.
Il peut donner des avis et émettre des vœux qui n'aient aucun caractère politique. Les vœux peuvent être annulés, et le gouvernement n'est pas tenu de suivre les avis. Les vœux et les avis sont moins importants par eux-mêmes, que par les indications qu'ils fournissent. Le gouvernement ne se préoccupe, en général, de leur légalité, que lorsqu'ils peuvent être en opposition avec sa politique.
Une commission départementale composée de quatre membres au moins, et de sept au plus, nommée pour un an à la session d'août, est chargée de surveiller l'exécution des délibérations, et de se prononcer sur des affaires urgentes. Elle se réunit une fois par mois, à la préfecture.
Le préfet a l'action administrative. Nommé par le chef de l'État, sur la présentation du ministre de l'intérieur, il est l'agent du gouvernement. Ses attributions sont très étendues et diverses, de telle sorte que ses relations avec tous les ministères sont de tous les instants. C'est par lui que s'exerce l'influence gouvernementale sur les administrations et les individus. C'est lui qui, malgré la loi, pèse sur les élections, par des moyens que la centralisation administrative rend faciles et efficaces, mais dont la moralité échappe à tout contrôle, et à toute sanction. Il n'agit que d'après les ordres qu'il reçoit, et risque d'être désavoué et révoqué s'il ne réussit pas. Le régime parlementaire, qui produit le changement fréquent des ministères, fait du préfet un agent politique, plutôt qu'un administrateur. C'est lorsqu'il commence à connaître son département, que son origine ou sa conduite amène son déplacement, par faveur ou par disgrâce. Le produit de son expérience est perdu pour son successeur.
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Il est assisté d'un conseil de préfecture composé de trois ou de quatre membres. Le département de la Seine en compte neuf. Il le préside et prend son avis, sans être obligé de le suivre.
Le conseil de préfecture est surtout un tribunal administratif. Il est, pour le préfet, ce que le conseil d'État est pour le gouvernement. Il connaît des difficultés relatives à la vente des biens du domaine, reçoit la plainte du contribuable qui se trouve trop imposé, ou qui prétend ne devoir pas l'être, se prononce sur l'exactitude et la régularité des opérations de certains comptables, et juge des différends qui se produisent entre des particuliers et des administrations.
L'administration centrale se compose du chef de l'État, des ministres et du conseil d'Etat.
Le chef de l'État est nommé pour sept ans par la Chambre des Députés et le Sénat réunis en Assemblée nationale. L'acte par lequel il exerce son pouvoir s'appelle un décret. Il nomme et révoque les ministres qui sont placés à la tête de chacun des grands services publics, et qui dépendent moins de lui que du Parlement. Malgré les attributions considérables énumérées dans la loi constitutionnelle, le pouvoir effectif du chef de l'Etat est fort restreint. Il faut qu'il en soit ainsi, puisque, jusqu'à présent, aucun des présidents n'a paru exercer sur la politique une influence sensible. Son rôle parait borné à la représentation et à la signature des résolutions arrêtées par un ministère qui ne dépend pas de lui.
Les ministres nomment le plus grand nombre des fonctionnaires par des arrêtés. Ils adressent, aux agents placés sous leurs ordres, des circulaires qui règlent leur conduite. Ils passent des marchés, ordonnancent les dépenses, représentent l'État dans tous les litiges où il est engagé, contresignent les décrets rendus par le Président de la République, et défendent leurs actes ou leur politique devant le Parlement. Ils sont secondés par des conseils spéciaux, qui les éclairent sur les objets de leur ressort, et quelques-uns par des sous-secrétaires d'État, qui leur prêtent leur appui devant les Chambres, ou sont chargés d'une partie de leur administration.
Le nombre des ministres a souvent varié. On compte aujourd'hui les ministères suivants : intérieur et cultes, justice, guerre, marine, instruction publique et beaux-arts, travaux publics, finances, agriculture et commerce, colonies, affaires étrangères, postes et télégraphes. Chacun des ministres est responsable de ses actes, mais les membres d'un ministère sont, le plus souvent, liés par une étroite solidarité.
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Le conseil d'État est un corps administratif qui prépare les lois, fait les règlements nécessaires pour leur mise en pratique, et forme une juridiction administrative suprême, pour des faits qui ne sont pas du ressort de la justice ordinaire.
Il se compose de trente-deux conseillers ordinaires, de dix-huit conseillers en service extraordinaire, de trente maîtres des requêtes, de douze auditeurs de première classe, et de vingt-quatre de deuxième. Ce nombre a souvent varié. Il est présidé par le ministre de la justice ou par un vice-président choisi parmi les conseillers ordinaires. Certains décrets du président doivent être rendus en conseil d'État.
Il se divise en cinq sections : i° Législation, justice et affaires étrangères ; 2° intérieur, instruction publique, cultes et beaux-arts ; 3° guerre, finances, marine, colonies, postes et télégraphes ; 4° travaux publics, agriculture et commerce ; 5° contentieux. 11 a donc à se prononcer sur tout ce qui touche à l'administration générale du pays, et ses arrêtés font jurisprudence.
Le domaine national est public et privé. Le domaine public comprend, d'après la loi du 21 novembre 1790, reproduite par les articles 528 et suivants du code civil : les chemins, routes et rues à la charge de l'État, les fleuves, rivières navigables ou flottables, les rivages, les ports, havres, rades, et généralement toutes les portions du territoire français non susceptibles de propriété privée, les portes, murs, fossés, remparts des places de guerre et forteresses.
Le domaine privé se compose de palais, de parcs, d'édifices, servant à l'habitation de hauts fonctionnaires et de corps ou à des industries artistiques, d'établissements thermaux et agricoles, de forêts, de meubles, de livres, de manuscrits, d'archives, d'objets d'art.
Indépendamment des revenus qui proviennent de son domaine, l'État pourvoit à ses besoins et à tous les frais de l'administration publique par l'impôt, établi sous des formes très diverses, et portant sur de très nombreux objets. Rien n'est plus variable et ne s'accroît plus régulièrement. Il n'est pas de budget qui, depuis trente ans, n'ait dépassé celui qui l'a précédé. Les gouvernants sont si convaincus de l'inépuisable richesse de la France, qu'ils semblent n'avoir pour mission que de lui demander, chaque année, de nouveaux sacrifices.
L'impôt est direct ou indirect. La contribution foncière, la contribution personnelle et mobilière, celle des portes et fenêtres et celle des patentes, constituent l'impôt direct.
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Il y a des taxes assimilées aux contributions directes : sur les chevaux et voitures de luxe, les cercles, les billards, les mines, les biens de mainmorte. Cette dernière est levée sur les associations, corps ou communautés, qui se renouvellent sans cesse dans leurs membres sans rien perdre de leur caractère, se perpétuent par une subrogation successive de personnes, paraissent toujours les mêmes, et ne produisent aucune mutation par décès. La taxe particulière à laquelle elles sont soumises égale, si elle ne la dépasse, celle qui pèse sur les mutations des particuliers.
L'impôt indirect porte sur la consommation, les actes privés et publics et les valeurs diverses. On en a formé quatre classes.
La première, sous le nom de contributions indirectes, frappe les boissons, vin, alcool, bière, cidre, poiré ; le sel, le sucre, les cartes à jouer ; les marchandises et les voyageurs transportés par des voitures publiques et les chemins de fer ; les poudres, les tabacs et les allumettes. Ces trois derniers articles constituent des monopoles de l'État, qui, en vertu de son pouvoir, s'est substitué à l'industrie privée, et produit lui-même ce qui est consommé.
La seconde, sous le nom de douanes, comprend les droits établis sur l'entrée et la sortie du territoire, d'objets divers de consommation, de matières premières ou manufacturées. Ces droits diffèrent suivant que l'État pratique, d'une manière générale ou particulière, le système prohibitif, le système protecteur ou le régime du libre-échange. Mais il n'est pas possible que, quel que soit le principe dominant, on ne fasse pas quelque part aux deux autres.
La troisième renferme les droits d'enregistrement, de timbre, de greffe et d'hypothèques.
La quatrième se compose des droits perçus sur le service des postes, des télégraphes et des téléphones. L'Etat se réserve le monopole du service public de ces moyens de communication, et les fait payer d'après des tarifs qu'il fixe.
Les dépenses générales se divisent en quatre classes :
1° La dette inscrite, qui consiste dans l'intérêt d'un capital que l'État peut rembourser à sa convenance, mais que le rentier n'a jamais le droit d'exiger, et la dette flottante, constituée principalement par les bons du trésor et les dépôts aux caisses d'épargne postales et particulières, et qui est payable d'un moment à l'autre, ou à une époque fixe ;
2° Les services généraux des ministères, personnel et matériel ;
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3° Les frais de régie des monopoles et de perception des impôts ;
4° Les remboursements divers, les restitutions, les primes accordées pour certains services rendus ou certaines conditions remplies, et les non-valeurs.
Le budget, qui est un état de prévision, se divise en deux parties : les recettes et les dépenses. Il est voté par les Chambres, et peut subir des modifications importantes par des crédits supplémentaires ou des crédits extraordinaires, rendus nécessaires par les dépenses faites dans l'intervalle des sessions.
Chaque ministère a son budget particulier, qui est voté tous les ans. Les dépenses pour le personnel et le matériel y figurent avec une affectation spéciale, dont on ne peut les détourner. Si les crédits n'ont pas été épuisés, ils doivent être reportés ; s'ils ont été dépassés, les ministres doivent en justifier et demander l'approbation des Chambres.
Telle est l'organisation générale de l'administration actuelle de la France. Elle repose sur quatre principes dont l'application, si elle était sincère et complète, offrirait une garantie générale d'ordre et de sécurité, dans la régularité de la gestion et le bon emploi des fruits du travail et de l'économie. Ces principes sont :
1° La centralisation, absolument nécessaire au point de vue politique, mais à laquelle devrait correspondre une sage décentralisation administrative;
2" La séparation de l'action, qui appartient essentiellement au pouvoir, et de la délibération, qui appartient aux corps élus, et dans laquelle se manifestent les besoins, les vœux et les volontés du pays ;
3° L'unité dans l'action, qui, seule, permet de concevoir de grandes et salutaires vues gouvernementales, de les poursuivre avec chance de succès, et de les faire aboutir ;
4° La constitution d'une juridiction administrative, distincte de la justice proprement dite, et sauvegardant les droits du gouvernement, sans permettre qu'il soit jamais porté atteinte aux droits des particuliers.
Un État dans lequel ces principes seraient rigoureusement appliqués, serait à l'abri des conséquences funestes qu'entraînent inévitablement les agitations de la politique, les exigences des partis et les révolutions.
-^; ^9^ :> ^-^Q^ ;, çyQ)
IL - DE 1876 A
L'adoption de la loi constitutionnelle mettait fin à l'existence de l'Assemblée nationale. Les élections pour le Sénat eurent lieu le 30 janvier 1876. Elles portèrent sur deux cent vingt-cinq sièges. L'Assemblée, qui désirait ne pas mourir tout entière, avait élu dans son sein, après des scrutins fort mouvementés et à la suite de conventions singulières, mais qui ne sont pas rares, dans ce qu'on appelle la stratégie parlementaire, entre les partis les plus opposés, soixante-quinze inamovibles. Le nombre de ces inamovibles devait rester invariable, et le Sénat avait le privilège de combler les vides à mesure qu'ils se produisaient.
Les élections pour la Chambre des Députés eurent lieu le 20 février. L'impulsion donnée depuis le vote des lois constitutionnelles, qui avaient fait de la République la forme légale du gouvernement, donna une majorité républicaine. Le maréchal fut obligé de former un ministère en rapport avec la m.ajorité de la Chambre. Dufaure en fut le chef; et un des premiers actes du ministre de l'instruction publique, Waddington, futd'attaquerlaliberté de l'enseignement supérieur, reconnue etorganisée parla loi du 25 juillet 1875. Les Universités libres qui avaient au moins trois facultés, avec un nombre de docteurs égal à celui des Universités officielles qui en avaient le moins, pouvaient être représentées dans les jurys conférant les grades : la proposition de leur enlever ce droit fut accueillie par la Chambre. Le Sénat la rejeta.
Au mois de novembre, le budget des cultes fut attaqué. Ceux qui, au nom de l'Etat laique,demandèrent alors la suppression de la dotation de l'Eglise de Erance, ceux qui, depuis, ont renouvelé cette proposition, et ceux qui ont manifesté leurs passions sectaires par des diminutions annuelles, ont oublié, ou n'ont pas voulu reconnaître que, lorsque, le 2 novembre 1789, l'Assemblée constituante mit à la disposition de l'État les biens du clergé, elle contracta l'engagement de pourvoir, en échange, et d'une manière convenable, aux frais du culte et aux besoins des pauvres. Ils proposaient donc de violer un engagement formel et de renier une dette, ce qui n'est pas moins indigne d'un gouvernement que d'un particulier. Ainsi, du moins, le proclame la plus élémentaire probité.
Le ministère Dufaure était trop modéré pour les opinions de la
Cane t.
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Chambre. Il tomba le 3 décembre, et fut remplacé, le 13, par un ministère dont Jules Simon eut la présidence.
Forts de leur nombre, les républicains avancés manifestaient des exigences que le ministère subissait le plus souvent, et auxquelles il résistait quelquefois, en s'appuyant sur la majorité du Sénat et sur les groupes de la Chambre fidèles à leurs opinions conservatrices. Les discussions étaient vives et la séparation s'accentuait de jour en jour entre les violents et les modérés. Gambetta était, sinon le chef officiel de la gauche, du moins son inspirateur. Le rôle qu'il avait joué en province pendant la guerre, son activité, sa parole enflammée, une puissance de séduction incomparable, une audace que rien ne déconcertait, lui assuraient, dans une assemblée passionnée, une domination irrésistible. Tout obstacle qui l'irritait, par lui-même ou des fidèles il l'attaquait de front, ou le tournait. Les questions budgétaires donnaient lieu aux plus vifs débats. Son influence dans la commission du budget faisait adopter des réductions ou des augmentations que le Sénat ne trouvait pas toujours justifiées et qu'il rejetait, en prenant quelquefois l'initiative du vote de certains crédits. La Chambre contesta ce droit, en s'appuyant sur la supériorité qui résultait pour elle de son élection par le suffrage universel. Le suffrage restreint créait au Sénat, selon ses adversaires, une infériorité à laquelle il devait se résigner. Cette prétention souleva d'abord dans le Sénat une vive opposition, mais à mesure que les élections diminuèrent la majorité conservatrice, et lorsque les groupes de gauche furent devenus les plus nombreux, la résistance s'affaiblit, et la Chambre pardonna au Sénat son origine, en raison de sa docilité. Il resta officieusement convenu que le droit d'initiative, en matière budgétaire, était un privilège de la Chambre, et le Sénat ne fit guère, depuis, qu'enregistrer ses décisions.
Une interpellation, au sujet de prétendues menées ultramontaines, se termina, le 4 mai, par un ordre du jour qui inspira aux catholiques les plus vives appréhensions. Le cléricalisme devenait décidément « l'ennemi », et à la politique modérée se substituaient les idées les plus révolutionnaires.
Le Maréchal crut pouvoir arrêter ce mouvement. Il écrivit le 16 mai, à Jules Simon, une lettre qui amena la démission du ministère. Le lendemain, de Broglie remplaçait Jules Simon. La Chambre protesta et, le 18 mai, elle fut prorogée pour un mois. Il y eut aussitôt de nombreux changements dans les préfectures, les sous-préfectures, les cours, les tribunaux et les divers postes politiques ou administratifs. On espérait
éclairer l'opinion publique, agir sur elle, et lui permettre de se relever de la surprise dont elle avait été la victime aux élections du 20 février. Les ministres du 16 mai protestèrent qu'ils n'eurent jamais la pensée de sortir des voies légales. Ils espéraient, sans dépasser les limites des lois constitutionnelles, ouvrir les yeux du pays, lui découvrir les dano-ers qu'il courait, et le déterminer à reprendre possession de lui-même. Ils faisaient trop ou trop peu. Ils donnaient à leurs actes l'apparence d'un coup d'Etat, et ils n'en avaient pas le bénéfice.
La Chambre reprit ses séances le 18 juin, et adopta, par trois cent soixante-trois voix, un ordre du jour défavorable au ministère. Le Sénat fut aussitôt saisi d'une demande en dissolution, qu'après de longs débats il sanctionna le 22 juin.
La campagne électorale s'ouvrit aussitôt. Elle fut violente et acharnée. On ne se rendait pas un compte exact du but que poursuivait le ministère, et les partis monarchiques, indécis et troublés, ne lui accordaient qu'un appui incertain. Les divers groupes républicains, au contraire, faisant trêve à leurs divisions, unissaient leurs efforts contre l'ennemi commun. La presse ne lui ménageait ni les accusations, ni les menaces, et les procès qu'elle eut à subir, comme les condamnations dont elle fut frappée, n'eurent d'autre effet que d'accroître son action en irritant sa haine. Les réunions publiques se multipliaient. On y présentait la lettre du 16 mai comme un attentat contre la constitution, et, pendant que les uns dressaient d'avance l'acte d'accusation contre les ministres coupables d'avoir fait violence à la souveraineté populaire, d'autres, comme Gambetta, à Lille, signifiaient au Maréchal qu'il n'avait d'autre alternative que de se soumettre ou de se démettre. Ce discours fut suivi d'un procès et d'une condamnation à la prison, mais les artifices de procédure, qui furent épuisés, laissèrent au condamné la liberté jusqu'à la fin de la crise, et lui assurèrent ensuite l'impunité. Il put donc continuer sa campagne jusqu'au bout, entretenir la confiance de ses amis, diriger leurs efforts et préparer le succès.
Le ministère, si vivement attaqué, se contentait de demi-mesures. A l'audace de ses adversaires, qui lui prodiguaient les menaces ou faisaient appel aux passions les plus violentes, il opposait des raisons qui pouvaient convaincre les esprits éclairés, mais qui étaient sans effet sur la multitude. Il affirmait qu'il ne voulait pas du «gouvernement des curés» et, par cette concession qu'il croyait habile, il fournissait des armes à l'opposition, et s'aliénait ses amis les plus dévoués.
Le Maréchal essaya de gagner l'opinion publique en visitant, sous divers prétextes et pour des motifs différents, Orléans, Bourges, Evreux, Lisieux, Caen, Saint-Lô et Cherbourg. Il y fut accueilli par l'enthousiasme officiel, et ne gagna pas les populations à sa cause.
Thiers était à la tête de l'opposition libérale, mettant au service des républicains les plus avancés, dont il avait toujours condamné les principes et le but, la connaissance qu'il avait des hommes et des moyens par lesquels on les conduit. L'âge n'avait ni affaibli ses rancunes, ni diminué son activité, ni découragé son ambition. Il mourut subitement, le 3 septembre, après une longue carrière politique dans laquelle il avait déployé les qualités les plus brillantes et consacré trop souvent, au service de la Révolution, une puissance de parole, une habileté d'organisation et une soif du pouvoir qui ont été rarement égalées.
Les élections eurent lieu le 14 octobre. Elles envoyèrent à la Chambre trois cent dix-huit républicains de toutes les nuances de gauche, et deux cent huit conservateurs. Aux élections pour les Conseils généraux et les Conseils d'arrondissements, les républicains gagnèrent cent cinquante sièges. L'échec de la politique du Maréchal était complet.
La Chambre vota, au mois de novembre, une enquête sur les procédés électoraux du ministère, signalant la pression des préfets, et l'emploi de l'affiche blanche, en faveur des candidats agréables. Ce dernier moyen, puissant sous l'Empire, où l'administration était fortement organisée et le suffrage universel docile, avait été entièrement inoffensif. Ce n'est pas ainsi que l'on pouvait agir efficacement sur les populations. Les républicains ont d'autres procédés, et les organisations secrètes, les violences de la presse, les accusations des réunions publiques et les calomnies habilement semées, ont une action qui n'est pas plus légitime, mais qui est autrement puissante.
En présence de cette hostilité de la Chambre, qui paraissait la condamnation par le pays de la tentative du 16 mai, le ministère de Broglie se retira. Plus énergique, plus nettement accentué, plus habile, il aurait pu servir efficacement la cause conservatrice. Ses fautes la compromirent et donnèrent au parti républicain, dans le Parlement, une force qu'il n'avait pas dans le pays.
Le 24 novembre, le Maréchal constitua un ministère d'affaires, sous la présidence du général de Rochebouet. On touchait à la fin de l'année, et le budget de 1878 n'était pas voté. La Chambre refusa de le discuter, jusqu'à ce qu'elle eût devant elle un ministère parlementaire. Le Maréchal
se rendit et, le 14 décembre, le cabinet Dufaure fut constitué. Les lois qu'il présenta accentuèrent le mouvement vers la gauche, et l'instruction publique devint, dès lors, l'arme dont le parti républicain se servit de préférence. On avait dit, après les désastres de 1870, que c'était le maître d'école allemand qui nous avait vaincus. On savait bien
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que la victoire avait d'autres causes, mais la Révolution voulait se rendre maîtresse de l'enfance et de la jeunesse, et cet argument la servait. Tous ses efforts se sont concentrés depuis sur ce point, et, pour réussir, elle n'a reculé devant aucune atteinte aux droits les plus sacrés.
La victoire de la majorité républicaine s'était affermie par de nombreuses et iniques invalidations. Tout servit de prétexte à ces mesures
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révolutionnaires. On ne déportait pas, comme sous la république de 1792, les députés qui déplaisaient; on se contentait de déclarer leur élection irrégulière et, en les renvoyant devant leurs électeurs, on usait contre eux de tous les moyens qui devaient les faire succomber. Le suffrage universel était proclamé sincère et infaillible, alors seulement qu'il manifestait des préférences pour les amis de la majorité. Les autres ne pouvaient être qu'irrégulièrement élus.
Une Exposition universelle s'ouvrit le i«'' juin 1878. Elle l'emporta sur celle de 1867 par l'espace qu'elle occupa, la splendeur de son amén:igement, le nombre des exposants, la quantité des objets exposés et l'affluence des visiteurs. Des souverains et des princes étrangers témoignèrent, par leur présence, de l'intérêt qu'avaient pour eux ces assises de la paix et ces produits du travail. Les attractions y étaient nombreuses, et ceux qui ne venaient pas y chercher des sujets .d'étude y trouvèrent de nombreux plaisirs. La fête du 30 juin fut particulièrement brillante. La France montrait qu'elle était encore, par le bon goût et par un aimable accueil à l'égard des étrangers, à la tête des nations.
Le 5 janvier 1879, eut lieu le renouvellement du premier tiers des membres du Sénat. Les gauches y gagnèrent quarante - deux sièges et eurent, dès lors, la majorité dans la Chambre haute comme dans la Chambre des Députés.
Le gouvernement devenait impossible pour le Maréchal. Il ne pouvait se résoudre à sanctionner une politique en opposition avec ses convictions et ses principes. Pendant une longue et brillante carrière, en Afrique, en Crimée, en Italie, dans la campagne de France, il avait été l'esclave du devoir et le défenseur de l'autorité. Il était peu fait pour les subtilités de la politique et la stratégie des partis. Le 24 mai 1873, il avait accepté le pouvoir comme une consigne imposée par le pays à son patriotisme. Il s'était prêté à tout ce que conseillait ou commandait l'intérêt de l'ordre. Il avait lutté, et s'était finalement résigné à tous les sacrifices, tant qu'il avait espéré pouvoir arrêter ou modérer un mouvement qu'il savait devoir être funeste à la France. Réduit à une impuissance absolue, il ne consentit pas à garder, jusqu'à la fin de son mandat, un pouvoir qui lui imposait la responsabilité d'actes qu'il eût voulu empêcher. Le 30 janvier, le ministère soumit à sa signature des propositions relatives au renouvellement des titulaires des grands commandements régionaux. C'était toucher à l'armée, la grande famille dont il gardait jalousement le culte, et qu'il avait toujours tenu à élever au-dessus des querelles des partis. Il
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donna sa démission, emportant dans sa retraite, avec l'estime de tous ceux que n'aveugle pas la passion politique, le dernier espoir d'une république soucieuse des grands intérêts de la France et des plus respectables libertés.
Le même jour, le Sénat et la Chambre des Députés, réunis en Congrès à Versailles, nommèrent par 563 voix sur 713 votants, président de la République pour sept ans, Jules Grévy, président de la Chambre.
Si, parmi ceux qui votèrent pour lui, il y en eut qui se rappelèrent que celui qu'ils élevaient à la première magistrature du pays, avait proposé un amendement à la Constitution de 1848 supprimant la présidence de la République, ils durent trouver dans cette élection, et dans l'acceptation du bénéficiaire, une suprême ironie,
IIL — DE 1879 A 1888.
C^ .-VAiBETTA remplaça Grévy à la présidence de la Chambre, et le jr 5 février, Waddington reçut le portefeuille abandonné par Dufaure, qui ne se trouvait pas en état de répondre aux exigences d'une Chambre dont les dispositions l'effrayaient ajuste titre.
Le nouveau président fit, le 16 février, un acte qui prouvait son désir de plaire à la gauche, et de faire participer sa famille aux avantages de son élection. Son frère, Albert Grévy, fut nommé gouverneur civil de l'Algérie. La Révolution a peur de l'armée, et quand elle ne peut pas l'atteindre dans son organisation ou son prestige, elle la tient à l'écart. L'Algérie est assimilée, pour l'administration, à la métropole, mais la paix n'y est pas si solidement établie, ni l'assimilation si avancée, que la prépondérance de l'influence militaire n'y soit pas impérieusement réclamée comme absolument nécessaire. Le nouveau président en jugea autrement. Tout devait être pour le mieux, dès que son frère recevait des honneurs et de l'argent.
Le 21 février, la Chambre vota une amnistie en faveur d'un certain nombre d'individus condamnés pour participation à l'insurrection de la Commune. On ne peut qu'approuver un acte de clémence, mais il est dangereux et immoral d'en dénaturer le caractère, et de transformer une mesure de grâce en une justification. Il y a eu dans la Commune de
grands criminels, des égarés et des contraints. Les confondre dans une même réprobation, ou les traiter avec une égale indulgence, c'est manquer à la justice et à la vérité. La Chambre ne parut pas comprendre cette différence, ou du moins elle n'en tint pas compte.
La mort du prince impérial, tué le i^'' juin, dans une reconnaissance avec quelques soldats anglais au pays des Zoulous, produisit une iiTipression profonde, et excita les plus vifs regrets chez ceux qui n'avaient pas perdu l'espoir du rétablissement de l'Empire. Ce jeune homme montrait d'aimables et solides qualités. Il était allé chercher, au Sud de l'Afrique, un peu de gloire, et peut-être conquérir, dans la famille royale d'Angleterre, une alliance chère à son cœur. On a voulu voir dans cet événenement de guerre l'acte criminel d'une haine de parti. Aucun fait positif n'a confirmé ces soupçons, que bien des motifs pouvaient justifier.
Le 27 novembre, les Chambres rentrèrent à Paris, en vertu d'une décision du Congrès réuni à Versailles le 19 juin.
Le 29 décembre, le ministère Freycinet remplaça le ministère Waddington. Ces changements d'hommes ne sont guère que des satisfactions données à des personnalités plus ou moins remuantes, et à des groupes de la Chambre plus ou moins influents. La politique générale reste la même, et les ordres secrets des loges trouvent toujours des exécuteurs. C'est de là que partent, en effet, les résolutions qui paraissent spontanées, et ce que nous savons de ce qui s'y passe ne nous permet pas de douter de leur influence, ou plutôt de leur domination souveraine.
L'année 1880 fut remplie par des débats relatifs à l'enseignement secondaire, à l'organisation du Conseil supérieur de l'enseignement public, aux décrets contre les Congrégations religieuses, et à leur expulsion des bâtiments qu'elles occupaient. La loi d'amnistie pour les condamnés de la Commune fut étendue, et la date du 14 juillet fixée pour la célébration d'une fête nationale. La chute de la Bastille fut, en effet, un grand acte révolutionnaire, et, à ce titre, elle devait compter comme une victoire pour les députés de 1880. Ils oublièrent cependant qu'une fête nationale doit rappeler autre chose que la prise d'une forteresse qui ne se défendit que faiblement, la violation d'une capitulation, et le massacre de quelques assiégés qui s'étaient rendus à des conditions acceptées.
L^ne crise ministérielle, causée par l'exécution des décrets contre les Congrégations, amena, au mois de septembre, la démission du ministère Freycinet, qui fut remplacé par le cabinet Jules Ferry.
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Les élections pour la Chambre eurent lieu le 21 août 188 r. Elles augmentèrent la majorité républicaine. Un trait caractéristique et qui montre le chemin parcouru, c'est l'accueil fait à Belleville à la candidature de Gambetta. Belleville était son fief, et il semblait que rien ne pût le lui enlever. Mais il avait fait preuve de quelques vues gouvernementales
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sages et modérées.et ses électeurs ne pouvaient lui pardonner une pareille défection. Ils le huèrent dans une réunion publique où il les haranguait, et il les traita « d'esclaves ivres » qu'il irait chercher jusqu'au fond « de leurs repaires ». Il fut ballotté dans une section et péniblement élu dans l'autre.
Le 21 novembre, Jules Ferry donna sa démission, et Gambetta fut mis en demeure de former un ministère. Ceux qui le poussaient à une
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situation devant laquelle il reculait, obéissaient à deux sentiments opposés. Ses amis, confiants en son habileté, et convaincus que son éloquence serait maîtresse de la Chambre, ne doutaient nullement du succès de ce qu'ils appelaient d'avance « le grand ministère ». Ses ennemis secrets, c'est-à-dire ceux qu'il gênait, et dont il combattait l'influence ou arrêtait les ambitions, étaient convaincus que son prestige ne résisterait pas à la pratique des affaires et aux difficultés qu'elles suscitent. Il céda aux nécessités de la situation et, le 26, il forma un ministère dans lequel entra Paul Bert. De nombreuses démissions de fonctionnaires furent la preuve des craintes qu'il inspirait à ceux qui n'avaient pas oublié les excès du « fou furieux » de 1870.
Le 8 janvier 1882, le troisième tiers du Sénat fut renouvelé. La Chambre haute se composa dès lors de deux cent sept républicains et de quatre-vingt-treize conservateurs.
Gambetta, dont la situation en présence de la Chambre était difficile, demanda la révision de la Constitution. La Chambre la repoussa le 26 janvier, par une majorité de cinquante-cinq voix. Il donna sa démission et, le 30, fut remplacé par de Freycinet. Il est vraisemblable que les difficultés de sa situation firent chercher à Gambetta un moyen d'en sortir. II crut le trouver dans une proposition dont il ne pouvait espérer le succès. C'est un procédé que le régime parlementaire met à la disposition de tous les ministres. Ces suicides politiques ne tuent pas, habituellement, d'une manière définitive.
Des conventions nouvelles furent faites entre l'État et les Compagnies de chemin de fer. Les députés ne s'oublièrent pas dans les charges qu'ils imposèrent, en compensation des avantages accordés. Moyennant un abonnement de dix francs par mois, ils obtinrent la libre circulation sur toutes les lignes.
Le 22 mai, la Chambre vota la démolition des ruines des Tuileries. Ce palais, commencé en 1564, continué sous Henri IV et achevé sous Louis XIV, ne fut la résidence des rois que depuis Louis XV. Pris le 10 août 1792, le 28 juillet 1830, le 24 février 1848, il fut brûlé par la Commune. Une assemblée républicaine ne pouvait ordonner la restauration d'une demeure royale. Elle jugea plus convenable de la faire disparaître. Il lui sembla qu'elle condamnait ainsi la monarchie elle-même.
Il fallait à la tyrannie jacobine, qui ne négligeait aucune occasion de s'affirmer des instruments dociles. Elle faisait bien des lois nouvelles, pour satisfaire ses rancunes et ses haines, mais elle avait besoin, pour
les expliquer conformément à ses vues, d'une magistrature qui n'eût, en fait d'indépendance, aucun des préjugés de l'ancienne. Aussi, le lo juin, la Chambre vota la suspension de l'inamovibilité de la magistrature. Cette mesure permettait au ministère de procéder à une épuration qui devait lui assurer des magistrats dociles. Elle fut large, et les nombreuses démissions d'hommes intègres, éclairés et justement respectés, qu'elle provoqua, permirent d'introduire, dans les tribunaux et les cours, des juges prêts à écouter les ordres reçus plutôt que la voix de leur conscience. On a vu depuis, par des arrêts et des jugements nombreux, de quoi était capable cette magistrature nouvelle.
Le 7 juillet, un décret organisa les bataillons scolaires dans les deux rangs inférieurs de l'enseignement. L'armée était suspecte, il était juste d'en faire une parodie. L'institution n'a pas résisté au ridicule, mais la pensée qui l'avait créée a été poursuivie, et sous des formes diverses, et par des procédés différents, on n'a pas cessé de travailler à la désorganisation d'un corps qui a valu à la France l'admiration et le respect de toutes les nations.
Pendant l'année 1883, la politique révolutionnaire s'accentue. Au dehors, nous avions laissé l'Angleterre s'établir en Egypte, où nous avions cependant des droits et des intérêts considérables. Au dedans, sous la direction de Jules Ferry, devenu le chef des opportunistes, les atteintes à la liberté et à la conscience se multiplient. Le premier janvier 1883, on avait appris la mort subite et mystérieuse de Gambetta, dont l'influence avait baissé, mais dont le nom exerçait encore, sur les républicains dont les principes souples se pliaient à toutes les exigences de la situation et se prêtaient à tous les expédients, une action considérable. Intelligence active que le jugement ne guidait pas, éloquence entraînante qui fut toujours au service des passions plutôt qu'à celui de la vérité, existence partagée entre les affaire^ et les plaisirs, vues de gouvernement sages et modérées mêlées aux utopies les plus dangereuses et aux préjugés les plus injustes, scepticisme universel qui marchait d'accord avec la haine contre l'Église, tout cela constitue une physionomie étrange, dont la puissance fut longtemps souveraine après la chute de l'Empire, et qui devait plaire à une époque troublée, s'imposer et séduire les masses. L'oubli s'est fait rapidement autour de son nom comme autour de celui de Thiers, qui, de 1873 à 1877, suivit la même voie politique ; et ceux dont il a servi les intérêts et les passions, tout en continuant d'obéir au mot d'ordre hypocrite et violent qu'il leur avait
donné : « Le cléricalisme, voilà l'ennemi ! » se sont tous empressés de porter ailleurs leur admiration et leur dévouement.
Le 24 août 1883 mourait le comte de Chambord, après une maladie cruelle, qui avait ému la France et l'Europe. Petit-fils de Charles X, il l'avait suivi dans son exil, en 1830, à l'âge de dix ans. Faite à l'étranger par des Français, son éducation avait été une longue préparation à son « métier » de roi. Son existence offre une unité morale et politique qui ne s'est démentie en aucune circonstance. Il aimait son pays, et son unique ambition était de le servir. Ses lettres et ses manifestes révèlent un esprit élevé et un cœur généreux, des principes de gouvernement sages et libéraux, un vif désir d'accorder ces deux choses qui paraissent inconciliables, l'autorité et la liberté, un constant souci pour les intérêts des ouvriers, un dévouement absolu à l'Église « qui a fait la France », une volonté éclairée d'opérer de sages réformes,et un ferme espoir d'unir, dans une étreinte fraternelle, le passé dégagé de ses abus, et le présent guéri de ses préjugés. Il ne lui a pas été donné de réaliser cet admirable et fécond programme. En 1873, la France crut son avènement prochain, et elle le saluait comme la promesse de pacifiques et glorieuses destinées. De misérables et criminelles intrigues firent échouer une restauration qui se serait faites sans larmes, et son unique regret, en mourant, fut de n'avoir pu se dévouer pour cette France dont le nom, mêlé à celui de Dieu, expira sur ses lèvres.
Le 4 août 1884, le Congrès fut réuni pour la révision de la Constitution, sur des points déterminés d'avance. Les prières publiques qui devaient être faites, tous les ans, à l'ouverture des travaux législatifs furent supprimées. La guerre que l'on faisait à Dieu, par les lois et les procédés administratifs, ne pouvait guère s'accorder avec une humble demande de lumières et de bénédictions. La forme récrulière du gouvernement républicain fut déclarée définitive, comme si un pouvoir humain avait le droit de croire, raisonnablement, qu'il n'a rien à craindre de l'avenir. Les membres des familles qui avaient régné sur la France furent déclarés exclus de la présidence de la République. Enfin, les prérogatives du Sénat, dont on avait renoncé à poursuivre la suppression, mais par qui on ne voulait pas être gêné, reçurent une diminution notable.
Les élections pour le renouvellement de la Chambre eurent lieu le 4 et le 18 octobre 1885, au scrutin de liste. La loi constitutionnelle du 25 février 1875 portait : <<: Les membres de la Chambre des Députés sont
élus au scrutin individuel. » Cette dérogation avait été décidée dans le but d'obtenir une consécration éclatante des décisions du Congrès, et une force anticipée pour les destructions que l'on méditait. Les républicains élus furent au nombre de trois cent soixante-quinze. L'opposition n'eut que deux cent trois représentants, mais l'écart entre les voix obtenues par les deux partis ne fut pas considérable, l'opinion parut se réveiller, et les républicains durent s'avouer que s'ils l'avaient emporté, ce n'était pas parce que la France était avec eux, mais parce qu'ils avaient en main des moyens dont ils s'étaient toujours servis sans scrupule, mais qui devaient finir par rester impuissants.
Les pouvoirs de Jules Grévy allaient expirer. Le Congrès, réuni le 28 décembre, le réélut par quatre cent cinquante-sept voix sur cinq cent quatre-vingt-neuf votants. La droite s'était abstenue.
Le II juin iS86, la Chambre, par trois cent quinze voix contre deux cent trente- deux, vota l'expulsion des chefs des familles qui avaient régné sur la France. Le Sénat émit un vote pareil, et, le lendemain de la promulgation, le comte de Paris quitta Dieppe, salué par une immense population, qui l'accompagna jusqu'au moment où son vaisseau disparut, par les cris de « Vive le Roi !» il avait affirmé, dans un manifeste, ses droits, et la volonté d'accomplir, avec l'aide de Dieu, les devoirs qu'ils lui imposaient.
Le 6 juillet, les ducs de Nemours et d'Aumale furent rayés des cadres de l'armée, et le prince de Joinville, ainsi que le duc de Penthièvre, de ceux de la marine. A la suite d'une noble protestation du duc d'Aumale contre cette radiation, il fut expulsé.
Le 3 décembre, le cabinet Freycinet, qui avait remplacé celui de Jules Ferry, tombé sous la réprobation publique, à la suite d'un échec militaire dans nos possessions d'Extrême-Orient, donna sa démission, et, le 13, un ministère fut constitué par Goblet.
Le 7, les diamants de la Couronne avaient été aliénés. La Chambre ne laissait échapper aucune occasion de se persuader à elle-même,et de faire croire au pays, que la royauté était proscrite à jamais.
Une Exposition universelle fut décrétée pour 1889, dans le but de célébrer, par cet appel à l'industrie du monde entier, la date de l'ouverture de la Révolution française. L'Allemagne, l'Angleterre, l'Autriche et la Russie refusèrent d'y prendre part.
Le 17 mai 1887, le cabinet Goblet fut renversé par deux cent soixantequinze voix contre deux cent cinquante-sept, sur une question de budget.
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Le cabinet Rouvier le remplaça le 29. Ces changements fréquents de ministères sont la conséquence inévitable du régime parlementaire. Ils peuvent donner satisfaction à l'ambition des chefs de partis et aux appétits de leurs partisans. Ils portent à la politique générale et aux affaires des particuliers un constant préjudice, parce qu'ils font douter de la stabilité et de la paix.
Le 5 juillet, le service de trois ans fut voté par une Chambre plus désireuse de conquérir de la popularité, que de former une armée solide et animée de l'esprit de corps qui assure le succès sur les champs de bataille et dans les péripéties d'une longue campagne.
Le 10 octobre, éclata un scandale. Wilson, gendre du président, et le général d'Andlau furent signalés comme s'étant compromis dans une affaire de décorations. On apprit, en même temps, que Wilson entretenait une immense et lucrative correspondance en usant du privilège de franchise reconnu au chef de l'Etat. Le 24, il quittait l'Elysée, et le 28, il restituait au trésor quarante mille francs qui, d'après lui, représentaient le tort qu'il lui avait porté. Cette réparation pécuniaire, eût-elle été suffisante, ne pouvait ni réparer, ni faire oublier des actes qui avaient justement indigné la conscience publique.
Le 5 novembre la Chambre vota, par quatre cent quarante-cinq voix contre quatre-vingt-quatorze, une enquête sur ces faits. Le 14, le général d'Andlau fut condamné à cinq ans de prison et à deux mille francs d'amende, et cinq cent vingt-neuf voix contre une autorisèrent des poursuites contre le gendre du président.
A la suite d'une interpellation sur la politique générale, le cabinet Rouvier donna sa démission, et Clemenceau accepta de former un ministère à condition que Jules Grévy donnerait sa démission. Le président se soumit, et reprit aussitôt sa parole. Le ministère en informa la Chambre et se retira. La Chambre, qui comprenait l'impression produite par ces faits en France et à l'étranger, en repoussa la responsabilité, et accorda deux heures au président pour donner à l'opinion publique la satisfaction qu'elle réclamait impérieusement. Cette mise en demeure ne laissa plus au président aucun espoir. Il se résigna, et annonça dans un message qu' « il descendait du pouvoir par patriotisme, quand son devoir et son droit seraient de résister, et qu'il en appelait à la France. » Il est difficile de tomber plus misérablement du pouvoir, et de montrer d'une manière plus éclatante ce qu'est l'austérité républicaine.
Le Congrès de Versailles, réuni le 3 décembre, nomma au second tour
de scrutin, par six cent seize voix sur huit cent quarante-deux votants, Sadi Carnot, qu'un acte d'honnête indépendance accompli pendant son ministère désigna comme une protestation contre les malversations dont le président déchu portait la responsabilité, en supposant qu'il n'eût pas connu ce qui se passait auprès de lui et qu'il ne fût pas le complice de son gendre.
Au premier tour de scrutin, Jules Ferry avait obtenu un certain nombre de suffrages, et son élection paraissait possible. Le Conorès recula devant la manifestation menaçante de l'opinion publique, et l'auteur de la persécution contre l'Eglise, ses prêtres et ses religieux, reçut, de l'indignation populaire, son premier châtiment. Ce jour-là, et plus honorablement qu'en d'autres circonstances, la foule imposa sa volonté à ses représentants.
Le 12 décembre, le cabinet Tirard prenait les affaires. Il fit appel, dans sa déclaration, à une « politique de paix, d'apaisement et de concorde. » Il la désirait peut-être, mais sa durée ne fut pas longue, et, d'ailleurs, il y a toujours loin de ce que l'on écrit quand on prend le pouvoir, à ce que l'on fait quand on l'exerce.
IV. — DE 1888 A
LE 5 janvier 1888, eurent lieu les élections sénatoriales. Le 1^'' mars, Wilson fut condamné pour escroqueries, mais la cour d'appel jugea que les faits qui lui étaient reprochés ne tombaient pas sous le coup de la loi, et il fut relaxé, sans que l'arrêt se fût prononcé sur la portée morale de ces faits. Il est redevenu député depuis.
Le 30, la Chambre vota, par deux cent soixante-huit voix contre deux cent trente-sept, la révision de la Constitution. Le ministère, qui s'y était opposé, se retira, et fut remplacé par le cabinet Floquet. On craignit que la Russie, que l'on avait intérêt à ménager, ne .se montrât offensée de ce choix, mais l'amour-propre a moins d'autorité sur les gouvernements que des motifs d'un caractère plus pratique, et la Russie déclara n'avoir pas gardé le souvenir de l'insulte adressée au tzar par un avocat mal élevé, et inspiré par le désir d'une popularité grossière. Le dédain de la
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Russie n'était pas de nature à augmenter le prestige d'un chef de cabinet dont la présomption égalait l'insuffisance.
La déclaration faite à la Chambre, le 3 avril, par le nouveau président du Conseil, promettait la révision de la Constitution et la séparation de l'Église et de l'État. Il proposa le 6 une loi sur les associations, loi
LE GÉNÉRAL BOULANGER
hypocrite, qui autorisait toutes les associations et rendait impossibles, par les conditions particulières qu'elle leur imposait, les associations d'un caractère et d'un but religieux. Il y avait de quoi plaire à une assemblée pour qui la liberté est un privilège, et la haine à l'égard de l'Eglise un programme. On a pourtant proposé pire plus tard.
A leur session d'août, plusieurs Conseils généraux demandèrent la
révision de la Constitution, et, le 15 octobre, le ministère déposa son projet, sans grand espoir, et peut-être sans désir de le faire voter. C'est l'histoire de bien des actes inspirés par la stratégie parlementaire, et qui trompent pour un temps ceux qui ont la naïveté de croire à la sincérité des hommes politiques.
Le 31 janvier i88g, il promit de sauver la République en rétablissant le scrutin d'arrondissement, et en donnant une plus grande extension à
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l'article du code qui punit de la peine de mort tout attentat contre la forme du gouvernement. La défense de la République était déjà, depuis quelque temps, le moyen de rallier les troupes éparses de la Chambre. Le 4 février, fut dissoute la société du canal inter-océanique du Panama. Le créateur du canal de Suez avait voulu terminer sa carrière par la réalisation d'une entreprise non moins utile aux relations du monde tout entier, mais d'une exécution infiniment plus difficile. Soit que les études eussent été faites trop superficiellement, soit que le sol
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fût moins solide sur certains points et plus résistant sur d'autres qu'on ne l'avait cru, soit que des inondations eussent détruit ce qui avait été péniblement creusé, soit enfin que l'administration eût manqué de prévoyance, d'ordre et d'économie, il fallut faire aux souscripteurs des appels réitérés. Toutes les combinaisons financières furent épuisées, et la Chambre dut intervenir pour autoriser de nouvelles émissions d'obligations, que l'on essaya de rendre alléchantes par des lots. A l'enthousiasme du début, avait succédé une défiance trop légitime. Les administrateurs ne trouvèrent pas de moyen plus efficace pour gagner des sympathies et des concours, au Parlement, dans la presse et parmi les hommes politiques, que de distribuer des faveurs qu'acquittait la caisse de l'entreprise. Les autorisations demandées furent accordées, mais le public ne répondit pas à l'appel. Les travaux durent être interrompus, et la dissolution de la société fut prononcée.
Il en résulta des plaintes légitimes de la part de ceux — et ils étaient nombreux — dont les espérances avaient été trompées et les économies dissipées. On parla de malversations, on signala des abus, on constata des marchés louches et des fournitures qui n'avaient pas été, et qui ne pouvaient être employées, on cria enfin à la corruption. Des procès furent engagés, des condamnations prononcées, et si quelques-uns des corrupteurs ou des corrompus eurent à subir des peines diverses, les hommes politiques dont les noms furent signalés par la presse, ou consignés dans des documents que le pouvoir eut entre les mains, restèrent impunis. C'est, par les sommes dépensées et le nombre des personnages publics compromis, l'affaire de corruption la plus grave et la plus criminelle dont notre histoire ait gardé le souvenir. Les scandales du Directoire, quelque nombreux et éhontés qu'on les rapporte, sont restés loin de ce colossal achat de consciences.
Le 1 1 février, la Chambre rétablit le scrutin d'arrondissement par deux cent soixante-huit voix contre deux cent vingt deux, et le 15, elle rejeta le projet de révision. Le ministère donna sa démission, et le 21, le cabinet Tirard le remplaçait.
La déclaration ministérielle lue le 23 contenait des menaces contre les défaillances des fonctionnaires, et opposait toutes les rigueurs des lois aux tentatives des factieux. Une agitation politique qui grandissait de jour en jour était la cause ou le prétexte de ces mesures. Le 7 mars, le duc d'Aumale fut autorisé à rentrer en France. Il avait légué à l'Institut le domaine de Chantilly, qui lui était échu après la mort du dernier
des Condés, trouvé suspendu, le 30 août 1830, à l'espagnolette d'une croisée dans son château de Saint- Leu,
Le général Boulanger, qui avait été ministre de la guerre, inspirait, par sa popularité, la plus grande terreur au gouvernement. Autour de lui s'étaient rangés, dans une aspiration commune qui était le renversement du régime établi, des hommes appartenant à des partis politiques opposés, et jusque-là ennemis. Son élection à Paris, le 27 janvier, aurait été, s'il l'avait voulu, une révolution. Après avoir tout fait pour la préparer, il se déroba au moment décisif, trompa les espérances de ceux qui s'étaient attachés à sa fortune, et, sur l'avis officieux qu'il allait être arrêté, il quitta la F"rance, le 8 avril, et se réfugia en Belgique. Une tentative audacieuse, et qui pouvait réussir, échouait ainsi misérablement.
Pour qu'un homme dont on connaissait la valeur morale, et qu'aucune supériorité ne recommandait à l'opinion politique, ait pu provoquer, en France, une agitation si générale, et réunir autour de lui des concours empruntés à tous les partis politiques, il fallait que le régime républicain fût bien discrédité. Si le général Boulanger avait été véritablement un homme politique, il était maître de la situation. Mais il n'avait ni un plan arrêté, ni un programme réfléchi, ni un souci réel des intérêts du pays. Enivré par la perspective du pouvoir souverain, dont il lui paraissait facile de s'emparer, il craignait d'avoir à l'acheter trop cher par les sacrifices que demande toute tentative politique. Le ministre de l'intérieur, Constans, avait compris ce qui rendait si pusillanime cette âme de soldat. Une menace suffit pour le déterminer à fuir, et après des velléités politiques incohérentes, il finit par se donner la mort, dans le cimetière d'Ixelles à Bruxelles, sur la tombe d'une femme !
Le procureur général demanda aussitôt à la Chambre d'autoriser des poursuites contre lui, et cette autorisation fut accordée par trois cent cinquante-trois voix contre cent quatre-vingt-dix. Le Sénat fut constitué en cour de justice pour connaître d'un attentat contre la sûreté de l'État, et le 19, par deux cent dix voix contre cinquante-cinq, il déclara qu'il serait procédé à l'instruction de la cause.
Le 17 juillet, le général Boulanger, le comte Dillon et Rochefort furent mis en accusation. Trois jours après, le chef du complot posait sa candidature au Conseil général dans quatre-vingts collèges, malgré le vote de la Chambre qui, le 13, avait interdit les candidatures multiples. Il fut élu dans douze. Le résultat eût été certainement plus significatif dans des élections législatives. Les élections cantonales offraient, en
effet, un terrain moins favorable aux questions politiques, et les influences locales y exercent une influence prépondérante, contre laquelle restèrent impuissants les efforts des amis du général. Il faut reconnaître aussi que sa fuite avait fait évanouir toutes les espérances que l'on avait pu fonder sur une action vigoureuse de sa part.
Le Sénat ayant refusé de laisser discuter sa compétence dans l'affaire Boulanger, cinquante-trois sénateurs déclarèrent, le 13 août, qu'ils ne participeraient pas aux délibérations, et se retirèrent, laissant à leurs collègues la responsabilité de la condamnation qu'on leur demandait.
Le 26 mai, la Chambre décida que les restes de Carnot, de Marceau et de Baudin seraient transférés au Panthéon. Les descendants de Marceau refusèrent cet « honneur », alléguant que Carnot avait fait traduire Marceau à la barre de la Convention. Il y avait sans doute un autre motif, plus religieux, qu'ils ne dirent pas, mais qui les honore.
Le 8 juin, Jules Ferry, qui, depuis sa chute du ministère et son échec au Congrès, avait été relégué dans un oubli qui pesait à sa vanité et à son ambition, fut élu président du Sénat. Il y affirma, dans son remerciement, des dispositions conservatrices, mais ne trompa personne. Le temps lui manqua, d'ailleurs, pour accomplir cette évolution, s'il l'avait en effet résolue, et il mourut peu de temps après, le 17 mai 1893, ^^'ssant le souvenir d'un sectaire haineux dont l'audace couvrait la médiocrité, dont le courage ne ménageait pas, ceux qui ne pouvaient se défendre, et d'un politicien aventureux dont les entreprises, même les meilleures et les plus avouables, eurent toujours quelque chose de louche et d'hypocrite. Il se vantait d'avoir ^ des opinions successives », ce qui lui permettait de se dire toujours d'accord avec lui-même, quelles que fussent ses contradictions. Si, par ces affirmations audacieuses, on se joue de la foule, qui se paie de mots, on n'échappe pas à la réprobation des honnêtes gens.
Les élections approchaient. Les maires furent convoqués à Paris, le 18 août, et invités à un banquet où ils se trouvèrent au nombre de dix mille. Ce n'était pas la première invitation à ces agapes politiques, dont les contribuables payèrent les frais. Ce ne fut pas la dernière, et, à mesure que l'on avançait, il fallait faire plus grand. A l'occasion de l'Exposition de 1900, vingt mille maires que la pression administrative, la curiosité et les facilités du voyage avaient amenés le 14 juillet à Paris, ont pris part à un festin qui rappelait ceux de la Rome impériale pen-
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chant à sa ruine. Néron n'y a pas fait entendre « sa voix divine », mais l'éloquence officielle y a prononcé des paroles qu'il serait difficile de mettre d'accord avec les actes gouvernementaux.
Le 2 2 septembre eurent lieu les élections. Les républicains obtinrent trois cent soixante représentants et l'opposition deux cents.
Le 20 janvier 1890, Déroulède, Millevoye et Laguerre sont expulsés de la Chambre à la suite d'une protestation violente contre l'admission
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de Joffrin, concurrent de Boulanger à Paris et proclamé élu, les voix données au général ayant été déclarées nulles, comme inconstitutionnelles. Quelques jours après, la majorité donna une nouvelle preuve de son respect pour le suffrage universel en invalidant, malgré un éloquent discours de Mgr Freppel, un député de la Vendée que le clergé, à qui on ne peut cependant ni enlever, ni contester ses droits de citoyen, avait soutenu de son influence discrète et loyale.
Le 14 mars, à la suite d'un échec au Sénat sur une question relative au traité de commerce entre la France et la Turquie, le cabinet Tirard
se retira, et fut remplacé par un ministère dont Freycinet eut la présidence. La déclaration des nouveaux ministres affirma leurs vues démocratiques, leur politique protectionniste, et leur volonté d'opérer des réformes sociales. La première de ces réformes fut une loi sur les syndicats, qui augmenta encore les difficultés entre le capital et le travail. Une loi, votée le 23 mai, soumit au tribunal correctionnel des délits de presse qui étaient de la compétence du jury. Les trois cent quarante-sept voix qui, contre cent quatre-vingts, se prononcèrent pour cette modification peu rassurante pour la liberté, ne se mettaient pas en peine de se montrer d'accord avec la doctrine des républicains quand ils formaient l'opposition. Ce n'est pas le seul cas dans lequel cette inconséquence s'est produite, et on a vu se justifier une fois de plus cette pensée de Tacite : € Pour renverser l'Empire, ils proclament très haut le nom de liberté. Dès qu'ils auront renversé l'Empire, ils attaqueront la liberté elle-même. »
Le 12 novembre, le Cardinal Lavigerie, après avoir fait jouer la Marseillaise dans un banquet où se trouvait réuni le monde officiel de notre colonie d'Afrique, prononça un toast qui eut alors un grand retentissement, et qui a, depuis, exercé une influence considérable sur l'attitude politique des catholiques. Il déclara qu'il se ralliait sans arrière-pensée à la République, que la volonté du peuple s'était plusieurs fois manifestée en faveur du régime nouveau, avec une autorité qui ne laissait aucune place à l'incertitude, qu'il n'y avait rien, dans les principes républicains, qui s'opposât à la religion, et que l'expérience étant faite, le ralliement devait être loyal. C'était un acte personnel qu'il accomplissait, mais l'opinion publique, qui n'ignorait rien de ses convictions antérieures, ne s'y trompa pas, et elle y vit une inspiration plus haute.
Une lettre du Cardinal Rampolla, secrétaire d'Etat de Sa Sainteté, adressée le 4 décembre suivant à un évêque français, ne tarda pas à faire connaître toute la portée de cette manifestation. « L'Eglise, écrivait-il, dont la mission est divine et embrasse tous les temps et tous les lieux, ne répugne à aucune forme de gouvernement ; s'élevant au-dessus des questions de parti, elle s'attache, avant tout, au progrès de la religion, et, dans ce but, elle reconnaît les pouvoirs civils et entretient des relations avec eux. Mais l'accomplissement de ce ministère, dont l'importance dépasse les choses humaines, ne préjudicie rien quant aux droits qui peuvent appartenir à des tiers, ainsi que l'a sagement déclaré Grégoire XVI, dans sa Lettre apostolique Solliciiudo du 7 août 1831...
» Four ce qui regarde la France, il importe souverainement que les catholiques s'accordent entre eux, qu'ils prennent le rôle dans lequel ils pourront le mieux exercer leur activité et leur zèle, et qu'ils n'épuisent pas leurs forces, sans aucun fruit, dans des querelles suscitées par des rivalités de parti. »
Deux jours après, l'archevêché d'Alger faisait publier une note ainsi conçue : « C'est exclusivement au point de vue politique qu'il (le Cardinal) a fait son adhésion.... mais, au point de vue religieux, il entend conserver le droit de s'opposer à' tous les actes de persécution. » Le 2 1 décembre, l'ambassadeur de France à Rome alla remercier le Pape de ses récentes déclarations au sujet de la République, et Léon XIII, dans sa réponse, insista sur la nécessité de respecter les droits et la liberté des catholiques. L'adhésion se trouvait ainsi subordonnée à l'accomplissement de certaines conditions. Le i*^"' janvier 1891, Mgr Freppel, répondant aux vœux que lui exprimait son clergé, faisait la déclaration suivante : € En ce moment, la lutte dépasse les formes de gouvernement; elle est entre la franc-maçonnerie, qui règne, et le christianisme. » L'adhésion à la politique pontificale était complète dans l'épiscopat ; elle rencontra, chez les hommes religieux appartenant à divers partis politiques, de nombreuses oppositions.
Les élections sénatoriales du 4 janvier 1891 donnèrent soixantequinze sièges aux républicains, et six aux conservateurs.
Le 17 mars, mourut le prince Napoléon, fils de Jérôme, ancien roi de Westphalie. II avait une incontestable valeur intellectuelle, dont il ne se servit que pour combattre les causes qu'il aurait dû défendre ; en politique, ce « César déclassé » fut du parti des démagogues les plus avancés, tout en profitant des libéralités de son impérial cousin ; en religion, il se montra l'ennemi constant de l'Eglise. Son testament fut le digne couronnement de sa vie politique et privée, qui n'a rien ajouté à la gloire du nom de Napoléon.
Le 23 juillet, notre Hotte était à Cronstadt, et les bonnes relations avec la Russie prenaient une forme plus amicale et plus précise. Ce n'était pas encore l'alliance conclue et proclamée ; c'était un rapprochement significatif, qui annonçait et préparait un accord intime, prélude d'une entente formelle de vues et d'intéfêts par l'union militaire.
La mort de Jules Grévy, le 9 septembre, passa presque inaperçue. Ce républicain « austère », qui n'avait pas donné un grand éclata la magistrature du pays, et dont le nom reste attaché à un odieux attentat contre
les droits de l'Église et la liberté des citoyens, était descendu, sans dignité, d'un pouvoir compromis par de misérables abus et d'indignes calculs de lucre. On a prétendu qu'il ne pouvait être responsable des actes de son gendre. Il ne faut pas oublier que ces actes se sont produits sous ses yeux, à l'Elysée, pendant longtemps, et qu'il fallait être bien aveugle pour ne pas les voir, ou bien indulgent pour les tolérer.
LE CARDINAL LAVIGERIE
Le iS février 1892, trois cent quatre voix contre cent deux votèrent l'ordre du jour suivant : « La Chambre, décidée à poursuivre sa politique républicaine et à défendre énergiquement les droits de l'Etat, vote l'urgence du projet de loi sur les associations. » Freycinet donna sa démission, et fut remplacé par Loubet. La déclaration du nouveau ministère affirmait sa volonté de défendre toutes les lois républicaines, repoussait la séparation de l'Église et de l'État, et protestait de son respect pour le Concordat.
Un décret du Président de la République, en date du 13 juillet, arrêtait qu'une Exposition universelle des œuvres d'art et des produits industriels et agricoles s'ouvrirait, à Paris, le 5 mai 1900. Cette nouvelle ne fut accueillie avec faveur que par ceux qui pouvaient en attendre un profit personnel pour leur travail ou leurs spéculations.
Le 20 novembre, la mort du baron de Reinach, qui avait entre les mains les preuves de la corruption d'un grand nombre d'hommes polititiques dans l'affaire de l'émission des valeurs à lots pour le canal interocéanique du Panama, produisit une profonde impression. Le lendemain, un député, Jules Delahaye, évaluait à cent cinquante le nombre des députés qui avaient vendu leur voix. La Chambre ordonna une enquête, par une commission de trente-neuf membres. Le ministère, qui avait
entre les mains les preuves de la corruption et les noms des corrompus, ne permit pas à la justice d'exercer son action, et laissa impunis pour le plus grand nombre ces actes déshonorants. Le 27, un ordre du jour ainsi conçu : « La Chambre, s'associant au désir de la commission d'enquête pour faire la lumière sur les affaires du Panama, passe à l'ordre du jour, » contraignit le ministère Loubet à se retirer, et, le 5 décembre, un ministère fut constitué sous la présidence de Ribot.
Dans un meeting de protestation tenu à Paris le 1 2 décembre, La Marzelle déclara que, sur quatorze cents millions dépensés par la compagnie du Panama, cinq cents ne pouvaient être justifiés. Le 16, les administrateurs de la compagnie furent arrêtés, et le 20, la Chambre et le Sénat autorisèrent des poursuites contre dix de leurs membres, cinq de chaque assemblée. Rouvier, ministre des finances, qui venait de donner sa démission, fit alors, en séance, la déclaration suivante, qui n'étonna personne, mais qui peint tout un système : « Quand les Chambres ne donnent pas suffisamment d'argent à un ministre pour gouverner, on est heureux d'en trouver par ses relations personnelles. » La politique peut permettre d'agir et de parler ainsi, la morale a d'autres exigences.
La presse, par ses allusions, ses affirmations et la reproduction des propos de personnages d'une plus ou moins grande valeur morale, qui avaient joué un rôle dans cet achat des consciences ou en avaient surpris le secret, désigna ou nomma, sans provoquer des poursuites, un certain nombre d'hommes politiques compromis. Le 7 février 1893,1a Chambre des mises en accusation renvoya devant les assises dix des inculpés, et en relaxa cinq. Beaucoup de ceux qui avaient eu leur part de ces largesses coupables avaient pris leurs précautions, et n'avaient pas laissé de trace de leur infamie. D'autres trouvèrent dans les pouvoirs publics une complaisance qui leur permit d'attendre, sans trop d'inquiétude, la date de la prescription.
Le lendemain, Cavaignac proposa l'ordre du jour suivant, qui fut voté à l'unanimité : « La Chambre, décidée à soutenir le gouvernement dans la répression de tous les faits de corruption, et résolue à empêcher le retour de pratiques gouvernementales qu'elle réprouve, passe à l'ordre du jour. »
La Chambre, pour donner satisfaction à l'opinion publique justement indignée, ordonna l'affichage du discours de Cavaignac et de l'ordre du jour. Ce n'était pas assez pour flétrir une corruption qui
déshonorait le régime parlementaire et rejaillissait jusque sur le pouvoir.
Le ministère Ribot était tombé le lo janvier, et s'était réconstitué le lendemain, allégé de Freycinet, Loubet et Burdeau.
Le 2£ mars, le jury acquitte les inculpés dans l'affaire du Panama, et reconnaît coupables Charles de Lesseps condamné à un an de prison, Blondin à deux et Baïhaut à cinq. Ce dernier, qui avait reçu une somme considérable, dut subir, de plus, la dégradation civique, et payer sept cent cinquante mille francs de dommages. Ceux qui avaient reçu, à des taux différents, le prix de leur forfaiture sur les onze millions distribués par le baron de Reinach, restèrent impunis.
Le ministère Ribot se retira, le 30 mars, en présence de la volonté de la Chambre de poursuivre la réforme de l'impôt sur les boissons. Le ministère Dupuy lui succéda le 5 avril.
La loi sur les accidents, votée le 9 juin, imposa aux patrons l'obligation de s'assurer pour garantir une indemnité aux ouvriers victimes, et établit, par circonscription, un tribunal arbitral, composé de trois chefs d'entreprise et de trois ouvriers, sous la présidence du président du tribunal civil ou de son délégué. Il est juste de prendre des précautions pour réparer les conséquences des accidents. Des législateurs moins avides de popularité auraient laissé à chacun la responsabilité résultant de son imprudence, et rendu, ainsi, les fraudes impossibles.
Les élections du 20 août envoyèrent à la Chambre quatre cents républicains ou radicaux, soixante-dix-neuf radicaux-socialistes ou socialistes, vingt-neuf ralliés et soixante-quatre conservateurs.
La déclaration faite par le ministère Dupuy, le 20 novembre, à la rentrée du Parlement, repousse la séparation de l'Église et de l'État, et se prononce contre les socialistes, les radicaux, les collectivistes et les internationalistes ; elle voit, dans les lois scolaire et militaire, « la pierre de touche de l'esprit républicain. » C'est sur ce terrain que se fait la rencontre, et que s'opère l'union de tous les groupes républicains.
Ce ministère ne dura pas. Il dut se retirer le 25 novembre, après avoir été mis en demeure de choisir entre la politique libérale et la politique radicale. Le 2 décembre, Casimir-Périer, nouveau président du Conseil, déclare au Parlement que rien ne peut être entrepris, sans le consentement du pays, relativement à la séparation de l'Église et de l'État, et qu'il est opposé à la révision de la Constitution.
A la suite d'un attentat commis par un anarchiste, qui avait lancé une
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bombe, le 9 décembre, dans la salle des séances de la Chambre, une loi rendit la presse responsable de la provocation, même « non directe ^, à commettre des crimes par des explosifs, et le i'^"' janvier 1894, deux mille perquisitions furent opérées simultanément chez des anarchistes de la province. Il y eut cent arrestations, et quelques jours après dixneuf à Paris. L'opinion publique s'agitait, les attentats par des explosifs se multipliaient, et personne ne se trouvait en sûreté. La Chambre, qui s'était montrée justement indignée du péril qu'elle avait couru, aurait dû ne pas oublier que ses lois antireligieuses, les discours prononcés et les projets déposés par plusieurs de ses membres, étaient des encouragements à des actes de violence. On ne manque jamais impunément à la raison, à la justice et à la vérité. Aux idées fausses succèdent inévitablement des faits criminels, et il se trouve toujours des hommes pour mettre en pratique toutes les théories, même les plus absurdes et les plus mauvaises.
Casimir-Périer, ayant à se prononcer sur la conduite du maire de Saint- Denis, qui avait interdit l'exhibition d'emblèmes religieux aux enterrements, s'éleva vivement contre tous les fanatismes, fit appel à «un esprit nouveau », plus large, plus libéral, et rendit hommage au Pape, dont l'attitude et le langage étaient dignes d'admiration. Mais il déclara, le 30 avril, qu'il « continuerait à s'inspirer des grands principes de la Révolution », et le 19 mai, il décidait que les autorités civiles et militaires ne devaient pas prêter leur concours à la fête célébrée annuellement, à Orléans, en l'honneur de Jeanne d'Arc. Il redoutait l'accusation de cléricalisme, que ne lui avaient pas ménagée les journaux radicaux et socialistes après son discours.
Le 23 mai, la Chambre vota par deux cent cinquante et une voix contre deux cent vingt-trois l'ordre du jour motivé sur la participation des ouvriers de chemin de fer à un Congrès dans lequel devaient être exposées leurs plaintes et discutés leurs intérêts. Le ministère l'avait interdite. Casimir-Périer donna sa démission, et fut remplacé le 30 par Charles Dupuy.
Interpellé le 5 juin par Goblet, le nouveau président du Conseil répondit qu'il permettrait aux ouvriers de l'Etat de se syndiquer, qu'il protégerait les droits de l'État contre l'envahissement de l'Église, qu'il ferait des réformes démocratiques, et qu'il défendrait les droits de la société laïque.
Le 24 juin, le président Carnot se rendit à Lyon pour visiter l'Expo-
sition. Au moment où il quittait le palais du Commerce et se dirigeait vers le théâtre, un Italien, nommé Caserio, s'approcha de sa voiture et le frappa d'un coup de couteau. Transporté à la préfecture, il y mourut quelques heures après ; le cardinal-archevêque de Lyon avait pu lui donner les dernières consolations religieuses.
Ce crime provoqua une indignation générale, et à Lyon, à Grenoble, à Toulon et à Marseille, des manifestations anti-italiennes se produisi-
CASIMIR-PÉRIER
rent, et furent suivies de violences contre les personnes et contre les propriétés. On rendait la nation tout entière responsable de l'attentat d'un misérable instrument des sociétés secrètes.
Le 2/ juin, l'Assemblée nationale, réunie à Versailles, nomma au premier tour de scrutin, par quatre cent cinquante et une voix sur huit cent cinquante-trois votants, Casimir-Périer, président de la République.
Le ministère donna sa démission, et, sur l'invitation du nouveau président, revint aux affaires.
Dans son message au Parlement, Casimir-Périer se présente comme
le champion de « l'ordre public et de la paix sociale ». Il se déclare résolu à ne laisser, ni méconnaître, ni prescrire les droits que lui confère la Constitution. Ni ses prédécesseurs, ni ses successeurs n'en ont usé. Il s'est peut-être brisé lui-même contre cette sage et légitime prétention. Il semblerait, dès lors, que certaines prérogatives ne sont inscrites dans les lois constitutionnelles que pour n'être pas exercées.
Le 8 septembre, mourut à Stoven-House M. le comte de Paris, fils du duc d'Orléans, petit-fils de Louis- Philippe ; il fut banni de France en 1830, y rentra après la chute de l'Empire, et dut reprendre le chemin de l'exil à la suite d'une nouvelle loi de proscription. Écrivain distingué, il a raconté la guerre de la sécession, à laquelle il avait pris part aux Etats- Unis. Ses études sur les associations ouvrières témoignent d'un grand esprit d'observation et d'une vive sollicitude pour les intérêts des travailleurs. Il avait loyalement reconnu, en 1873, les droits de M. le comte de Chambord, qui l'accueillit avec la charité d'un chrétien et l'effusion du représentant d'un grand principe. Sa participation à l'aventure du général Boulanger fut regardée, après l'insuccès, comme une imprudence. Il en revendiqua noblement toute la responsabilité. Ses sentiments religieux ont été sa force dans l'exil, et sa consolation dans la douleur qu'il ressentait des maux de la patrie.
La Chambre favorisa les compagnies immobilières qui créaient des habitations ouvrières à bon marché. Elle les dispensa des droits de timbre, d'enregistrement, de revenu et de patente. Leurs maisons ne furent soumises, pendant cinq ans, ni à l'impôt foncier, ni à l'impôt des portes et fenêtres. Assurer à l'ouvrier un domicile qui lui appartienne, c'est le mettre à l'abri des excitations malsaines qui l'assiègent. Il serait heureux que les tentatives faites jusqu'à présent ne restassent pas isolées, et que le pouvoir, tout en leur laissant une entière liberté, leur rendît la tâche aussi facile que possible. L'ouvrier propriétaire devient plus économe, plus moral et plus heureux.
Des communications sur notre organisation militaire, la mobilisation et les armes nouvelles, avaient été faites à des gouvernements étrangers. Un capitaine, Alfred Dreyfus, fut accusé, reconnu coupable par le conseil de guerre et condamné, au mois de décembre, à la déportation à vie et à la dégradation. Pour donner satisfaction à l'opinion publique, que cette affaire avait vivement émue, le ministre de la guerre demanda que la peine de mort, pour des causes de cette nature, fût de nouveau inscrite dans le code. Cette affaire, qui n'aurait eu qu'un retentissement
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passager si l'auteur du crime n'avait pas été un juif, a eu de lono-ues et graves conséquences, dont on n'a peut-être pas encore vu la fin.
Le 14 janvier 1895, ^^ Chambre vota une enquête sur la mise en accusation de Raynal, qui, comme ministre, avait négocié et conclu les conventions avec les compagnies des chemins de fer du Midi et de l'Orléans. Un procès avait été engagé sur certaines conditions du contrat, diversement interprétées. Le Conseil d'État avait donné raison aux compagnies. Krantz proposa un ordre du jour qui, en « réservant les droits de l'État », attaquait la chose jugée. Il fut voté par trois cent vingt voix. Le cabinet, qui se trouvait atteint, donna sa démission.
On apprit avec stupéfaction, le lendemain, que le président de la République se retirait aussi. Les motifs de cette retraite sont restés mystérieux. Les diverses explications qui ont été données ne paraissent pas suffisantes pour justifier cette détermination. Si elles ne peuvent être qu'honorables pour Casimir-Périer, — et personne n'en doute, — elles prouvent combien est dangereuse, pour la prospérité et la sécurité de l'État, l'instabilité qui résulte de la domination exclusive du réeime parlementaire.
^èi
^(^yiL.
V. — DE 1895 A
L'AssEMKLÉE nationale, réunie à Versailles le 17 janvier, nomma président de la République Félix Faure, par quatre cent trente voix contre trois cent soixante et une données à Brisson.
Ribot fut le chef du nouveau ministère.
La loi des finances avait soumis, le 28 novembre 1884, les congrégations d'hommes et de femmes à un droit d'accroissement qui ajoutait, aux impôts qu'elles paient comme tous les autres citoyens, des charges écrasantes et iniques. La perception n'avait pu en être faite, le fisc se trouvant désarmé, et les congrégations opposant une calme et ferme résistance à cette œuvre de haine. Il fallut essayer d'un autre moyen pour atteindre des hommes et des femmes réunis pour prier, instruire, moraliser et se dévouer. On substitua au droit d'accroissement, qui considérait les congrégations comme héritant à la mort de chacun de leurs membres, ua
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droit d'abonnement, qui rendait la perception plus facile et déguisait l'injustice, mais la maintenait dans toute sa rigueur. Une exception fut faite, sans doute, en faveur des œuvres d'assistance gratuite et des missions à l'étranger, mais on laissa l'administration juge des exemptions à accorder, ce qui substituait l'arbitraire au droit, et, par conséquent, ne garantissait rien. L'instrument de persécution, par lequel on espérait enlever aux congrégations leurs moyens d'existence, avait été habilement préparé dans l'ombre, et la presse avait essayé, par ses calomnies sur les prétendus privilèges fiscaux des congrégations, d'habituer l'opinion publique à l'injustice méditée.
Les congrégations ne pouvaient pas plus se soumettre à l'obligation de l'abonnement qu'à celle de l'accroissement. Elles gardèrent l'attitude que leur commandaient leurs intérêts, leur dignité et la justice. Au mois de juillet, la Chambre, qui cherchait moins à fournir des ressources au trésor, dans lequel elle puisait d'ailleurs, avec une prodigalité ruineuse, pour les écoles et la création de fonctions nouvelles, qu'à compromettre l'existence des établissements religieux en leur enlevant les moyens de vivre, invita le gouvernement à « maintenir les droits de l'État laïc, et à faire observer la loi avec fermeté. ^ En cette circonstance comme en tant d'autres, elle oubliait que l'article i^"" de la déclaration des principes de 1789, qu'elle proclamait comme la base essentielle de tout gouvernement et le code des droits des citoyens, dit que : « les hommes naissent libres et égaux en droits ; » que l'article 10 porte que : «nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses;» et que l'article 13 déclare que si « une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. Mais on ne recourt à cette déclaration que lorsqu'on peut y trouver le principe ou le prétexte de quelque mesure révolutionnaire.
Au mois d'octobre, le cabinet Ribot eut à se défendre contre l'accusation d'avoir entravé l'action de la justice, à l'égard de certains hommes politiques compromis dans les malversations auxquelles avaient donné lieu les affaires des chemins de fer du Sud. Un ordre du jour, voté par deux cent quatre-vingt-trois voix contre cent quatre-vingt-huit, portait, à l'égard de ses membres, un blâme qui ne lui permettait pas de conserver le pouvoir. Il donna sa démission, et Bourgeois devint le président d'un nouveau ministère. C'était le vingt-neuvième depuis 1876, et il yen a eu encore quatre jusqu'en 1900. Il est facile de se rendre compte des conséquences de cette instabilité ministérielle pour l'administration, à
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l'intérieur, et la politique étrangère. Quels projets peut-on suivre, dans ces conditions, quelles améliorations réaliser, quelles réformes entreprendre, et quelles alliances a-t-on le droit de rechercher, et l'espoir de maintenir ?
Le programme du cabinet Bourgeois portait : l'impôt général sur le
FÉLIX FAURE
revenu, l'impôt progressif sur les successions, et la réglementation des associations, comme moyen d'arriver à la séparation de l'Église et de l'Etat. Ce programme, comme tant d'autres, du reste, ne fut exposé?que pour n'être pas suivi. Il était destiné à donner une satisfaction platonique aux groupes les plus avancés de la Chambre, et à conquérir leur concours ou leur neutralité. Le ministère, il faut le reconnaître, mit autant de modération dans ses actes qu'il avait manifesté de radicalisme
Canet.
dans sa déclaration. Il espérait ainsi prolonger son existence, ce qui est le but suprême de tous les cabinets.
Il se trouva, au mois de février 1896, en opposition avec le Sénat, qui réclama son droit de contrôle, sans pourtant refuser au ministère son appui. Ce mélange de fermeté et de condescendance était la garantie d'une capitulation prochaine. C'était peut-être habile, mais assurément peu fier. A quoi sert, d'ailleurs, une demande que l'on fait, en l'accompagnant de l'assurance qu'on ne sera ni étonné, ni mécontent de la voir rejetée } C'est un des jeux du régime parlementaire, et à coup sûr un des plus inoffensifs.
Au mois de mars, Félix Faure fit une visite, dans le midi de la France, au tzaréwitch et à l'empereur d'Autriche. Harangué par le vénérable d'une loge, il déclara qu'il appréciait et aimait la franc-maçonnerie. Cette société a eu, depuis lors, sa place dans les réceptions officielles, et c'est justice, car elle gouverne la France.
Trois anciens ministres, Develle, Loubet et Ribot,se trouvèrent atteints par un jugement du tribunal de la Seine dans l'affaire du policier Dupas, chargé de rechercher Arton, dépositaire des secrets du Panama, et,quoiqu'il eût été vu à Venise avec lui dans une espèce d'intimité, de ne pas le trouver.
Un ordre du jour du Sénat, le 3 avril, porte qu'il ne peut accorder sa confiance au cabinet qui, appuyé par la Chambre, reste aux affaires. L'opinion publique se prononce pour le Sénat, qui, momentanément tort de cet appui, refuse de voter les crédits demandés pour l'expédition de Madagascar, jusqu'à ce qu'il ait devant lui un cabinet constitutionnel, ayant la confiance des deux Chambres. A la suite de ce vote, qu'il ne regarda pas, cependant, comme définitif, le président du Conseil remit à Félix Faure une démission conditionnelle, en attendant le jugement des députés.
Le 23, la Chambre, par trois cent neuf voix contre trente et deux cent quarante abstentions, déclara que les élus du suffrage universel devaient l'emporter sur les élus du suffrage restreint, et dénia au Sénat le droit de renverser les ministères. C'était une victoire pour le président du Conseil, mais un paragraphe de l'ordre du jour, relatif aux réformes démocratiques, ne fut voté que par deux cent cinquante-huit voix. 11 y eut trois cent vingt-trois abstentions. Le cabinet Bourgeois se retira devant cette condamnation des deux Chambres, et, le lendemain, le Sénat vota les crédits pour Madagascar.
Le conflit avait duré du ii février au 23 avril. Le 11, le Sénat avait repoussé le projet de loi voté par la Chambre, qui garantissait le droit de grève aux employés de l'État. Le 15, il blâmait le garde des sceaux, Ricard, pour le remplacement illégal du juge d'instruction Rempler, qui n'avait pas répondu à ses espérances, et peut-être à ses recommandations, relativement aux poursuites à exercer, et à l'information à faire contre des personnages impliqués dans les affaires des chemins de fer du Sud. La Chambre avait approuvé le ministère. Le défaut d'entente s'accusait ainsi, plus marqué de jour en jour.
Le vote de l'impôt progressif par la Chambre, et l'approbation qu'elle donna au ministre des affaires étrangères, Berthelot, dont l'indiscrétion avait amené des difficultés avec l'Angleterre relativement à l'expédition de Dongola, que les Anglais voulaient faire supporter aux porteurs de la dette égyptienne, donnèrent au conflit plus d'importance et d'acuité. Le Sénat, qui ne voulait pas être diminué, espéra maintenir ses droits en refusant sa confiance au ministère, et fixa sa prochaine séance au 21. Par cent soixante et onze voix contre quatre-vingt-dix, il maintint sa première résolution.
Le conflit se termina par la soumission du Sénat, dont la résistance n'avait pas fort effrayé la Chambre. Sa composition devait faire pressentir ce résultat. Les élections successives avaient écarté le plus grand nombre des voix indépendantes, et le Sénat n'était plus qu'une Chambre d'enregistrement. Établi par la Constitution pour exercer un contrôle, et modérer les excès possibles d'une assemblée dont les passions sont plus vives, et où les partis sont plus exigeants, il a eu, de temps en temps, quelques velléités d'indépendance, auxquelles il s'est hâté de renoncer dès qu'il y a eu menace de dissentiment. Ce n'est pas ainsi assurément que les auteurs de la loi constitutionnelle de 1875 comprenaient son rôle. Il ne faut pas oublier que, fidèles à la tradition jacobine, la plupart des républicains sont partisans d'une Chambre unique, et que le Sénat, quel qu'il soit, les gêne. Aussi ne négligent-ils aucune occasion de lui rappeler qu'il n'est qu'un rouage secondaire, et de menacer son existence. Cette menace manque rarement son effet.
Le cabinet nouveau, dont Méline eut la présidence, avait des allures modérées. Il n'obtint à la Chambre que trente voix de majorité, et se crut obligé à des concessions qui lui aliénèrent quelques-uns de ses amis, et ne lui concilièrent aucun de ses adversaires. En plantant «son drapeau» au centre de la Chambre, et en appelant autour de lui tous ceux qui
voulaient servir la France, son chef avait agi en homme politique aux vues larges et à l'esprit conciliant. Si des actes persévérants de fermeté avaient appuyé cette déclaration, il aurait pu entraîner les indécis, réparer bien des injustices, et gouverner dans l'intérêt de l'ordre et de la pacification.
Sa faible majorité, et le désir de ramener à lui les membres flottants de la Chambre, le déterminèrent à des actes qui, en prolongeant son existence, n'augmentèrent pas la sympathie de ceux qui croient les expédients dangereux, et les doctrines radicales et socialistes funestes à la République et à la société.
Au mois de juillet 1896, la Chambre repoussa par deux cent soixantecinq voix contre deux cent cinquante-quatre l'impôt progressif. Elle maintint le Concordat et le budget des cultes, tout en approuvant le projet d'étudier les moyens de les supprimer.
Le 3 octobre, mourut en Bretagne le général Trochu. Depuis la capitulation du 28 janvier 1871, il s'était renfermé dans le silence et l'isolement. Gouverneur de Paris pendant la guerre, il était devenu, après le 4 septembre, le chef du gouvernement, et il eut à défendre contre une armée nombreuse une ville immense, dont les approvisionnements étaient insuffisants et les travaux de fortification inachevés. Écrivain militaire distingué, il avait donné une haute idée de sa compétence, et on avait une grande confiance dans un « plan de défense et d'attaque » dont on prédisait, sans le connaître, le succès assuré, et dont on ne parla bientôt plus que pour le tourner en ridicule.
Si les sorties, habilement préparées, ne réussirent pas, il ne faut en accuser ni les généraux ni les soldats, car tous firent leur devoir et provoquèrent l'admiration de l'ennemi. Le mérite de Trochu, c'est d'avoir formé une armée avec des mobiles, des fractions de régiments et la garde nationale. Il a rendu compte lui-même, avec la sincérité d'un soldat, de sa conduite dans ces circonstances difficiles, où l'on ne fait pas toujours ce que l'on veut, et où l'on est contraint souvent de se prêter à ce que l'on voudrait éviter.
Le renouvellement d'un tiers du Sénat, en janvier 1897, ne modifia pas sa constitution. Soixante-deux républicains de toutes les nuances, douze conservateurs et trois socialistes furent élus. L'entrée des socialistes dans la Chambre Haute étonna ceux qui ne se rendent pas compte des évolutions des partis.
Les ministères s'appuient de plus en plus sur les groupes de gauche,
qui leur paraissent plus accessibles à des compromissions et plus maniables. Ils accroissent ainsi leur importance politique, et plus les individualités penchent vers les extrêmes, plus les faveurs les ramènent à ceux qui les distribuent. L'influence dans leur circonscription de ces hommes politiques, dont le programme est irréductible et la conduite souple, s'affirme ainsi, et les populations séduites font des choix qui ne répondent ni à leurs opinions, ni à leurs sentiments. D'ailleurs, sous le régime du suffrage universel, les nuances s'effacent vite, et le mouvement imprimé arrive rapidement aux limites extrêmes. Indépendamment de ces jeux de la politique qui les favorisent, les socialistes ont d'autres éléments de succès. Ils s'adressent aux passions, ils flattent les intérêts, ils promettent des satisfactions sans mesure aux appétits les plus exigeants, ils s'engagent à établir le règne d'une égalité absolue, rêve de toutes ces médiocrités envieuses : comment ne s'empareraient-ils pas des masses, et n'en feraient-ils pas les instruments de leur élévation ? Comment ne trouveraient-ils pas grâce, même dans un milieu plus restreint ? Le suffrage est crédule. Ceux-là le gagnent qui le trompent avec le plus d'audace.
L'année 1897 est marquée par la conclusion d'une alliance entre la France et la Russie. Le mot fut prononcé pendant la visite du président à Saint-Pétersbourg, et le caractère en fut signalé comme essentiellement pacifique. Il est vraisemblable pourtant qu'une convention militaire obligeant à des devoirs réciproques a été une des conditions de cet accord intime. La paix n'est pas troublée en Europe, mais les armements de toutes les puissances, les alliances formées, le besoin d'expansion par des colonies dans les autres parties du monde, particulièrement en Asie et en Afrique, peuvent susciter des difficultés et amener des conflits. Il faut donc être prêt à tout événement, et ne pas oublier que le meilleur moyen d'assurer la paix, c'est d'être en état de faire promptement la guerre, et de réunir tous les éléments de succès.
C'est ce qui a rendu facile, malgré la différence des principes qui président au gouvernement des deux peuples, l'alliance entre la France et la Russie. Le moyen de la maintenir et de la resserrer, c'est donc que, des deux côtés, l'armée réponde aux exigences actuelles.qu'ellesoitpourvuede tout ce qui fait sa force, qu'elle ait le concours le plus large et le plus sympathique du gouvernement, avec le respect de la presse et des populations, et qu'elle reste fidèle aux traditions d'honneur et de discipline qui constituent pour elle le plus précieux des patrimoines. Ces conditions ne sont pas certainement écrites dans le traité, mais celui des deux
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contractants qui y manquerait romprait inévitablement l'accord, puisque le but qui l'a déterminé ne pourrait plus être atteint, et que les avantages de l'alliance n'en compenseraient pas les charges.
L'armée ne manquera certainement pas à ce que l'on a le droit d'attendre d'elle, mais les ministères qui se succèdent si rapidement, et qui se forment avec des compromissions si étranges, n'offrent pas les mêmes garanties.
Au mois de janvier i8g8, les manifestations anti-sémites qui s'étaient produites depuis quelques années dans la presse, prirent un caractère plus général et plus aigu. Sous Louis-Philippe, on avait dénoncé les Juifs « rois de l'époque ». Depuis, leur fortune s'était accrue dans de vastes proportions ; ils étaient devenus les maîtres du crédit, et leur influence politique, secrète mais efficace, avait alarmé ceux qui, non sans raison, redoutent le danger du cosmopolitisme. Ils ne croyaient pas qu'on pût aimer et servir le pays dans lequel on réside, quand on ne le considère pas comme une patrie. Mêlés par leur argent et le génie traditionnel de leur race aux affaires du monde entier, les Juifs exercent sur les transactions de toute sorte une influence considérable ; maîtres d'une grande partie de la presse, sans distinction de nuance ou de couleur républicaine, ils dirigent l'opinion, et il n'est pas possible de nier qu'ils ne l'aient soulevée contre les conservateurs, les catholiques et l'armée. En les combattant, les anti - sémites affirment qu'ils ne font pas une œuvre religieuse, mais une œuvre patriotique, et qu'ils poursuivent, non un culte que la loi reconnaît et que la tolérance doit respecter, mais une action politique et sociale dont ils constatent les effets désastreux pour le présent, et dont ils appréhendent l'action dissolvante pour l'avenir.
Les élections du 8 mai 1898 amenèrent à la Chambre deux cent cinquante républicains, cent quatre radicaux, soixante-quatorze radicauxsocialistes, cinquante-sept socialistes, trente-huit constitutionnels, quarante-quatre monarchistes et dix nationalistes. Cette classification est celle du lendemain du scrutin, mais elle a subi, depuis, des modifications nombreuses, la fidélité à leur programme n'étant pas, en général, la vertu des hommes politiques, et l'instabilité étant une des vertus du régime parlementaire.
Le cabinet qui avait présidé aux élections manquait d'unité, et l'action du ministre de l'intérieur s'était exercée, dans plusieurs collèges,en faveur de candidats qui étaient secrètement, ou notoirement, ses ennemis. Aussi,
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lorsque le 14 juin la question de confiance fut posée, ne fut-elle résolue en sa faveur qu'à la condition qu'il s'appuierait uniquement sur les groupes républicains. Il donna sa démission, et fut remplacé, le 29, par un ministère dont Brisson était le chef. La franc-maçonnerie prenait ouvertement le gouvernement de la France.
La déclaration faite aux Chambres fut modérée, et une majorité de quatre-vingts voix la sanctionna.
Alors commença, contre l'armée et ses chefs les plus recommandables et les plus appréciés, une campagne qui n'est pas finie, et dont les conséquences peuvent être désastreuses pour la sécurité du pays. Le prétexte fut et est encore la condamnation de Dreyfus, que l'on prétendait innocent malgré la déclaration unanime des sept membres du conseil de guerre. Trois ministres, convaincus de sa culpabilité. Cavaignac, •Zurlinden et Chanoine, donnèrent successivement leur démission en présence de l'hostilité de la Chambre.
Au mois de septembre, le capitaine Marchand, à la tête d'une mission organisée par le ministère, était arrivé à Fachoda, sur le Nil, dans le Kordofan, à cinq degrés au-dessous de Khartoum, après avoir traversé l'Afrique de l'ouest à l'est. Cette expédition, faite à travers des régions inconnues, des forêts, des déserts, des marais, des montagnes, au milieu de peuplades hostiles, avait été accomplie après des fatigues inouïes et des dangers de toute espèce. C'était un de ces actes qui honorent un pays, et qui font la gloire de ceux qui les ont exécutés. Le point auquel étaient arrivés les hardis et braves explorateurs était d'une grande importance, nous assurait la suprématie dans une contrée qui appartient au premier occupant, et nous permettait d'établir, à travers le centre de l'Afrique, des communications avec nos possessions du Congo. Les journaux anglais s'en émurent, parce que le prestige de leur pays se trouvait atteint, et que le projet d'une ligne de communication du Caire au Cap, qui doit leur livrer l'Afrique orientale, pouvait en souffrir. Le gouvernement anglais, qui avait suscité cette campagne de presse, fit des observations d'abord courtoises, et bientôt comminatoires. Le gouvernement, plus disposé que le pays à rester en bons termes avec l'Angleterre et à la laisser poursuivre, même à notre détriment, sa politique d'expansion universelle, ordonna secrètement à l'expédition d'évacuer immédiatement la position qu'elle avait conquise au prix de fatigues et de sacrifices héroïques.
Le cabinet, si complaisant pour l'étranger, fut cependant mis en
minorité par deux cent quatre-vingt-six voix contre deux cent cinquante-quatre, et celui qui lui succéda, présidé par Charles Dupuy, laissa pressentir l'abandon résolu, mais non encore effectué de Fachoda (8 novembre 1898). Il fallait habituer l'opinion à une concession aussi déshonorante qu'impolitique. Les Anglais n'avaient parlé si haut que parce qu'ils se sentaient en présence d'un gouvernement qui
EMILE LOUBET
n'a rien conservé des vieilles et chevaleresques traditions du pays. Le 16 février 1899, mourait subitement le président de la République Félix Faure. Cette mort donna lieu à des suppositions de toute sorte. Il paraît cependant qu'elle fut naturelle. Le Congrès, réuni le 18 à Versailles, lui donna pour successeur, par quatre cent quatre-vingt-trois voix, Emile Loubet. Méline, qui n'avait pas brigué les suffrages du Congrès, eut une minorité imposante, dont les membres n'avaient pas perdu le souvenir du Panama.
Le 23, à la suite des obsèques de Félix Faure, Déroulède essaya d'entraîner vers l'Elysée les régiments que commandait le général Roget. Il n'y parvint pas, grâce à l'attitude du général, et se trouva compromis
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avec Marcel Habert pour provocation à la révolte. Cette tentative faite par un député populaire, mais qui obéissait à un élan spontané de patriotisme contre une élection qu'il considérait comme préjudiciable aux intérêts de la France, plutôt qu'à une résolution réfléchie et concertée, détermina la dissolution légale de la ligue des Patriotes et de celles qui
avaient été formées à son imitation, non pour renverser la République, mais pour lui donner une autre base, une autre direction et un autre chef.
Au mois de juin, aux courses d'Auteuil, se produisirent des manifestations contre le Président de la République. Accueilli à son arrivée par des cris hostiles, il reçut, sur son chapeau, un coup de canne porté par un homme que ses habitudes de vie et ses relations du monde n'auraient pu faire croire capable de se livrer à un acte, inoffensif sans doute, mais, à la fois, insultant et ridicule. Il le paya par une condamnation à quatre ans de détention.
Cet incident fut suivi de manifestations plus graves et de violences plus coupables. La police les réprima un peu tard, .soit parce qu'elle était occupée à protéger le Président, soit parce que des ordres avaient tempéré son zèle, mais encore trop énergiquement au gré des groupes avancés de la Chambre. Le cabinet fut interpellé à ce sujet, et on lui attribua la responsabilité d'une répression que les honnêtes gens avaient trouvée molle et insuffisante. Trois cent vingt-et-une voix se prononcèrent contre lui, et cent soixante-treize seulement le soutinrent. Il donna sa démission.
_Sol.
VL — LE DERNIER MINISTERE
L'iNTERRicGNE ministériel dura du 12 juin au 28. Après des négociations laborieuses, qui préparaient la combinaison la plus étrange que l'on ait vue pendant vingt-neuf ans de République, un cabinet nouveau fut constitué, sous la présidence de Waldeck- Rousseau. Celui-ci prit l'intérieur et les cultes, et donna la justice à Monis, les affaires étrangères à Delcassé, les finances à Caillaux, la guerre à Galiffet, la marine à Lanessan, ancien gouverneur de l' Indo-Chine, devenant ainsi le collègue de Delcassé qui l'avait révoqué, l'instruction publique à Leygues, les travaux publics à Baudin, le commerce et l'industrie à Millerand, l'agriculture à Dupuy et les colonies à Decrais.
Ce cabinet, composé d'éléments qui paraissaient ne devoir jamais se rencontrer pour concourir à une œuvre commune de bonne admmis-
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tration, fut mieux accueilli par la Chambre que par le pays. Elle le soutint dans la première attaque dirigée contre lui, et s'associa dès lors à la double œuvre pour laquelle on prétendait qu'il avait été constitué : la révision du procès de Dreyfus et la désorganisation de l'armée.
Dreyfus, condamné par le conseil de guerre devant lequel il avait été traduit, avait vu sa condamnation confirmée par le conseil de révision, et il subissait sa peine à l'île du Diable. On chercha un fait nouveau, qui permît de recommencer le procès, et les magistrats de la Cour de Cassation, devant qui la cause fut portée, le renvoyèrent devant le conseil de guerre de Rennes, où il fut reconnu coupable de trahison par cinq voix contre deux, et condamné à dix ans de détention. Cette seconde sentence est du 7 août, et le 19, sur le rapport du ministre de la guerre, après que le condamné eut renoncé à se pourvoir, il fut gracié par le Président de la République.
On pouvait croire, selon le mot de Galiffet dans son rapport au Président, que « l'incident était clos ». Les partisans de Dreyfus, qui persistent à proclamer son innocence, ou qui se servent de ce prétexte pour entretenir l'agitation et désorganiser l'armée, continuent leur campagne dans la presse. Des journaux ont été fondés dans ce but, et d'autres y consacrent des efforts que l'on soupçonne n'être pas déterminés par un souci désintéressé de la justice. Au fond, ils ne peuvent espérer réhabiliter le condamné, qui, en renonçant à son pourvoi et en acceptant sa grâce, s'est reconnu coupable ; mais ils trouvent dans cette affaire une occasion d'accuser les officiers qui ont été occupés au précieux et difficile service des renseignements, et d'atteindre, par des accusations qui restent impunies, des généraux dont le caractère et la capacité inspiraient, au pays et à ses alliés, la confiance la plus entière et la plus justifiée.
Il n'est pas possible de supposer que cette étrange conduite soit déterminée par des motifs déshonorants et inavouables. Les traîtres et les corrompus ne sont, heureusement, que des exceptions en France. Il semble que deux motifs expliquent cette campagne contre l'armée. La première est la haine que les révolutionnaires ont toujours éprouvée et manifestée contre elle. La discipline qui fait sa force, et dont elle donne l'exemple, leur est odieuse. Ils affectent de croire encore que la garde nationale, c'est-à-dire la nation subitement armée, sans préparation technique et sans esprit militaire, peut tenir tête avec succès à une armée régulière, composée de soldats formés et conduits par des chefs expérimentés. Ils invoquent le triomphe des armées républicaines qu
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repoussèrent l'étranger aux premiers jours de la Révolution, oubliant que les cadres de la monarchie existaient encore, et que les généraux improvisés avaient, presque tous, fait leurs premières armes sous cette discipline qu'ils réprouvent. Les « sorties torrentielles» qu'ils prétendaient seules capables, en 1870, de délivrer Paris, procédaient de la même erreur, et si le gouvernement avait eu la faiblesse de s'y prêter, la population honnête qu'on y aurait entraînée, pendant que les habiles occupaient des postes moins exposés, aurait subi les plus cruels désastres. Comment une cohue, quelque nombreuse et brave qu'on la suppose, aurait-elle été plus redoutable à l'ennemi que des troupes régulières, à qui ne manquaient ni le courage, ni les chefs éprouvés, et dont les efforts se brisèrent devant une résistance dont la discipline faisait la force ?
Le second motif est d'un ordre tout politique. Les révolutionnaires de la presse, des Chambres et du ministère, sentent que le pays n'est pas avec eux. Ils ne se font pas illusion sur le jugement dont leurs actes sont l'objet, et ils savent que leur domination, qui a touché à toutes les institutions, à tous les intérêts, à toutes les convictions, à tous les corps, comme à un grand nombre d'individus, pour les opprimer et les violenter, est supportée impatiemment. Ils ne redoutent pas une insurrection, que les honnêtes gens ne font pas, même sous le coup des plus odieuses vexations et des plus cruelles injustices. Ceux-là seuls qui disposent de la force armée leur inspirent des inquiétudes. Ils n'oublient pas que, le 18 brumaire, c'est l'armée qui assura le succès de Bonaparte, et que, sans les grenadiers qui envahirent la salle des Cinq-Cents, le coup d'Etat avortait. C'est l'armée qui a fait le 2 décembre 1851. Ces deux dates inquiètent les imaginations révolutionnaires, et, pour empêcher qu'une troisième ne s'y joigne, ne pouvant supprimer l'armée, ils la désorganisent. La calomnie sert leurs projets, l'indiscipline est soufflée dans les casernes, la haine de l'officier est inspirée dans les cabarets, et les excitations les plus criminelles s'étalent, impunément, dans la presse. Il s'est trouvé des ministres de la guerre qui ont secondé cette odieuse campagne, et qui n'ont reculé ni devant la disgrâce des généraux et des officiers les plus méritants, ni devant l'avancement scandaleux de politiciens qui n'ont du soldat que l'uniforme, ni devant des mesures qui suppriment toutes les garanties accordées ou conservées par les régimes précédents dans l'intérêt de l'ordre, de la justice et de la stabilité dans l'armée.
Ainsi, elle a perdu successivement des généraux qui faisaient son
honneur et avaient sa confiance. Jamont, de Boisdeffre, Zurlinden, de Pellieux, Gonse, Néorier, et d'autres du même rane ou d'un rane inférieur, ont été successivement ou simultanément écartés, et rien n'est négligé de ce qui peut affaiblir et décourager cette grande et brillante institution, qui a si puissamment contribué, dans le passé, à mettre la France à la tète des nations.
Le 24 juillet 1899, mourait le sénateur Chesnelong, qui, dans sa longue carrière parlementaire, fut le défenseur éloquent de toutes les causes religieuses. Il ne servit pas avec moins de dévouement sa patrie que sa foi, et son nom restera comme un type d'honneur et de loyauté.
Le 1 2 août, Déroulède, des membres de la ligue des Patriotes et de l'association de la Jeunesse royaliste, furent arrêtés sous l'inculpation de complot contre la sûreté de l'Etat. Jules Guérin et ses amis s'enfermèrent au Grand-Occident, dans la rue de Chabrol, et y soutinrent un siège qui, heureusement, ne fut pas sanglant. Le 20 août, l'église de Saint- Joseph fut pillée, sous l'œil bienveillant de la police, et on n'arrêta que quelques misérables instruments de politiciens haineux.
Le 4 septembre, le Sénat fut constitué en Haute-Cour de justice, pour juger un prétendu complot. Le 14, Galiffet enleva à l'armée, et confia à la sûreté le service des renseignements. Ainsi fut détruite par un simple arrêté une organisation qui avait été laborieusement formée, et qui donnait à la France une sécurité complète contre les efforts de l'espionnage étranger. Le 18, quarante-cinq accusés de complot bénéficièrent d'une ordonnance de non-lieu, qui prouvait avec quelle légèreté l'information préliminaire avait été conduite. Le 30, la commission des grades fut privée de son droit de proposition pour l'avancement, et pour l'admission ou la promotion dans la Légion d'honneur. Ces faits accumulés en peu de jours témoignent d'une précipitation imposée par la frayeur, et d'aussi peu de souci pour la liberté des citoyens que pour la stabilité des institutions.
Le I 2 novembre, une perquisition fut faite avec un déploiement extraordinaire de police chez les Assomptionnistes, accusés de former une association de plus de vingt personnes, et, le 24 décembre, ils furent condamnés à seize francs d'amende et à la dissolution. Un archevêque et six évêques furent privés de traitement pour leur avoir donné des témoignages de sympathie. Le 15 novembre, le ministère, interpellé sur la politique générale, obtint une majorité de cent six voix. Il déposa deux projets de loi : le premier sur les associations,ou plutôt contre les congre-
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gâtions religieuses, auxquelles il refusait les garanties de droit commun. Le 1 2 mars de l'année suivante, la commission de la Chambre le rejeta, et adopta un autre projet dont le but était le même, mais qu'elle croyait plus propre à rallier les voix de la Chambre, parce qu'il était, si c'est possible, plus hypocrite.
Le second projet imposait un stage de trois ans, dans les lycées et les collèges, à tout aspirant aux fonctions publiques et aux écoles du gouvernement. La Chambre refusa, le 21, d'en confier l'examen à une commission spéciale, et le renvoya à la commission de l'enseignement. Cette commission rejeta, le 1 1 janvier, la proposition Rabier, qui avait été élaborée dans le convent maçonnique tenu à Rennes, et qui rétablissait le monopole universitaire.
La proposition Levraud, qui interdisait l'enseigiiement aux congrégations religieuses, eut le même sort. Les sectaires attendaient quelque chose de plus général et de plus efficace. Les hommes qui savent de quel prix est la liberté, s'indignaient de la voir ainsi audacieusement ou perfidement violée.
Le 19 novembre, eut lieu l'inauguration du monument le Triomphe de la République. Le Président de la République y assista, et ne protesta contre l'exhibition du drapeau rouge qu'en se retirant. On put se rendre compte de la confiance qu'inspirait, aux socialistes les plus avancés, la présence dans le ministère de deux de leurs chefs, et mesurer toute la pauvre étendue de l'autorité dont disposait, par sa faute ou par celle de la Constitution, le dépositaire du pouvoir souverain.
Les grèves se multipliaient partout, et mettaient en péril un grand nombre d'industries. Ces grèves, dent quelques-unes étaient déterminées par des motifs d'intérêt pour les ouvriers, et dont la plupart ne reposaient que sur de misérables prétextes, étaient fomentées par des agitateurs politiques, qui se mettaient peu en peine des souffrances qu'elles imposaient à des familles malheureuses. Elles étaient soutenues, presque partout, par des secours étrangers. L'industrie anglaise et allemande gagne tout ce que perd l'industrie française, et il n'est pas étonnant qu'elle favorise tout ce qui peut, chez nous, entraver le travail, diminuer la production, et compromettre même l'existence de maisons et de compagnies dont la concurrence est redoutable, ou la supériorité reconnue.
Les grèves dans les ports et dans les grands services publics sont particulièrement funestes. Indépendamment du tort qu'elles font au commerce en grénéral et aux industries locales, elles détournent de nos
côtes le trafic qui fait leur prospérité, et portent à la vie nationale une atteinte profonde. On comprend que les étrangers s'en réjouissent et les favorisent par leurs subsides. On comprendrait moins l'appui que leur donnent des partis politiques, si l'on ne savait jusqu'à quel point la passion aveugle.
Le 2 1 décembre, les grévistes du Doubs se mettaient en route pour Paris, où ils allaient demander la protection du gouvernement pour leurs revendications, du travail et du pain. On s'effraya, et la force armée les arrêta devant Belfort, en leur facilitant le retour dans leurs foyers. Ce danger, qui eût été très grand si l'exemple avait eu des imitateurs, ne suspendit pas les excitations des fauteurs de grèves, et ne détermina pas le gouvernement à protéger plus efficacement les ouvriers qui ne demandaient qu'à travailler tranquillement. Il semble que cette liberté soit un droit, et qu'il y ait, pour le gouvernement, un devoir strict de ne pas le laisser opprimer; mais il y a des gouvernements toujours prêts à s'incliner devant ceux qui menacent, et à considérer comme des rebelles ceux qui n'ont à invoquer que la raison et la justice.
Cependant la Haute-Cour siégeait, pour juger les accusés du complot. Elle n'avait pas l'attitude grave et réfléchie d'un tribunal qui ne recherche que la vérité. Les accusés se défendaient énergiquement, et, pour tout esprit impartial, le complot disparaissait. Marcel Habert, qui était à l'étranger, se présenta, demandant à être jugé avec ses co-accusén. Sa cause fut disjointe pour être examinée séparément, quoique l'accusation fût la même et que la répression ne pût être différente. Déroulède, qui protesta contre cette disposition avec une violence que légitimait son caractère arbitraire, fut condamné à deux ans de prison.
Le 2 janvier 1900, Godefroy, de Sabran-Pontevès, de Ramel, de Vaux, Barillier et Dubuc furent acquittés par la Haute-Cour; Buffet, Déroulède et de Lur-Saluces, condamnés à dix ans de bannissement, et Guérin, qui, dans \^ fort Chabrol, avait tenu en échec la police et la force armée, à dix ans de réclusion.
Le 6 février, Brisson déposa une proposition déclarant nulles toutes dispositions entre vifs ou par testament en faveur des membres d'une congrégation, et le gouvernement invita les évêques à retirer la direction des séminaires à toute congrégation autre que celle de Saint Sulpice. En même temps, il déposa un projet de loi condamnant les ministres du culte de quinze jours à un mois de prison pour critique ou censure contre l'autorité publique. Le 23, Brisson demanda la confiscation des biens
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des congrégations au profit d'une caisse de retraite pour les ouvriers. Le 4 avril, une circulaire du ministre de l'intérieur et des cultes invitait les évêques à « faire cesser les missions et prédications extraordinaires données par des membres des congrégations non autorisées. »
Ces mesures et ces actes de tradition jacobine, et qu'on ne peut signaler sans rougir pour les députés ou les pouvoirs qui s'en rendent coupables, n'étonnent pas quand ils émanent d'hommes dont le jugement est faussé par la pHssion, ou qui sont habitués, dans les sociétés secrètes, à subordonner la raison et la justice à la satisfaction d'une haine aveugle. On ne comprend pas que les détenteurs d'un pouvoir qui, par les hasards de la politique, dispose de l'honneur et des destinées d'un grand pays, consentent à s'y associer. Lorsque nous serons sortis de la crise qui étreint aujourd'hui la France, la divise profondément et consume ses forces, on ne pourra croire à de pareils attentats contre les droits les plus sacrés,de la part de ceux qui ont reçu la mission de les défendre.
Le 30, une loi dont l'intention est bonne, mais qui procède de l'ingérence du gouvernement daiis les affaires privées, fixa à onze heures la journée de travail pour les femmes et les enfants, et la réduisit, dans deux ans, à dix heures et demie, et dans quatre, à dix heures.
Le 4 avril, les Assomptionnistes, sur le désir du Pape, abandonnèrent la direction de la Croix. Ce journal, fondé modestement en 1880, s'était rapidement répandu, et exerçait une influence qui gênait plusieurs de ses confrères ennemis, et avait été plusieurs fois signalée à la tribune comme un danger public. Il n'y avait pourtant rien d'agressif dans sa rédaction-; il n'excitait pas les citoyens à la haine les uns des autres, à la violation de la loi, à l'insurrection contre les pouvoirs publics, à des attentats criminels contre les personnes et les propriétés. Docile aux directions pontificales, il respectait la forme gouvernementale établie, et se contentait, comme c'était son droit et son devoir, de défendre l'Eglise et de combattre les lois qui ont pour but de l'asservir, et de rendre impossible en France l'exercice de son saint et salutaire ministère sur les âmes.
Les Assomptionnistes se sont soumis comme des fils dévoués à un désir qu'ils savaient inspiré par des considérations de haute prudence et de suprême conciliation. Leurs efforts de vingt ans auraient été compromis s'il ne s'était trouvé un jeune et vaillant catholique pour reprendre leur œuvre, et faire que « la Croix fût toujours la Croix ».
Les vœux des catholiques et leur appui ne manqueront pas à Paul
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Féron-Vrau, le nouveau propriétaire et directeur du journal fondé par le P. Bailly.
Le II avril, la politique du g^ouvernement fut approuvée par deux cent une voix. Le 13, les manifestations de deuil en usage depuis des siècles, dans les ports, le Vendredi-Saint, furent interdites, et nos marins, en qui la présence continuelle du danger entretient la foi, eurent la douleur d'être les seuls, parmi les équipages des nations civilisées, à ne pas rendre hommage au grand mystère de la Rédemption consommé en ce jour.
Le lendemain, 14, Samedi-Saint, s'ouvrit prématurément l'Exposition universelle. Cette date n'était pas celle qu'avait indiquée le décret du Président en 1892, et les travaux d'ensemble ou de détail étaient loin d'être terminés. Cette hâte, qui fut cause de nombreux et graves accidents, ne s'explique pas. L'Exposition n'a pas reçu la bénédiction de l'Église, que les libres-penseurs du ministère ne jugent pas nécessaire, mais pourquoi transformer en fête un jour de deuil ? pourquoi outrager la foi de l'immense majorité de la France? Le hasard ne fait pas de ces rencontres, et celle-ci fut aussi odieuse que puérile. Elle a causé la mort de plusieurs ouvriers et de nombreux visiteurs, produisant, pendant les premiers mois, une hésitation qui fut préjudiciable aux affaires des exposants.
L'Exposition de 1900 a été une grande manifestation des progrès de l'art et de l'industrie. Par son étendue, la masse et la hardiesse de ses constructions, l'emploi de toutes les forces de la nature dont l'homme s'est rendu maître, le nombre des objets exposés, la diversité des styles, qui offrait en spectacle le génie de toutes les nations, la perfection de certains produits, la fécondité des inventions utiles, qui ont pour but et pour effet d'augmenter le bien-être et de diminuer les difficultés de la vie, la place qu'elle a faite à des souvenirs rétrospectifs, aux beaux-arts, aux œuvres de la pensée et de l'imagination, enfin par les attraits qu'elle a multipliés pour solliciter et satisfaire une honnête et laborieuse curiosité, l'Expositi jn a obtenu un légitime succès, et lorsqu'elle a fermé ses portes, au mois de novembre, on a pu, comme pour tout ce qui disparaît, énumérer ce qui a fait sa grandeur, et s'en réjouir.
Tout n'a pas été cependant digne d'éloges, et fécond en heureux résultats. Des exhibitions de cette nature, quand elles sont trop rapprochées, exigent des efforts considérables. Les souvenirs sont encore présents, et il faut frapper les yeux par un spectacle plus grandiose et plus attrayant. On cherche alors moins ce qui est utile, que ce qui plaît ou étonne. On
fait des dépenses improductives, et on oblige les exposants à des frais que couvriront difficilement, ou que ne couvriront pas du tout, les recettes du moment et celles de l'avenir. Le plus grand nombre des visiteurs est attiré par la nouveauté ; il faut donc lui offrir ce qui l'appelle, le retient ou le ramène, et on montre une indulgence coupable pour des spectacles immoraux. Peut-être l'Exposition de 1900 est-elle moins répréhensible, sous ce rapport, que celle de 1889. Cette infériorité atténue le reproche, sans mériter la louange. Un pays s'honore en n'offrant à la curiosité que ce qui peut la satisfaire ou lui être utile, sans blesser la morale et sans effrayer de justes susceptibilités.
Si les souverains étrangers se sont, pour le plus grand nombre, abstenus, parce qu'il ne leur convenait pas de se trouver en contact avec un gouvernement dont les actes ne répondent pas aux convictions et aux sentiments de la majorité de la nation, leurs sujets sont accourus en foule, la province s'est précipitée vers la capitale, et le nombre des visiteurs a dépassé celui des Expositions précédentes. Certaines industries parisiennes y ont gagné, mais beaucoup d'exposants ou d'établissements, qui avaient payé fort cher les emplacements qu'on leur avait concédés, ont formulé des plaintes légitimes et sollicité des indemnités. Plusieurs ont obtenu gain de cause, mais combien ont dû se résigner à des pertes considérables ! La province, qui a épuisé ses économies pour obéir au courant et satisfaire sa curiosité, se ressentira longtemps des sacrifices qu'elle s'est imposés, et l'année de l'Exposition comptera pour elle comme une de ces années qui, sans apporter aux industries diverses aucun avantage, sont pour les fortunes médiocres une épreuve dont elles ne se relèvent que difficilement.
Le 16 avril, l'église d'Aubervilliers fut pillée et incendiée. Cet attentat, comme celui qui venait d'être dirigé contre l'église Saint-Joseph, était le résultat inévitable des excitations quotidiennes d'une certaine presse contre le clergé et la religion catholique.
Au mois de mai, les élections municipales donnèrent des résultats divers. Pendant que plusieurs grandes villes réélisaient leurs conseils socialistes, d'autres, qui avaient souffert d'une domination aussi préjudiciable à leurs intérêts qu'à leurs convictions, secouèrent le joug. A Paris, sur quatre-vingts conseillers municipaux, cinquante conservateurs ou patriotes formèrent une majorité remplaçant celle des socialistes ou collectivistes, qui avaient si longtemps dirigé les affaires de la capitale, dissipant les finances, persécutant tout ce qui avait un caractère reh-
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gieux, et multipliant dans tous les services municipaux les abus et les excès.
Cet échec était d'autant plus significatif, que son caractère était essentiellement politique, et qu'il atteignait directement le gouvernement, dont les sympathies pour l'ancien conseil n'étaient pas douteuses.
Le 2 2, le ministère déposa un projet de loi établissant l'impôt sur le revenu. Cette mesure fait partie du programme des gauches. Elle a été plusieurs fois proposée par l'initiative personnelle, et promise par des déclarations ministérielles. Le Parlement l'a toujours repoussée ou ajournée. Il n'est presque pas de revenu qui ne soit atteint par les lois fiscales, la proposition semble donc inutile ; mais ce que les socialistes demandent de plus, touche si directement les fortunes particulières et offre un caractère si arbitraire, si inquisitorial et si vexatoire, qu'il n'y a pas un seul homme politique, ayant quelque souci de la justice, qui puisse l'accepter.
A cette occasion, et dans un grand nombre d'autres circonstances, la Chambre a offert le plus triste spectacle. On se figure qu'une assemblée délibérante, qui traite les questions les plus graves, prend les résolutions les plus importantes pour les intérêts généraux et les droits des particuliers, fait des lois et engage l'avenir du pays, — discute gravement, respecte la minorité et n'écoute que la raison. Quiconque a pu assister à ces séances, a vu combien il y a loin de cet idéal à la réalité. La majorité y est toujours intolérante, et lorsqu'elle ne peut répondre aux plaintes formulées, nier les faits rapportés, promettre le redressement des griefs signalés, et opposer des arguments à ceux que font valoir les adversaires, elle étouffe leur voix sous les clameurs, ou sous le bruit de ses pupitres. On dit d'une expression hasardée, violente ou grossière, qu'elle n'est pas « parlementaire ». C'est une ironie. A la Chambre des Députés, et même au Sénat, dont le nom semblerait garantir plus de modération et de convenance, les personnalités éclatent à tous propos, les injures sont échangées, les provocations se croisent, et les voies de fait ne sont arrêtées que par l'intervention amicale des collègues, et même officielle des huissiers. Il y a cependant un article 107, dans le règlement, ainsi conçu : « Toute interruption, toutes personnalités, toutes manifestations troublant l'ordre, sont interdites. » Mais que peut la loi contre la passion, et comment le président, qui est le gardien de la dignité de la Chambre, pourrait-il la mettre au-dessus de l'atteinte des partis, lorsqu'il ne dispose que de certaines pénalités ? Il ne peut les appliquer, presque toujours,
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qu'avec l'assentiment de ceux qui ont violé le règlement, et la minorité est toujours sûre d'être frappée, lorsque les membres de la majorité restent impunis et triomphants. Un frein moral pourrait seul empêcher, ou punir ces excès, mais quel est le frein moral capable de dompter les passions politiques?
L'Exposition avait été une espèce de trêve consentie par les journaux et les partisans de l'affaire Dreyfus. Un ancien député, Reinach, l'instigateur secret et persévérant de cette campagne anti-patriotique, avait déclaré dans un discours, à Digne, qu'elle serait reprise par le gouvernement lorsque l'Exposition aurait fermé ses portes. Les journaux indépendants signalèrent cette menace, et la Chambre s'en émut. Par quatre cent trente-cinq voix contre trente, elle invita le gouvernement à s'opposer à cette reprise. Cette manifestation significative n'a pas empêché le condamné de protester de son innocence, et ses amis de continuer une agitation qui divise de plus en plus le pays, le détourne de ses véritables intérêts au dedans et au dehors, et consume ses forces.
Le 29 mai, le général André remplaça au ministère de la guerre le général de Galiffet, qui s'était retiré en déclarant qu' « il en avait assez ».
Le 2 juin, le Sénat vota l'amnistie pour tous les faits relatifs à l'affaire Dreyfus. Cette amnistie a été étendue par la Chambre à de nombreux délits. Les Assomptionnistes et les condamnés de la Haute-Cour en ont été exclus, et cette mesure de clémence est devenue une œuvre de haine. Elle a profité à des délits de droit commun, a rendu vaines les réclamations les plus légitimes et supprimé les répressions les plus nécessaires, en même temps qu'elle consacrait les injustices les plus criantes.
Le 16, mourut le prince de Joinville, fils de Louis- Philippe, qui s'était distingué au bombardement de Saint-Jean-d'Ulloa, et avait acquis, dans la marine, une popularité justifiée par son caractère et ses services. Il s'était montré, avec son frère le duc de Nemours, le partisan dévoué de la réconciliation des deux branches françaises de la maison des Bourbons, séparées par la révolution de 1830.
L'assassinat du roi Humbert produisit, à la fin de juillet, une vive émotion. Ce n'était pas un crime isolé. Si l'on a pu dire, en 1820, que le poignard de Louvel, qui frappa le duc de Berry, était « emmanché d'une idée libérale », il n'est pas moins vrai que les attentats contre divers
souverains de l'Europe, les assassinats de Carnot, de l'impératrice d'Autriche, du ministre espagnol Casanovas et du roi Humbert, sont « emmanchés d'une idée révolutionnaire ». On ne sait pas ce qui s'agite au fond des sociétés secrètes, mais ce que l'on peut dire, c'est que « la propagande par le fait » y est enseignée, et qu'il n'y a plus aucune sécurité pour les souverains qui ne pactisent pas avec la Révolution.
La Chambre reprit ses séances le 6 novembre, après la clôture de l'Exposition. La France vit sous le régime parlementaire, mais les ministères éloignent autant que possible, quand ils ne sont pas contraints par la Constitution, les sessions du Parlement. C'est ce qui arriva lorsqu'on voulut reprendre l'affaire Dreyfus : tout était fait lorsqu'il fut convoqué ; c'est ce que le ministère Waldeck- Rousseau n'a pas hésité à renouveler, malgré toutes les réclamations, à la fin de 1900. Il ne pouvait supprimer la session, parce que le budget n'était pas voté. Il l'a retardée autant qu'il l'a pu, et la discussion de cette loi, qui impose à la France plus de quatre milliards, a été conduite avec une rapidité qui rendait illusoire tout contrôle sérieux. On n'a pu éviter un douzième provisoire, puisque le Sénat n'a été saisi du budget complet que dans les premiers jours de 1901, et qu'il ne pourra l'examiner et le voter que dans la session fixée par la Constitution au deuxième mardi de janvier. Mais on y mettra la même hâte, et le Sénat, comme toujours, sera contraint, pour obéir aux vues du ministère, d'accorder rapidement ce qu'il n'aura pu examiner que d'une manière superficielle, et par conséquent insuffisante.
La question du budget touche à tout ; elle est étroitement liée à la conduite politique du pays. C'est ce que disait avec une haute raison un ministre de Louis XVI II, le baron Louis, qui eut le mérite de rétablir l'ordre dans les finances, profondément troublé par l'invasion, et de faire face à toutes les exigences des traités de 1815 sans compromettre le crédit de la France, et sans lui demander de trop lourds sacrifices. « Faites-moi de la bonne politique, disait-il à ses collègues, et je vous ferai de bonnes finances. » Tout se tient, en effet, dans le gouvernement, et on peut dire, quand les impôts sont excessifs, quand les dépenses inutiles ou imprudentes se multiplient, que la politique est mauvaise.
Le premier Empire fit presque continuellement la guerre, mais les dépenses qu'elle rendait nécessaires étaient payées par les indemnités imposées aux vaincus. Le budget de 1804 était de neuf cent quinze
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millions, celui de 1811, d'un milliard trois cent dix-neuf millions. En 1815, la dépense totale s'élevait, après des armements formidables et des travaux publics rapidement exécutés, à quinze milliards deux cent quatre-vingt-douze millions.
La Restauration paya tout ce qui était dû, acquitta les indemnités de guerre et les frais de l'occupation d'une partie de notre territoire jusqu'en 1818, fit la guerre de 1823 en Espagne, l'expédition de Morée en 1827, prit Alger en 1830, et ne négligea rien de ce qui pouvait faire la prospérité du pays. Lorsqu'elle succomba, son budget n'atteignait pas un milliard.
Le gouvernement de Louis-Philippe eut un budget plus élevé, sans que l'on pût encore, malgré les plaintes de l'opposition, concevoir des craintes pour nos finances. Les exigences gouvernementales devenaient plus grandes de jour en jour, et il fallait faire face à des besoins nouveaux. L'augmentation était ainsi justifiée et ne dépassait pas les ressources.
Le budget du second Empire s'accrut d'année en année, par les guerres qui rendaient des emprunts nécessaires, et les travaux entrepris qui exigeaient des dépenses considérables. Après les désastres de « l'année fatale », il fallut payer les cinq milliards d'indemnité, entretenir les troupes d'occupation, dédommager ceux qui avaient souffert de la guerre, subvenir aux dépenses faites, sans compter, à Paris et en province, par le gouvernement de la défense nationale, et à celles qu'imposa la répression de la Commune.
Lorsque le budget de 1874 fut voté, le territoire était libéré, les engagements contractés étaient tenus, et tout était payé. Le budget s'élevait à deux milliards neuf cent soixante-six millions. Il liquidait tout le passé, et paraissait dev9ir marquer le terme des sacrifices imposés au pays. Cette espérance a été trompée. Chaque budget, depuis cette époque, et particulièrement depuis 1878, a suivi une marche rapidement ascendante, et celui de 1901, que la Chambre a voté avec une précipitation rappelant l'affolement d'un homme qui se jette tête baissée dans une entreprise dont il ne veut pas mesurer les conséquences, parce qu'il en est épouvanté, s'élève à quatre milliards trente millions.
Il n'est pas inutile de remarquer que seuls, les quatorze budgets de la Restauration se sont clos avec des excédents réels. Les régimes suivants ont tous abouti, pour des causes diverses, à des déficits plus ou rrtoins considérables.
La principale cause de ces déficits est l'initiative parlementaire en fait de finances. Lorsque le gouvernement présente un budget aux Chambres, il l'a établi en subordonnant les dépenses aux recettes. S'il en était autrement, on se trouverait sans cesse en présence de l'imprévu, et il arriverait inévitablement que le trésor ne pourrait faire face à des exigences légitimes. La balance n'existerait plus, et l'État se trouverait dans la situation difficile d'un particulier dont les dépenses dépasseraient le revenu. C'est la situation que crée, particulièrement depuis 1878, la Chambre des Députés. Lorsqu'elle examine, sur le rapport de sa commission spéciale, les divers chapitres du budget, il se rencontre des députés qui, obéissant au désir intéressé de favoriser certains services, ou à celui de conserver les bonnes grâces de leurs électeurs, proposent des crédits nouveaux, ou l'augmentation de ceux qui avaient paru suffisants. L'équilibre se trouve alors rompu, et on ne le rétablit que d'une manière fictive, en élevant le produit espéré de certains impôts. L'habitude est tellement prise et acceptée, qu'il y a peu d'articles du budget qui échappent à ce procédé dangereux.
Cette ingérence funeste des députés s'était produite en 1816, à l'occasion de la consolidation intégrale de l'arriéré. Le gouvernement la repoussa. Le baron Pasquier et Royer-Collard, qui ne siégeaient pas sur les mêmes bancs.se trouvèrent d'accord pour condamner cette innovation, en montrant que, si elle s'introduisait, «le gouvernement passerait tout entier dans les Chambres. » La proposition fut rejetée, mais, depuis, les députés ont pris leur revanche ; ils font payer aux finances nationales les frais de leur élection, et du budget de 1819, qui montait à huit cent quatre-vingt-seize millions avec quarante millions d'excédent de recettes, nous sommes arrivés à un budget de plus de quatre milliardsqui, comme tous les précédents depuis vingt-cinq ans, aboutira au déficit.
Au moment où la Chambre des Députés votait fiévreusement le budget par un nombre dérisoire de voix, deux faits importants se produisaient au dehors.
La Russie, notre récente et loyale alliée, suit avec une attention discrète ce qui se passe chez nous. L'armée russe et l'armée française, réunies, tiendraient tête à l'Europe coalisée. Il importe donc qu'elles soient, l'une et l'autre, maintenues dans les conditions qui font leur force. Or, en France, l'armée est impunément outragée par la presse, qui poursuit de ses injures et de ses calomnies les officiers les plus braves et les plus recommandables. Le ministre de la guerre paraît s'associer à
cette campagne de trahison par des persécutions mesquines, des injustices flagrantes et des préférences qui soulèvent l'opinion. C'est la désorganisation de l'armée, et les journaux spéciaux de la Russie l'ont signalée avec étonnement et douleur. Leurs réflexions ont paru la preuve d'un refroidissement dans les rapports entre les deux pays, et peut-être l'indication de dispositions à une rupture. C'est un fait grave, et qui inspire de pénibles appréhensions. Un gouvernement qui aurait souci des intérêts et de l'avenir du pays en serait ému, et prendrait au plus tôt les mesures les plus énergiques pour dissiper des inquiétudes légitimes, en mettant fin à des accusations injustes, et en rétablissant toutes les garanties que, sous une pression anti-patriotique, il a enlevées à l'armée et à la défense nationale.
Le second fait est la lettre écrite le 23 décembre, au Cardinal Richard, archevêque de Paris, par le Pape Léon XI IL L'existence des Congrégations est menacée par une loi sur les associations. Il appartenait au chef de l'Eglise, admiré universellement pour la connaissance de son temps.sa vigilance et son autorité, de défendre ces corps, contre lesquels l'impiété dirige tous ses efforts, parce qu'elle ne peut méconnaître l'influence bienfaisante qu'ils exercent sur toutes les parties de la société chrétienne. Il veut empêcher d'irréparables malheurs pour la France, qu'il aime d'un amour persévérant, malgré de nombreuses et cruelles déceptions, et il espère éclairer ceux que des préjugés aveuglent.
Les règles et les vœux des religieux, que tous les siècles ont respectés, n'ont rien de contraire à une forme de gouvernement quelle qu'elle soit, leur but unique étant d'élever les âmes à la perfection, et de travailler au salut du prochain et au soulagement de toutes les misères de l'humanité. La France a donné de tout temps ces grands exemples de désintéressement et d'abnégation. Ses religieux, hommes et femmes, ont porté dans toutes les parties du monde son nom, sa langue et son prestige. C'est sur l'action constante de ces âmes généreuses qu'est fondé le protectorat de la France, partout où les intérêts chrétiens sont engagés. Si les Congrégations sont nécessaires à la vie de l'Église, elles ne le sont pas moins au. rôle que la France est appelée par sa foi, ses traditions et son esprit d'initiative à jouer au dehors, et dont toutes les nations sont jalouses.
Frapper les Congrégations, ce serait donc porter atteinte à l'influence de la France, violer les principes démocratiques de liberté et d'égalité, bases du droit constitutionnel qui nous régit, et déchirer violemment le pacte qui nous assure la liberté du culte catholique.
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Si des mesures injustes étaient prises contre les Congrégations, le Pape ne pourrait plus résister aux sollicitations des puissances étrangères qui aspirent, depuis longtemps, à partager ce privilège envié, ou à nous l'enlever.
Cette lettre, qui expose avec tant de vérité le rôle des Congrégations religieuses et leur nécessité, est empreinte d'une profonde tristesse. Le Pape ne désespère pas, mais il craint, et il invite tous les évêques français, à qui ses considérations sont adressées comme à l'archevêque de Paris, à s'efforcer d'éclairer les esprits et à travailler au salut des Congrégations religieuses, dont l'existence importe à l'Église, à la France et à l'humanité.
L'année 1900 et le XIX« siècle ne pouvaient se clore plus dignement que par un document d'une si haute raison, d'une expression si touchante, d'une autorité si souveraine, et d'une charité si profondément évangélique.
fifipitrK Dipème.
I. - L'EGLISE ET LA RÉVOLUTION
A Révolution est l'ennemie de l'Eglise, ennemie toujours active et irréconciliable. Elle est, en effet, le changement, et l'Éelise est la stabilité. Elle donne libre carrière à tous les appétits, et l'Église prescrit de réprimer ceux que condamne la raison. Elle divise, et l'Eglise unit. Elle crée, par la haine, deux partis irréconciliables sur le même sol, et l'Église commande, à ceux qui vivent sous les mêmes lois, de s'aimer fraternellement, et de servir avec un égal dévouement la patrie commune. Elle donne, pour but suprême à toutes les aspirations, des jouissances matérielles, et l'Église, en secondant les efforts de l'homme pour rendre son existence ici-bas plus tranquille et plus heureuse, ne manque pas de lui rappeler qu'il a été créé pour une destinée plus haute et un bonheur plus durable.
Il y a donc incompatibilité entre la Révolution et l'Église. Ce sont deux forces qui se combattent, comme la lumière et les ténèbres, comme le vrai et le faux, comme le bien et le mal. Il n'est donc pas étonnant que là où la Révolution est maîtresse, elle persécute l'Église, et travaille de toutes ses forces à l'anéantir. Proudhon, qui la connaissait, a dit qu'elle était le « dévêtissement de l'humanité », et ce « dévêtissement » est le plus souvent brutal, quelquefois hypocrite, toujours actif. L'Église, au contraire, qui n'a pas un moindre soin de l'humanité que de l'homme,
travaille à la mettre à l'abri de ses misères, à la relever de ses défaillances, et à lui fournir les moyens d'accomplir, pacifiquement et sûrement, la mission providentielle qu'elle a reçue.
L'histoire du monde est pleine de révolutions, c'est-à-dire de changements brusques et violents, dans la situation des hommes, les institutions, les lois et les formes de gouvernement. Ces changements s'accomplissent sous la pression des intérêts, de l'ambition, de l'amour de la nouveauté ou d'inspirations généreuses. Ils peuvent donc être avantageux ou funestes, légitimes ou condamnables. L'histoire les juge d'après leur principe et les caractérise d'après leurs conséquences. Les peuples les approuvent ou les maudissent, d'après le bien ou le mal qui en résulte pour eux. Ils peuvent y perdre la paix, la prospérité et même l'existence; ils y trouvent quelquefois une cause puissante de relèvement, de progrès, de sécurité et de grandeur.
Ce que l'on désigne, depuis plus de cent ans, sous le nom de Révolution, a un autre caractère. La Révolution, que de Maistre appelle « satanique ^, est la négation des droits de Dieu sur la société et sur la conscience humaine. Elle a la prétention de revendiquer exclusivement les droits de l'homme et de les lui restituer, oubliant que l'homme n'est pas tout, et qu'il n'y a pas de droit sans un devoir correspondant. La notion du devoir supprimée, il n'y a d'autre frein à la violence que la crainte. Tout est donc légitime pour elle quand elle a la force, et elle travaille à l'acquérir.
C'est la doctrine et la justification de toutes les tyrannies. Quand les empereurs romains proscrivaient par leurs édits les chrétiens, les bannissaient, les emprisonnaient, leur faisaient subir d'atroces tortures, les livraient aux bêtes dans les amphithéâtres, ils commettaient ces horreurs en vertu de ce qu'ils appelaient leur droit, et pour la défense de leur pouvoir. Ils étaient la force; la faiblesse n'avait qu'à s'incliner, à souffrir et à mourir. Ils avaient devant eux une doctrine qui les condamnait, et qui s'efforçait de leur enlever, non pas l'empire, auquel elle ne prétendait pas plus alors qu'aujourd'hui, mais les âmes, qu'elle mettait à plus haut prix, et qu'elle éclairait pour les donner à Dieu et les sauver. Une pareille prétention était un crime, parce qu'en enseignant aux hommes que leur origine et leur destinée étaient égales pour tous, et qu'ils avaient des devoirs à remplir envers leur Créateur et lei r prochain, elle leur assurait la liberté des enfants de Dieu, et port ut ainsi une atteinte mortelle à la tyrannie.
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Ce n'était pourtant pas sans donner des raisons et sans invoquer des motifs que les édits de persécution étaient envoyés dans toutes les provinces de l'Empire. Les chrétiens étaient les ennemis du genre humain, ils avaient des mœurs infâmes, ils formaient un peuple à part, ils n'honoraient pas les dieux officiels, ils n'adoraient pas l'auguste divinité impériale vivante ou morte, ils avaient leurs écoles où ils enseignaient des doctrines différentes de celles des juristes et des sophistes de l'Etat, ils pratiquaient des vertus condamnant la vie de l'empereur, des courtisans et de ceux qui formaient la haute société. C'était, comme le disaient dans un autre sens des délateurs en accusant Thraséas, « une scission, et si beaucoup l'osaient, le renversement assuré de l'Empire. > On ne pouvait leur reprocher aucune violence à l'égard des personnes, des biens et du pouvoir, aucun complot, aucune sédition ; ils mouraient dans les supplices sans se plaindre, ils faisaient même des vœux pour ceux qui les persécutaient ; mais ils n'en étaient pas moins coupables, car ils étaient l'honneur, le désintéressement, la charité, le dévouement, et il fallait laisser la place libre à ce qui n'était rien de tout cela.
.Les hommes de la Révolution, malgré leurs protestations en faveur de la liberté, la différence des temps et les progrès de la civilisation, suivent la politique des empereurs romains. Depuis le renversement de l'ordre des choses qui avait duré treize siècles, ils essaient de former une société nouvelle, et ils prétendent l'établir sur les ruines du christianisme, qui, après avoir élevé l'ancienne, l'avait maintenue, malgré les plus violents orages. Rien de ce qui portait l'empreinte religieuse n'avait trouvé grâce devant eux. Quand ils n'ont pas pu détruire, ils ont ébranlé. Quand ils ont jugé la force imprudente ou impuissante, ils ont eu recours à l'hypocrisie. Ils ont travaillé de tout temps à pervertir les âmes, afin de les dompter plus facilement. C'est ce qui explique les ménagements qu'ils ont gardés, la neutralité qu'ils ont affectée, et les trompeuses faveurs dont, à certains moments, ils se sont montrés prodigues.
Ils n'en ont pas moins poursuivi obstinément leurs projets. L'Eglise n'a pas cessé d'être pour eux un obstacle qu'il fallait renverser, une force qu'il fallait abattre, une ennemie dont l'anéantissement pouvait seul assurer leur domination. € Ceci tuera cela, )> ont- ils dit dans leur confiance orgueilleuse. Ils ont raison, mais < ceci » n'est pas la Révolution, quelque puissante qu'elle soit par la satisfaction qu'elle promet aux pires instincts de notre nature, et par l'absence de tout scrupule dans les moyens dont elle se sert.
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La Révolution n'est pas un accident, elle n'est pas, comme on l'a dit, une ère : elle est une doctrine. Mais une doctrine ne se répand, ne dure et n'a de puissance, qu'à la condition d'être enseignée et défendue par des apôtres, et ces apôtres ne la conservent intacte et ne lui font des adeptes, que s'ils sont envoyés par quelqu'un qui a autorité, et qui se perpétue. La doctrine révolutionnaire n'est pas livrée aux caprices de la multitude, toujours mobile, ni aux volontés des hommes politiques, toujours incertaines. Elle est gardée, elle est propagée par un corps dont l'autorité est reconnue, et dont les ordres sont fidèlement exécutés, grâce à une discipline implacable.
Ce corps est la franc-maçonnerie. ïl est uni, malgré des groupements qui semblent révéler des antagonismes, et s'il a paru passer par des phases diverses, il est resté immuable dans sa doctrine et constant dans ses haines. Quelle que soit son origine, ou remontant aux Templiers, ou se rattachant à une organisation plus récente, elle a la force que donne le secret, et la persistance dans une même doctrine, qu'assure une hiérarchie vigoureusement constituée.
Edmond Burke, dans un livre publié à la fin du XVII fe siècle ('), a montré le rôle que cette société secrète a joué en France dans les années qui ont précédé la convocation des Etats-Généraux. L'Angleterre ne nous pardonnait pas l'appui que nous avions donné aux iusut'gejtis, dans la guerre qui les a délivrés d'une domination oppressive. Le traité de Versailles, qui reconnut en 1783 l'indépendance des États-Unis, blessait à la fois son amour-propre et ses intérêts. Elle se vengea parles moyensdont disposait une secte organisée chez elle dans la première partie du siècle, et déjà puissante par le nombre et le fanatisme. Il y eut des ambitions à exciter, des défections à provoquer, des dévouements à acquérir. Elle n'y manqua pas, et les guinées assurèrent le succès de l'opération. On répandit des bruits calomnieux sur les plus hauts personnages de France, on ouvrit la perspective séduisante d'une ère de liberté politique, on fit circuler des mots d'ordre mystérieux, on envenima les. mécontentements, on exploita la misère, et partout, au même moment, les mêmes symptômes apparaissaient, les mêmes faits se produisaient, les mêmes violences s'accomplissaient. Les esprits clairvoyants s'attendaient à une explosion prochaine, sans découvrir la main secrète qui la préparait, et sans chercher, ou sans trouver le moyen de s'y opposer..
Réflexions sur '.a RévoÏHtion française, 1790, Londres
La maçonnerie anglaise avait des complices inconscients dans cette société imprévoyante et futile qui, même à la cour de Louis XVI, s'était affiliée aux loges pour obéir à la mode, et qui, sans se douter de leurs desseins, subissait et propageait leur influence. Les femmes ellesmêmes aidèrent à cette œuvre de destruction, et leur participation à des cérémonies et à des fêtes qui attiraient par une nouveauté étrange, et par cela même puissante, ne contribua pas peu à faire méconnaître le danger qu'elles dissimulaient. La secte cheminait à l'abri de ces aveugles complicités.
La maçonnerie a-t-elle été étrangère aux coalitions qui, de 1792 à 1814, presque sans interruption, nous ont entraînés sur tous les champs de bataille de l'Europe ? On n'en a pas la preuve, mais il n'est pas permis d'oublier que c'est l'Angleterre qui les a toutes nouées, et qu'elle s'est toujours et partout servie des mêmes moyens. Elle avait aidé au renversement de l'ancien ordre des choses, son intérêt l'obligeait à empêcher la reconstitution d'une société nouvelle fondée sur les mêmes principes, et c'est ce qui explique son obstination dans la lutte, aussi bien sous l'Empire que sous la République, et les combinaisons diverses par lesquelles elle s'efforça de repousser, en 18 14, la famille royale de France, rappelée après d'affreux malheurs par le sentiment national.
La franc-maçonnerie est une vaste association cosmopolite, dont l'action n'est bornée ni par le temps, ni par les lieux. Les degrés par lesquels sont désignés ses membres établissent entre eux une hiérarchie, et indiquent jusqu'où va leur initiation dans la connaissance des desseins secrets et des moyens employés pour les réaliser. C'est aux plus avancés seulement, — et ils sont en petit nombre — qu'il est donné de recevoir la pleine lumière,, et de connaître, avec le but suprême poursuivi, la tactique adoptée. Quelques hommes, dans chaque pays, donnent l'impulsion politique et religieuse, que reçoivent et que transmettent docilement les adeptes, instruments dociles et aveugles. Est-il étonnant, dès lors, que les mêmes nouvelles soient propagées, en même temps, dans les contrées les plus éloignées, que les mêmes mouvements d'opinion soient artificiellement provoqués, que les mêmes haines se manifestent, que les mêmes doctrines soient enseignées, et que les hommes qui paraissent les plus étrangers les uns aux autres, expriment les mêmes volontés et travaillent, avec une égale obstination, à la même œuvre ?
On a remarqué que c'est dans les pays catholiques surtout que les idées révolutionnaires, et les mouvements politiques qui en sont la suite, se
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produisent le plus fréquemment et avec le plus d'intensité. 11 ne peut en être autrement. Les pays protestants sont destinés, par l'absence de toute autorité dans leurs croyances, à voir diminuer les vérités qu'ils tiennent de leur origine. Ils doivent donc arriver fatalement, plus tôt ou plus tard, à ne croire et à ne pratiquer que ce qu'acceptera la raison individuelle. Dès lors, ils seront, sans lutte, à la merci de la Révolution, et ils la serviront.
La secte n'a aucun intérêt à hâter le moment où, d'eux-mêmes, ils repousseront absolument le surnaturel, et nieront les droits de Dieu pour affirmer uniquement les droits de l'homme. Ils seront mûrs pour la décadence, et ils deviendront les apôtres de la puissance mystérieuse à laquelle ils auront été livrés sans défense.
Le travail est plus difficile et le résultat moins certain dans les pays catholiques. Si la foi est ferme et éclairée, si l'obéissance à l'autorité légitime est absolue, le principe de la Révolution, qui est la révolte contre Dieu, rencontrera une opposition résolue.
Les moins religieux eux-mêmes résisteront, parce qu'ils ne voudront pas renier la vieille foi de leur pays. Cette résistance, un peu molle et indécise chez quelques-uns, plus ferme et plus active chez d'autres, ne peut qu'irriter la secte, et voilà pourquoi elle fait aux uns et aux autres une guerre sans merci.
Elle a vu l'Eglise, à travers les siècles, renverser les obstacles qui s'opposaient à son expansion, et triompher de toutes les forces qui prétendaient l'anéantir. L'hérésie a été impuissante contre elle, malgré ses subtilités et l'appui qu'elle a trouvé dans les pouvoirs publics. La persécution la plus acharnée et la plus tenace est tombée vaincue devant un héroïsme qu'elle ne comprenait pas. Les martyrs ont de tout temps triomphé dans les supplices et dans la mort. Ni l'ambition des princes, ni la barbarie des peuples, ni la corruption de fausses civilisations, ni les fougueuses prédications des prêtres apostats, ni la lutte violente de la liberté contre l'autorité, n'ont pu l'atteindre dans ses enseignements, son organisation, sa hiérarchie et ses bienfaits. Il semble qu'il y ait en elle une force qui ne vient pas de l'homme. La secte s'en aperçoit, s'en irrite, fait des plans, réunit des forces, et finit par croire, dans sa haine orgueilleuse, que ce qui a été impossible à d'autres sera, grâce aux complicités et aux concours qui lui sont assurés, réalisé par elle.
Voilà pourquoi l'attaque doit être incessante. Il faut qu'elle porte sur tous les points, qu'elle soit renouvelée à tout propos, qu'elle prenne toutes
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les formes, qu'elle soit ouverte ou cachée, qu'elle diminue les vérités quand elle ne pourra les nier, qu'elle discrédite les usages, qu'elle rompe les traditions et que, par un mouvement violent ou une lente désagrégation, elle lasse la patience, énerve les courages, étouffe les consciences, afin de détruire brusquement, ou peu à peu, ce que les siècles ont fait.
Telle est l'œuvre que la Révolution tente d'accomplir dans notre patrie. Elle y met de la lenteur, de l'activité, de l'hypocrisie et de l'audace. Rien ne la détourne de son but, et elle épuise pourl'atteindre tous les moyens. C'est le spectacle dont nous sommes témoins depuis plus d'un siècle, et les ruines accumulées font craindre une destruction complète, si les efforts réunis de tous les catholiques ne soutiennent l'édifice social et religieux.
On a pu croire, pendant longtemps, que la franc -maçonnerie était plus ridicule que dangereuse. On ne la voyait qu'à la surface, et son langage singulier, les ornements de ses membres, les épreuves auxquelles ils étaient soumis, ne permettaient pas de soupçonner son but réel. L'erreur ou l'illusion n'est plus possible aujourd'hui. Enhardis par le succès, convaincus que leur triomphe est assuré, les maçons ont jeté le masque. Ils disent tout haut ce qui n'était révélé qu'aux initiés privilégiés, et ils tracent hardiment le programme que doivent exécuter les hommes politiques inféodés à la secte. Il n'est pas une loi persécutrice, il n'est pas une mesure attentatoire à la liberté des catholiques et à l'existence de leurs œuvres, qui n'ait été préparée, annoncée, commandée dans les loges, et on a pu dire avec vérité que nous sommes, non en République, mais en franc-maçonnerie.
En 1866, le Congrès des étudiants de Bruxelles définissait la Révolution : « Le triomphe du travail sur le capital, de l'ouvrier sur le parasite, de l'homme sur Dieu. »
Un adepte des loges appelait la franc-maçonnerie « l'Eglise de la Révolution ».
Le 25 février 1884, le frère Fleury disait : « Il faut briser Église et les religions. Plus de Dieu et plus d'églises. Arrière, Crucifié qui, depuis dix-huit siècles, et grâce à la connivence du pouvoir, tiens le monde courbé sous son joug ! Ton règne est fini, laisse la place à l'avenir, dont la science est le lumineux flambeau. »
Et dans la même tenue le frère Masson ajoutait : « Il faut que, dans ces édifices élevés de toutes parts, depuis des siècles, aux superstitions religieuses et aux suprématies sacerdotales, la franc-maçonnerie soit
appelée à. prêcher ses doctrines, et que ce soient les maillets, les batteries et les acclamations maçonniques qui fassent retentir les larges voûtes et les vastes piliers, au lieu des psalmodies cléricales qui y résonnent encore. »
Un des chefs de la secte disait, le 27 mai 1885, au Congrès maçonnique de Nantes : « Pas une œuvre ne doit échapper à la direction maçonnique. Il faut que nous ayons voix à tous les conseils, que le. code maçonnique triomphe sur le catéchisme, que la solidarité maçonnique remplace la charité chrétienne, que le temple maçonnique remplace l'église, et que la société civile remplace la société religieuse. »
Le stage scolaire, la spoliation des congrégations, l'exclusion des catholiques de tous les secours de la bienfaisance officielle, le refus de toute fonction à ceux qui ont conservé leur antique foi, la dénonciation du concordat, toutes les mesures de persécution, font partie du programme tracé par les loges avec une audace et une confiance incomparables. Et les hommes politiques leur ont fidèlement obéi !
En 1898, le Grand-Orient a expédié aux loges et aux instituteurs une carte de l'augmentation des biens immobiliers connus des contrégâtions religieuses depuis 1882. La notice qui l'accompagne dit que, après l'application des décrets du 29 mars, les immeubles occupés par les congrégations sont montés de 800 millions à deux milliards, « en ne comptant que les biens connus, car si on faisait le compte de tout ce que détiennent les congrégations, on arriverait à dix milliards
» Si l'Etat recouvrait cette fortune, dont il est le propriétaire légitime et unique, il y aurait de quoi payer la moitié du budget de la guerre, diminuer les impôts de 300 millions par an, assurer aux instituteurs le traitement de 1.800 francs que réclame pour eux le parti républicain, et encore, élever les enfants privés de famille et constituer la caisse des invalides du travail. »
Ce que le Grand-Orient a dit, les hommes politiques l'ont répété, et la spoliation indiquée, avec l'attrait de ces chiffres mensongers, est ' fidèlement poursuivie. Il s'est bien gardé de dire que certains Juifs possèdent une grande partie de la fortune territoriale de la France, et que leur fortune mobilière est plus considérable encore. Il ne propose pas de mettre leurs biens à la disposition de l'Etat, et il a raison, car Ce serait un vol. Mais la chose change-t-elle de nom parce qu'il s'agit des congrégations .'*
L'Autriche, l'Italie, l'Espagne, le Portugal ne sont pas moins tra-
Canet.
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vailles par la secte que la France. Au convent de 1900, le frère Delput recevait le grand-maître du Grand-Orient espagnol, le frère Morayta, qui répondit à son discours. « J'espère que la République espagnole pourra bientôt saluer la République française. Vous serez la mère et nous la fille. Je crois en la durée de la République française parce que, si elle est la forme du gouvernement, c'est la maçonnerie qui en constitue le fond. »
IL — LA PRESSE
CONTRAIREMENT à ce qui s'était passé en 1848, la révolution du 4 septembre ne fut pas respectueuse de la religion. Sans doute sa haine ne se manifesta pas tout d'abord. Les Prussiens occupèrent, dès le 16 septembre, les abords de la capitale, et le 20, le blocus était complet. Les prêtres séculiers et réguliers, les congrégations d'hommes et de femmes soignaient les malades et relevaient les blessés sur les champs de bataille. On profitait de leur dévouement sans croire à la nécessité de la reconnaissance, mais quel motif aurait pu justifier ou expliquer la persécution ?
Il en fut autrement sous la Commune. Les excitations anciennes avaient porté leur fruit, et la haine religieuse se donna libre carrière. Elle fit des martyrs, et depuis l'évêque jusqu'au séminariste, tout ce qui représentait la charité, le zèle et le dévouement, paya son tribut à la Révolution. Quand on niait Dieu, comment aurait-on pardonné à ceux qui croient en lui, et enseignent à le connaître, à l'aimer et à le servir?
Le calme revint, l'ordre se rétablit, mais la haine persista. Il y avait déjà un plan formé dans les sociétés secrètes, et il a été suivi avec la plus constante fidélité. Le commandement a été d'abord discrètement transmis, mais l'obéissance n'a pas été moins absolue, et bientôt il s'étala audacieusement. On est effrayé quand on étudie ce que la presse et les réunions publiques ont demandé, et ce que les municipalités, le Parlement et le pouvoir lui-même ont fait, dans les trente dernières années, particulièrement pour combattre l'Eglise, l'opprimer et la réduire à l'impuissance. Les auteurs de cette guerre ont montré autant d'habileté que d'obstination. Il n'est pas étonnant qu'ils aient cru le succès assuré.
La presse a été l'arme la plus puissante. Les sectes s'en sont servies avec un art consommé, auquel les conservateurs et les catholiques n'ont pu atteindre, ou qui a été le privilège de quelques-uns. Les journaux et les pamphlets avaient préparé le mouvement de 1789, et ils lui ont donné une direction qui a substitué une révolution violente à une réforme sage et pacifique. Pendant la Terreur, ils ont soutenu la tyrannie odieuse et sanglante. L'échafaud ou la déportation a eu raison des voix libres qui osaient faire entendre quelques vérités. Sous l'Empire, comprimée par une main vigoureuse, la presse se tut. La Restauration lui rendit la liberté sans autoriser la licence, et si les journaux libéraux s'inspirèrent de la philosophie et de l'impiété du XVIII' siècle, s'ils prirent pour modèle, dans leurs procédés comme dans leur style, l'ironie de Voltaire, les journaux monarchiques, qui malheureusement ne s'adressaient qu'aux esprits cultivés, défendirent avec une conviction ardente, et un grand respect pour les saines traditions littéraires, le trône et l'autel.
Sous le régime de 1830, le rôle de la presse s'étendit et son influence s'accrut. L'incrédulité était à la mode. La raillerie paraissait de bon goût quand on attaquait la religion et le clergé. Les journaux républicains, afin de se distinguer de la presse ministérielle, évitaient généralement les questions religieuses et, tout en agissant en libres-penseurs, ne faisaient pas montre de leur scepticisme. Les organes saint-simoniens euxmêmes, quoiqu'ils ne négligeassent rien pour propager des doctrines nouvelles, ne faisaient pas la guerre à l'Église, et leur chef n'hésitait pas à dire que la grande réforme sociale ne pouvait être accomplie que par le Pape. Il n'y mettait qu'une condition, difficile à remplir, il est vrai : c'est que le Pape se fît saint-simonien. Les journaux catholiques, peu nombreux, et d'une publicité restreinte, n'exerçaient pas une grande influence, malgré le talent de leurs rédacteurs, et leur attention à traiter tout ce qui, dans les discussions des Chambres et de la presse, touchait à la religion et à la morale. Indifférents, pour la plupart, sur la forme politique du gouvernement, ils appuyaient l'autorité quand elle ne blessait pas la conscience.
La seconde République vit se multiplier les journaux et s'étendre leur action. Les journées de Juin furent préparées par les excitations de la presse, autant que par les appels directs à l'insurrection dans les réunions publiques. L'expédition de Rome, et le vote de la loi sur la liberté de l'enseignement, donnèrent lieu à un débordement d'injures et de calomnies contre le Pape, les religieux et les prêtres; mais la question politique
et sociale prima bientôt la question religieuse, et s'il y eut, comme toujours, quelques irréductibles, on compta surtout beaucoup d'indifférents.
Sous le second Empire, la presse, condamnée au silence sur les actes du gouvernement, put, avec une entière liberté, discuter, railler, condamner, outrager tout ce qui touchait à la religion, les doctrines et les hommes, les institutions et les usages. L'Eglise était une proie sur laquelle on pouvait impunément s'acharner. Cette liberté dédommageait de toutes les autres dont on était privé, et certains journaux acquirent, à ce prix, une popularité que le talent et la défense des grands intérêts sociaux ne leur avaient pas donnée. La popularité s'acquiert vite quand on parle aux passions.
Les journaux étaient devenus une entreprise commerciale. Les Juifs et les francs-maçons s'en emparèrent, et ce qui, dans les derniers temps de l'Empire, était encore une exception, fut bientôt la règle. On pouvait voir leurs capitaux, leurs haines et leur main dans un grand nombre de publications. C'est ainsi que se forme l'esprit public, qu'il est détourné de la vérité, qu'il vit de préjugés et que, l'ignorance aidant, il se nourrit de toutes les erreurs et se prête, sans paraître en avoir conscience, aux pires injustices.
Il y a dans la presse irréligieuse de la troisième République un double système qui tend au même but, c'est le silence et la publicité la plus large. Quand un fait honorable pour le clergé et les congrégations se produit, quand un de ces actes héroïques, comme en enfante sans cesse l'esprit de foi et de dévouement, est signalé, la presse maçonnique passe dédaigneuse, sans rien voir. Les agences, qui sont, pour le plus grand nombre, à la disposition de la secte, les ignorent, ou si elles rapportent ce qu'il serait difficile de taire, parce qu'elles paraîtraient mal informées, c'est de manière à ne pas attirer l'attention.
Si un scandale éclate, au point de vue de la morale ou de la probité, parmi les hommes ou dans les établissements que la foi catholique et la morale évangélique ne peuvent réclamer, il est prudemment négligé ou nié ; et si l'éclat est trop grand pour qu'il soit possible d'en détourner l'attention, le récit est entouré de tant de précautions, enveloppé d'explications si habiles, atténué si fort, que les esprits superficiels ne se doutent pas de ce qui se cache sous des interprétations complaisantes et des réflexions qui ressemblent à un plaidoyer.
En revanche, tout ce qui peut servir à la réputation et à la popularité
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des amis, est raconté, répété, transmis dans le monde entier. On exalte par tous les moyens ceux dont on veut faire de grands hommes. Il n'est pas une publication, quelque modeste qu'on la suppose, qui ne reçoive la communication de ce qui peut les placer sur un piédestal. Les fidèles s'empressent de reproduire la nouvelle, de la commenter et de la signaler par tous les moyens à l'admiration de leurs lecteurs. Les journaux d'une opinion opposée y mettent sans doute plus de discrétion, et se permettent des commentaires moins enthousiastes ou des critiques justifiées ; ils montrent le revers de la médaille ; mais ce qu'ils en disent ne sert pas moins les vues de la secte. Ils ne savent que ce que les agences leur envoient, et, en l'absence de renseignements plus précis, à la suite même de polémiques habilement engagées, ils finissent par donner l'appui de leur publicité à ce qu'ils auraient mieux aimé et qu'il eût peut-être mieux valu ne pas dire.
Après avoir élevé ses amis sur le pavois, la presse maçonnique a pour mission de dénigrer ses ennemis. Elle ne recule, pour y rester fidèle, ni devant les insinuations perfides, ni devant les affirmations formelles de faits qu'elle sait absolument faux. Elle a constaté, par expérience, combien, malgré la diffusion de l'instruction telle qu'elle est aujourd'hui officiellement distribuée, l'ignorance est commune pour les choses les plus essentielles. Elle peut donc impunément déverser la calomnie sur les pouvoirs, les institutions, les doctrines et les hommes qui lui déplaisent. Le mensonge est une semence qui tombe toujours sur une terre où elle germe, s'élève et porte des fruits.
Il y a dans tout corps, quelque régulier, désintéressé et saint qu'il soit, des membres qui le déshonorent. On sait avec quel soin, après avoir épuisé tous les moyens qu'inspire la charité pour les relever et les sauver de leurs erreurs ou de leurs fautes, les institutions religieuses retranchent et rejettent ces membres indignes. Ils n'en sont pas moins outragés par leurs adversaires, qui accusent leur complicité et étendent à tous la réprobation qu'un seul a méritée. Ces faits immoraux ou criminels sont racontés, avec une complaisance qui multiplie les détails scandaleux, dans tous les journaux dont ils disposent. Les scandales réels ne leur suffisent pas, et ils n'hésitent pas à en inventer, en prenant les précautions nécessaires pour que la vérité ne puisse pas leur être opposée, et que l'impunité leur soit assurée. Ils les attribuent à des personnages imaginaires, ou leur donnent pour théâtre des localités dont on chercherait vainement le nom dans les communes ou les hameaux de France ; mais
les faits n'en sont pas moins affirmés comme véritables, et le public y croit. Les corps ainsi compromis, et voués à l'exécration des âmes honnêtes, se trouvent désarmés, et la calomnie reste.
Le clergé et les congrégations d'hommes et de femmes ont fait trop souvent preuve, sous ce rapport, d'une charité, d'une longanimité ou d'un dédain qui ont encouragé ces procédés infâmes. Si des poursuites ont été parfois exercées, elles ont contraint la justice, aujourd'hui trop généralement disposée à l'indulgence pour des actes de cette nature, à prononcer des condamnations et à exiger des réparations ; mais ces condamnations n'ont jamais été en rapport avec la gravité du délit ou du crime, et ces réparations sont restées illusoires. Tous ceux qui ont répété la calomnie ne l'ont pas retirée et, pour le plus grand nombre, le fait imputé est acquis, malgré la répression judiciaire.
Deux exemples mettent en lumière cette triste vérité. La presse quotidienne avait plusieurs fois accusé le saint et glorieux Pie IX d'avoir été franc-maçon. Une volumineuse compilation, le dictionnaire de Larousse, avait recueilli cette affirmation, que repoussent à la fois une impossibilité morale et l'absence de toute preuve. Un homme politique qui a eu l'honneur d'entrer dans les conseils du gouvernement et de présider la Chambre, Floquet, n'en a pas moins publiquement affirmé le fait, en s'appuyant sur cette autorité suspecte. Il connaissait certainement les démentis, et ne pouvait avoir aucun doute à cet égard, mais la calomnie, après avoir couru la presse, se trouvait consignée dans une publication importante. C'était assez pour qu'elle fût acceptée par le grand nombre, et il n'hésita pas à s'en faire l'écho. La manifestation ironique ou indignée de la Chambre ne le détermina pas à une rétractation, qui seule pouvait atténuer l'erreur ou faire oublier la légèreté. Il croyait sur la foi de Larousse, et on crut sur sa foi.
Au mois de février 1899, "" jeune enfant disparut, après avoir assisté à une réunion de patronage chez les Frères des Écoles chrétiennes à Lille. Son corps fut trouvé, deux jours après, dans une pièce du rez-dechaussée, voisine de la porte extérieure de l'établissement donnant accès dans une vaste cour. On accusa immédiatement le personnel de la maison, et lorsque le Frère chargé de la classe à laquelle appartenait la victime se trouva en sa présence, ému d'une pitié trop profonde pour n'être pas expansive, et par conséquent imprudente, il attira sur lui, par son trouble et sa douleur, les soupçons du magistrat instructeur. Dès lors il fut coupable. Rien ne fut négligé pour l'obliger à un aveu. A toutes les
questions, à tous les moyens d'intimidation, à des procédés aussi étranges qu'odieux, il opposa la ferme affirmation de son innocence. Rien ne put être relevé contre lui, pas même une apparence; et une longue détention pendant laquelle, malgré d'affreuses souffrances morales, il resta calme et confiant, entouré de l'admiration et du respect des détenus mêmes de toute espèce avec lesquels il se trouva confondu, n'émut pas le cœur des magistrats et n'éclaira pas leur conscience. Ils persistèrent dans leur première opinion, et il fallut que la Chambre des mises en accusation, qui avait déjà relevé des erreurs significatives de procédure, se prononçât sur le fond et, après un examen approfondi, ordonnât la mise en liberté immédiate du Frère Flamidien.
Or, le jour même de la découverte du corps, les journaux du monde entier reçurent des télégrammes identiques, qui leur annonçaient le crime et leur donnaient le nom du criminel. Certains journaux de la région, malgré l'absence absolue de preuves, affirmèrent la culpabilité de l'innocent ; une manifestation, qui n'eut rien de spontané, fut dirigée contre plusieurs établissements religieux de la ville appartenant à des congrégations diverses d'hommes et de femmes, essaya d'en forcer les portes, fit des dégâts importants, et menaça la sécurité des citoyens paisibles : rien, de la part de l'autorité locale, ne s'opposa au débordement de passions surexcitées par les meneurs des sociétés secrètes. Certains journaux, le parquet, la municipalité, la rue, étaient d'accord.
Il semblait qu'une réparation fût due à l'innocent. Il n'en a rien été. Les journaux qui l'avaient désigné comme coupable, qui, pendant de longs mois, avaient déversé les outrages contre lui et sa congrégation, se sont bornés — et combien de ceux qui avaient raconté le crime et nommé le prétendu criminel, s'en sont dispensés ! — à faire connaître sa mise en liberté. Les magistrats instructeurs, dont la Chambre des mises en accusation a condamné la conduite, ont reçu la croix de la Légion d'honneur; les enfants des écoles laïques chantent la Flamidienne, chanson infâme et calomniatrice ; l'assassinat, dont on aurait dû chercher l'auteur en dehors de la maison, est resté impuni, et le Frère, odieusement poursuivi par une haine sectaire qui pourrait bien avoir commandé ce crime inexplicable pour jeter l'odieux sur une congrégation religieuse, n'a eu d'autre réparation que l'estime des honnêtes gens, le témoignage de sa conscience et le mérite d'avoir souffert avec une inébranlable et pieuse résignation.
La campagne dirigée par la presse contre l'Église a été longue et
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universelle. Rien ne lui a échappé. On a essayé de soulever le clergé séculier contre le clergé régulier, le vicaire ou le desservant contre l'évêque, le paroissien contre le curé. Tout a servi de prétexte. Le maigre casuel a été signalé comme assurant des revenus considérables, le moindre incident des obsèques ou des cérémonies religieuses a fait crier à l'intolérance, et l'accusation la plus vague atteignant la moralité du prêtre a trouvé des propagateurs complaisants, affirmant la vérité de ce qu'ils ne savaient pas, ou de ce qu'ils ne croyaient pas. Tout discours prononcé en chaire est étudié, commenté, interprété, de manière à devenir criminel. Si la parole ne prête pas à l'accusation, on s'en prend à l'attitude, au silence même. Ceux qui s'en tiennent aux apparences prennent en pitié ces attaques, ou se demandent comment des esprits sérieux peuvent descendre à de si misérables puérilités. Ceux qui savent que la secte, maîtresse de ces journaux, ne fait rien en vain, ne peuvent méconnaître les conséquences de cette conduite universellement suivie. On ne renverse pas par ces petits moyens, mais on ébranle. On ne fait pas, tout d'un coup, haïr l'Eglise et le clergé qui la sert, mais on insinue le doute, on fait pénétrer le soupçon, on rend accessible à la défiance, et il vient un moment où les esprits égarés trouvent légitime tout ce qui pourra être tenté contre ce que, jusqu'alors, ils avaient aimé et respecté.
Les ennemis de la religion catholique sont légion. Il y en a partout, et partout ils se donnent la main. Unis par la haine, fidèles à une même tactique, ils emploient, dans tous les pays du monde, les mêmes procédés. Les agences internationales portent, par le télégraphe ou par des correspondances régulières, le mot d'ordre qui règle la conduite, et on en voit immédiatement les effets. Ainsi se déclarent ces courants d'opinion qui deviennent rapidement irrésistibles, parce qu'on les croit spontanés. Ils résultent cependant d'une impulsion unique, qui s'est subdivisée de manière à se manifester simultanément sur tous les points. La presse les produit, les signale, les modère, les active, et les fait servir aux desseins de la puissance secrète dont elle est l'instrument.
Cette presse, qui s'adresse aux passions, a une supériorité incontestable sur celle qui n'obéit qu'à la raison, et ne veut défendre en tout que la vérité. La lutte contre elle est difficile, mais elle est nécessaire. Les foules sont à ceux qui leur parlent, et il n'est personne qui n'entende tous les jours des voix qui lui disent ce qu'il faut penser, croire et faire. Si ces voix donnent de mauvais conseils et de coupables inspirations, il faut qu'elles trouvent une infatigable contradiction. Le bien ne doit pas
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être moins actif que le mal. La liberté de la presse ne peut être tempérée que par elle-même, et c'est un devoir pour ceux qui aiment l'Église et leur pays, d'y travailler. A l'époque où l'on avait encore des souvenirs classiques, on la comparait à la lance d'Achille, dont le bois guérissait les blessures que le fer avait faites. Il vaut mieux prévenir le mal qu'employer le remède, quelque efficace qu'on le suppose. Une presse véritablement indépendante, proclamant les droits de Dieu sur les sociétés humaines et défendant, avec les libertés politiques nécessaires, les libertés religieuses qui ne le sont pas moins, a un important ministère à remplir et beaucoup de bien à réaliser, et c'est pour tous un devoir rigoureux de la soutenir et de la propager.
Toutes les tentatives des sectes secrètes contre la liberté, les droits et les intérêts des catholiques, ont été préparées par une campagne de presse. L'Italie était depuis longtemps travaillée par les idées révolutionnaires et par des projets d'insurrection contre le pouvoir temporel du Pape, lorsque se produisit l'affaire Mortara. Un enfant appartenant à une famille juive, originaire de Modène, était, à l'âge de trois ans, en danger de mort, lorsqu'une servante catholique le baptisa. C'était en 1854. Il guérit, et la servante révéla en 1857 ce qui s'était passé. L'enfant fut retiré à sa famille par l'autorité pontificale, amené à Rome et placé dans un couvent, où ses parents purent le voir et communiquer avec lui. La presse s'empara aussitôt de ce fait, le dénatura, y vit un enlèvement criminel, et en fit le thème des accusations les plus violentes et des calomnies les plus odieuses contre le gouvernement du Pape. L'importance qu'on attacha à un fait isolé qu'expliquait un souci légitime pour l'âme de l'enfant, les commentaires dont on l'entoura, l'insistance avec laquelle on y revint pendant de longs mois, et les conséquences contre le pouvoir temporel auxquelles on aboutit, révélèrent une direction occulte, dont le but n'était pas douteux. Un gouvernement, quelque fort qu'il soit, résiste difficilement à des attaques aussi générales, aussi perfides, et aussi persévérantes. En Italie, en France, dans le monde entier, l'opinion était révoltée contre le Pape, et le succès de la révolution prochaine, ainsi habilement préparé, était certain. Les défenseurs de la Papauté furent nombreux, éloquents, infatigables, mais leurs efforts restèrent impuissants devant des préventions entretenues depuis longtemps. D'ailleurs, le mal est toujours accepté plus facilement que le bien, et la passion n'a-t-elle pas été, dans tous les temps, plus écoutée que la raison ?
Le travail de désorganisation politique, religieuse et sociale, qui se poursuit en France, avec un plan arrêté, depuis plus de vingt ans, a été habilement préparé par la presse. Quand la franc-maçonnerie a dirigé ses efforts contre la liberté de l'enseignement, on a vu partout en même temps, à Paris et en province, les établissements libres de tout ordre accusés de former une jeunesse ne comprenant pas ses devoirs envers la patrie et n'étant pas en état de les remplir. Il en a été de même quand les décrets contre les religieux ont suivi le rejet de l'article 7. Le président Grévy fit ce qu'exigeait la presse, et s'appuya sur les motifs qu'elle avait invoqués. La suppression momentanée de l'inamovibilité de la magistrature a été précédée de la même campagne. Les injures et les calomnies contre l'armée se sont étalées, sous tous les prétextes et avec une persistance passionnée, dans tous les organes de cette puissance mystérieuse qui forme et conduit l'opinion, avant que des mesures contraires aux règlements, à la justice et aux traditions, aient atteint à la fois nos institutions militaires, et les officiers de tout rang qui en faisaient l'honneur et la force.
La même tactique a été employée, les mêmes moyens ont été mis en œuvre pour diviser et rendre ennemis les ouvriers et les patrons. Leurs intérêts sont communs, et la prospérité du capital doit assurer celle du travail. L'industrie a pris de nos jours d'immenses développements, et des fortunes considérables se sont élevées avec une rapidité auparavant inconnue. Tous les patrons ont- ils compris les devoirs de justice et de chanté que leur imposaient à la fois leur situation et les avantages qu'elle leur procurait ? Il serait imprudent de l'affirmer. Pour quelques-uns, pour un trop grand nombre, l'égoisme et la cupidité ont fait taire tout autre sentiment, et ils n'ont vu dans leurs ouvriers que des instruments dont ils avaient le droit de se servir en leur accordant ce qu'ils ne pouvaient leur refuser. Mais combien d'autres, inspirés par des sentiments plus généreux et plus chrétiens, ont compris que leur titre même de patrons les oblisfeait à rendre meilleure la situation de leurs ouvriers, à mesure que leurs propres bénéfices s'élevaient ! La vie est devenue plus chère, les besoins ont augmenté, il était donc juste d'ajouter aux anciens salaires, et de compléter par la charité ce que ne commandait pas la justice.
Des plaintes se sont fait entendre dans les grandes agglomérations, plaintes timides d'abord, puis fermes, et enfin menaçantes ; des revendications ont été formulées, quelquefois légitimes, souvent exagérées.
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Isolé, l'homme est accessible à la raison et à la vérité ; réuni à d'autres, il est exposé aux suggestions les plus mauvaises et aux inspirations les plus violentes. Dans les grands chantiers, dans les usines, dans les mines, les ouvriers forment une véritable armée. Le nombre fait leur force. Ils le sentent, et s'il leur vient du dehors des excitations, il est rare qu'ils y puissent résister, alors surtout qu'elles parlent à leurs intérêts, et qu'elles s'adressent à l'envie que provoque naturellement la vue d'une situation meilleure.
La loi du 25 mai 1864 sur les coalitions avait assuré, ce qui était juste, la libre discussion du salaire entre le patron et l'ouvrier. Celle de 1868 avait accordé une autorité égale à leurs affirmations, dans les procès qui pouvaient s'élever entre eux pour leurs intérêts. Les grèves se multiplièrent alors, et si plusieurs aboutirent à la misère pour ceux qui les avaient provoquées ou partagées, d'autres eurent d'heureux résultats, parce que la presse n'avait pas alors la liberté que la loi lui a donnée depuis. Les bons patrons n'eurent pas en souffrir. Ceux qui avaient pour leurs ouvriers moins de bienveillance durent se soumettre, et on put croire que la paix finirait par s'établir entre le capital et le travail.
Les conditions changèrent après le 4 septembre. Les passions politiques étaient ardentes. Les ouvriers qui formaient le nombre, et dont il importait de s'assurer le concours, puisque leur action était considérable dans les élections, furent, dès lors, l'objet de constantes sollicitations. On essaya de les conquérir par la presse, et par les réunions que l'on forma dès qu'il y eut, dans une ville ou dans une usine, quelque sujet de mécontentement et un commencement d'agitation. L'histoire des grèves est instructive quand on les étudie dans leurs causes, leurs phases et leur issue. Le motif est quelquefois sérieux et le grief réel. Souvent il n y a qu'un prétexte, mais grâce à la presse, qui tous les jours attaque le capital, le patron, le contre-maître, grossit les faits, entretient l'irritation, fait appel aux pires sentiments, souffle la discorde et repousse tout ce qui pourrait amener la conciliation, la grève se prolonge, la misère s'accroît ; et si, après de longs jours de chômage, quelques avantages pécuniaires sont obtenus et des revendications satisfaites, des années suffisent à peine pour faire oublier les souffrances et réparer la brèche faite au modeste budget ouvrier.
Il faut joindre à cette influence détestable d'une presse qui ne veut n^ le bien de l'ouvrier, ni la paix du pays, celle des réunions publiques, dans lesquelles des agitateurs venus du dehors, et complètement étrangers à la
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profession.dont ils prétendent être les protecteurs, poussent à la résistance, vouent à l'animadversion de leurs camarades ceux qui voudraient travailler, et promettent la victoire. Ils annoncent ou portent des subsides, fournis le plus souvent par nos âpres voisins d'au-delà de la Manche ou du Rhin, qui profitent de tout ce que perd le travail national. Ainsi, l'avenir de nos maisons de production se trouve compromis par ceux-là mêmes qui prétendent défendre le pain de l'ouvrier.
La presse, qui pousse à la grève ou l'entretient, essaie de corrompre ou d'éteindre la vieille foi religieuse, qui conseille et établit la paix entre les hommes en ne tlattant personne, et en rappelant à chacun les devoirs auxquels il est tenu. Aussi voyons-nous, à chaque instant et à tout propos, reparaître les calomnies tant de fois répétées, et des accusations que rien ne justifie. Les derniers jours du siècle ont été, sous ce rapport, témoins d'un débordement d'injures et d'une recrudescence d'excitations haineuses contre l'Église et ses ministres. Elles se sont accentuées à l'occasion du dépôt d'un projet de loi sur les associations, dont la discussion occupera les premiers jours du XX<= siècle.
Le droit d'association est un droit naturel. Un gouvernement digne de ce nom a le devoir de le respecter et de le favoriser, car il est une des conditions de la paix sociale, et la garantie des intérêts des particuliers. Il y a, sans doute, des précautions à prendre, pour que l'association ne soit pas formée dans le but de troubler l'ordre public, ou de créer un danger politique ; mais il faut que la loi soit égale pour tous, et ne porte aucune atteinte à ce qui est loyal, honnête, utile et moral.
Les sectaires ont une autre idée du droit d'association, et pour eux, comme pour les rédacteurs du projet, la loi préparée est une arme de guerre contre l'Église et les institutions qu'elle inspire de son esprit, et qui sont nécessaires à son existence. Pour préparer l'opinion, la fausser et la dominer, la presse a entrepris et poursuivi, avec toute l'ardeur d'une haine aveugle, une campagne de calomnies. Les congrégations religieuses qui possèdent ce qu'exigent leurs œuvres et l'entretien de leurs membres, ont été représentées comme propriétaires d'immeubles dont la valeur s'élève à plusieurs milliards. Pour justifier les lois fiscales d'accroissement et d'abonnement, lois iniques et vexatoires, la presse avait déjà signalé à l'envie des uns, à l'âpreté des autres, ces prétendues richesses. Que des citoyens isolés ou réunis aient des propriétés, c'est leur droit, et, dans une nation civilisée, personne ne peut honnêtement
le leur contester. Les lois scolaires et les impôts extraordinaires ne suffisant pas pour détruire ces congrégations, on a eu recours à un moyen que l'on a cru plus sûr et plus rapide. La presse a demandé leur spoliation au profit d'une caisse de retraite pour les ouvriers. Elle a espéré d'abord que la destination couvrirait l'iniquité du vol ; puis, elle a invoqué, pour justifier cette mesure criminelle, le tort que faisait à la société la possession de ces biens qui ne changeant pas de mains, nuisent au mouvement des affaires et diminuent les ressources du trésor ; la nécessité de défendre l'Etat laïque contre les empiétements du pouvoir religieux, l'inutilité de ces associations qui ne produisent rien, le danger qu'elles font courir à la République par l'esprit qui les dirige et l'enseignement qu'elles donnent. Leur constitution, leur but, leurs moyens, ont été également dénaturés ; et, avec un cynisme révoltant, les organes collectivistes, socialistes, radicaux et ministériels ont, à Paris et en province, produit tous les jours les mêmes arguments, prodigué les mêmes injures, répété les mêmes calomnies, et proclamé nécessaire la même proscription spoliatrice. Il a été facile de voir que, pour eux, ce n'est pas aux congrégations seules qu'ils en veulent, c'est à l'Église catholique. Quelques-uns l'ont nié avec indignation, d'autres ont laissé entendre que cela pourrait bien être, d'autres enfin l'ont dit expressément, et on peut être certain d'avance que, dans la discussion à la tribune, les raisons exposées par les orateurs ne différeront pas. Ce que la presse a dit, ils le répéteront, peut-être avec moins de cynisme dans la forme, mais, au fond, avec un égal mépris de la justice et de la vérité.
En employant contre les croyances religieuses, et les hommes qui les pratiquent, des moyens aussi peu honorables, en demandant la proscription ou la spoliation de l'Église et des congrégations, les politiciens de la presse et des assemblées délibérantes se déclarent pourtant les partisans de la liberté et les défenseurs de l'égalité, deux vertus républicaines. Plus ils les outragent dans leurs actes, plus ils les glorifient dans leurs paroles. Toutes les époques profondément troublées nous offrent le même spectacle. Dans la bouche des agitateurs et des ambitieux, les mots perdent leur signification, les notions les plus claires sont obscurcies, les distinctions les plus nécessaires supprimées, le bien et le mal, le vrai et le faux se confondent, et ceux-là deviennent les maîtres, qui parlent avec le plus d'hypocrisie et osent avec le plus d'audace. La foule les suit aveuglément, sans se douter des mensonges par lesquels on fait taire ses sentiments les plus chers, ni de l'œuvre détestable dont on la rend
complice. La scélératesse de quelques-uns est ainsi aidée par la complicité inconsciente du grand nombre.
C'est ce qu'on a vu en i8So, à l'occasion des décrets du 29 mars ; -c'est ce que nous voyons à la veille des débats sur la loi des associations.
Un document d'une haute valeur par l'autorité de celui qui l'a écrit, comme par les arguments qu'il contient et la sollicitude touchante qui l'a inspiré, est venu donner à l'opinion publique une autre direction. C'est la lettre adressée, le 23 décembre 1900, au Cardinal-archevêque de Paris par le grand Pape Léon XIII. Les catholiques l'ont accueillie avec une joie respectueuse, sans espérer qu'elle éclaire ceux qui se refusent obstinément à voir la lumière. Elle restera comme la voix d'un père qui conseille, d'un docteur qui défend la vérité, et d'un souverain vigilant qui voudrait épargner à un pays à qui il a donné de si nombreux témoignages de son affection, les catastrophes que rendent inévitables des préjugés obstinés, des passions aveugles et d'iniques projets de spoliation.
III. — LES POUVOIRS PUBLICS
DEPUIS iSyojusqu'àla fin du siècle, des manifestations anti-religieuses se sont produites dans les municipalités, au Parlement et dans le -gouvernement, d'abord peu nombreuses et peu menaçantes, bientôt plus générales et plus passionnées. A chaque élection pour la commune, le département, la Chambre et le Sénat, le nombre des opportunistes, des radicaux et des socialistes a augmenté, particulièrement depuis 1879, et la passion sectaire est devenue plus audacieuse à mesure qu'elle sentait la résistance s'affaiblir.
La loi de 18S4 sur les conseils municipaux a étendu leurs attributions, •et donné aux tyranneaux de village, comme aux politiciens des grandes villes, le moyen d'exercer leurs rancunes et de satisfaire leurs haines. Les maires se sont arrogé le droit de pavoiser, quand il leur a plu, les églises, et de faire sonner à l'occasion de certaines fêtes les cloches qui, jusqu'alors, avaient pour les chrétiens une destination pieuse.
Les instituteurs, soustraits à l'action bienveillante du curé, dont ils étaient, pour le bien religieux et moral de leurs élèves, des auxiliaires utiles, en ont été séparés, et sont bientôt devenus ses ennemis et trop souvent ses dénonciateurs. Les services qu'ils rendaient à l'église leur ont été interdits, et l'intérêt de leur avancement les a rendus, dans un très grand nombre de communes, hostiles à la religion et au clergé. L'enseignement ayant été déclaré neutre, c'est-à-dire sans Dieu, les prêtres ont dû, pour conserver la foi de leurs paroissiens, ouvrir ou favoriser des écoles libres. Il en est résulté des antagonismes violents ; on leur a opposé toute sorte d'obstacles, on ne leur a épargné aucune vexation, et des divisions profondes ont succédé à l'entente, à la paix et à l'union. Pour favoriser les écoles officielles, on a exercé sur les familles une pression souvent menaçante, et les fonctionnaires les plus humbles, les plus intéressants et les plus respectables, ont été réduits à la cruelle nécessité de renoncer à leur pain ou à leur liberté de pères de famille. Les libéralités faites par les communes ou les bureaux de bienfaisance aux familles indigentes ont été partialement distribuées, et quiconque ne se résignait pas à l'école officielle se voyait, dans un très grand nombre de localités, privé des secours que recevaient abondamment ceux dont les opinions s'accordaient avec celles des maîtres du jour, ou dont la conscience se prêtait à une capitulation dont l'âme des enfants était la victime.
Les cérémonies du culte, dont le Concordat garantit la liberté, ont eu le privilège d'irriter, de tout temps, ceux qui se disent libres-penseurs, et qui s'octroient audacieusement la liberté qu'ils refusent à d'autres. Maîtres dans les communes, ils ont prétendu enfermer le prêtre dans son église, méconnaître ses droits comme citoyen, et exercer sur ses paroles et ses actes une constante et peu loyale inquisition. Les grandes manifestations extérieures du culte, les processions faites pour attirer les bénédictions de Dieu sur les fruits de la terre, rappeler le vœu de Louis XIII, ou honorer la présence réelle de Notre-Seigneur dans le Saint-Sacrement, ont été interdites, sous prétexte qu'elles blessaient les convictions des libres-penseurs et qu'elles pourraient être une occasion de troubles. Le port du Saint Viatique en habits sacerdotaux, et avec une escorte de fidèles, est devenu une contravention. Des robes blanches paraissant dans la rue après avoir figuré dans un exercice religieux à l'église, ont été déclarées séditieuses, et il s'est trouvé un certain nombre de maires qui n'ont pas compris qu'ils joignaient le ridicule à l'odieux
en ordonnant des poursuites contre l'apparition, sur le territoire de leur commune, du costume ecclésiastique. Le Français d'autrefois avait une réputation universelle d'esprit, de bon sens et d'urbanité. II n'était pas alors sectaire.
La délation, qui se cachait comme une chose honteuse, s'étale aujourd'hui avec une impudence qui la rend redoutable. Malheur au fonctionnaire qui ose accomplir ses devoirs religieux! Sa carrière est arrêtée, si elle n'est pas brisée. Il y a dans toutes les communes des suspects, et depuis le curé, dont tous les mouvements sont épiés, jusqu'au dernier de ces malheureux inscrits sur les listes du bureau de bienfaisance, il n'est pas un seul citoyen qui ne risque, à la suite d'une dénonciation, d'être l'objet de quelque tracasserie ou de quelque persécution. C'est ainsi qu'après la liberté et l'égalité de la devise républicaine, est mise en pratique la fraternité.
Les Conseils généraux n'ont pas un rôle politique, et après l'administration des finances du département, leur pouvoir se borne à émettre des vœux. La complicité des préfets a permis cependant que des propositions ayant un caractère politique fussent faites par des esprits intempérants, ou avides d'une certaine popularité. Il est vrai que ces propositions étaient, pour la plupart, des actes d'hostilité contre l'Eglise, et dès lors elles cessaient, aux yeux des dépositaires du pouvoir, d'être illégales. Elles avaient droit, non seulement à leur tolérance, mais encore à leur sympathie.
A la Chambre, les projets anti-religieux commencèrent à trouver de l'appui après la séparation, à la fin de 1875, de l'Assemblée nationale. En novembre 1876 le budget des cultes fut attaqué, et il se trouva des députés pour en demander la suppression. Ils oubliaient ou ne voulaient pas savoir l'origine de ce budget. Lorsque les biens du clergé furent, le 2 novembre 1789, mis à la disposition de la nation, afin de parer aux nécessités présentes, il fut stipulé qu'il serait pourvu par l'État, d'une manière convenable, aux besoins du culte, du clergé, des hôpitaux et des pauvres. Le budget des cultes est donc une dette. Le diminuer, et à plus forte raison le supprimer, ce serait commettre un vol.
Quelle assemblée l'oserait et quel État y consentirait? On a vu pourtant, et on verra longtemps encore, la proposition de le supprimer précéder la discussion des différents chapitres. Elle donne lieu à un vote, mais la discussion est, en général, peu animée, la Chambre acceptant en majorité, pour des motifs également puissants, quoique divers, la néces-
site des allocations inscrites. Mais la haine anti-religieuse a besoin de quelques satisfactions, et elle les trouve dans la diminution de certains crédits.
Ainsi les traitements des chanoines formant le conseil de l'évêque ont été supprimés à mesure des extinctions. Les bourses dans les séminaires pour la formation du clergé ont été refusées, pendant que l'on maintenait celles des séminaires protestants et que l'ont augmentait celles des facultés. Les secours aux prêtres vieux et infirmes ont été réduits, et les allocations pour construction ou entretien d'églises et pour les grands travaux de restauration des monuments historiques religieux, qui sont des chefs-d'œuvre de l'art, ne suffisent plus à des besoins urgents. La majorité reconnaît la nécessité de faire des économies, mais elle se borne à les faire subir au budget des cultes.
C'est sur la question de l'enseignement que les sectaires ont porté les plus grands efforts, et c'est Jules Ferry qui s'est fait l'initiateur ou l'exécuteur de leurs projets. Il attaqua d'abord l'enseignement supérieur, en enlevant aux universités libres leur titre, en supprimant la participation de leurs professeurs à la collation des grades, et en composant le Conseil supérieur de l'instruction publique de manière à diminuer son indépendance.
Il profita de la réaction provoquée par l'acte du i6 mai, hardiment engagé, mais mollement ou maladroitement soutenu, pour exciter les passions anti-religieuses. Il crut aboutir à la suppression de la disposition la plus importante de la loi de 1850, en faisant voter par la Chambre l'article 7, qui excluait de l'enseignement les membres des congrégations religieuses.
La joie fut grande dans les loges après cette victoire, qu'elles crurent définitive, mais le Sénat refusa de s'associer à cette œuvre de proscription, et la Chambre répondit à ce vote par un ordre du jour qui appelait contre les congrégations les sévérités du pouvoir. Le Président de la République s'empressa de se conformer à cette injonction et, le 29 mars, \& Journal O/^ct'e/ publia, les décrets ordonnant, « en vertu des lois existantes, » aux congrégations non autorisées de se disperser, et aux autres de régulariser leur situation dans un délai de six mois. Une d'entre elles eut l'honneur d'être frappée à part et après un court intervalle. Le jour même où le délai expirait, le 29 juin, jour de la fête des Apôtres Pierre et Paul, la police se transporta dans les résidences. Les portes ne s'ouvrirent pas, malgré un grand déploiement de forces et des sommations
Canet. '^
réitérées. Les Jésuites avaient le droit de croire que le domicile du citoyen est inviolable, et ils restèrent chez eux pendant que leurs serrures étaient crochetées et leurs portes forcées. Leurs protestations et celles des amis, en grand nombre, qui remplissaient leurs cellules, n'empêchèrent pas l'iniquité de s'accomplir. Les scellés furent mis sur leurs chapelles, et pendant qu'on les jetait à la rue, on laissait dans leur demeure violée un gardien, en qui l'on affectait de voir plutôt le représentant de l'autorité, qui venait d'accomplir un brigandage, que celui des propriétaires ou des locataires, dont on foulait les droits aux pieds.
Les Jésuites, mis ainsi hors la loi, recoururent aux tribunaux, gardiens des intérêts de tous. Si des magistrats indépendants accueillirent leur plainte, d'autres, plus désireux de servir le ministère et les passions auxquelles il obéissait que la justice, les repoussèrent. Le conflit élevé porta l'affaire devant le Conseil d'Etat. Le résultat n'était pas douteux, et le Conseil, oubliant qu'il était un tribunal, rendit le service demandé.
Les autres congrégations avaient un délai de six mois pour solliciter leur autorisation. Aucune ne répondit, et ne pouvait répondre. La loi ne reconnaît pas les vœux, qui sont du domaine exclusif de la conscience. La vie en commun d'un certain nombre de personnes liées entre elles par des engagements que rien d'extérieur ne peut ni sanctionner, ni rompre, échappe à toute action légale. Le citoyen peut vivre où il veut, comme il veut, avec qui il veut, pourvu qu'il ne porte aucune atteinte à autrui, et qu'il ne trouble pas l'ordre public. Comment irait-il soumettre à l'autorité civile des règles qui ne la regardent pas, et lui demander de le protéger, ou de le surveiller, lorsque, non content de suivre les préceptes de l'Evangile, il s'est attaché à observer ses conseils, sous une forme déterminée, avec un costume particulier,et dans un but de dévouement, d'apostolat ou de pénitence ?
Le silence des congrégations fut le signal de leur condamnation. Au mois de novembre, les Ordres qui, comme les Jésuites, forment l'avantgarde de l'armée sacerdotale, furent sommés de sortir de leurs couvents, et sur le refus qu'ils opposèrent, afin de conserver tous leurs droits, ils virent les portes forcées, les cellules envahies, les scellés apposés. Chassés de chez eux, sans qu'on osât formuler une accusation, ils trouvèrent chez des catholiques généreux l'asile que le gouvernement leur enlevait.
Pour eux aussi, la justice fut sourde; mais ils eurent, en compensation, l'opinion des jurisconsultes, la démission significative d'un certain nombre de magistrats, — le 27 juillet il y en avait cent quatre-vingt-dix-sept,
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et ce nombre s'accrut, — en même temps que la sympathie de ceux qui aiment la justice, admirent le dévouement et croient à la vertu.
Un célèbre avocat, E. Rousse, examina, discuta et jugea les décrets dans une consultation qui est une œuvre de haute raison et de rigoureuse logique. Un grand nombre de barreaux et de jurisconsultes isolés y adhérèrent, montrant ainsi que, si le gouvernement avait la force, le droit était contre lui, et que l'opinion indépendante des hommes compétents le condamnait.
On vit en peu de jours l'aumônerie militaire supprimée, les évêques et les magistrats exclus des conseils académiques, les diocèses perdant l'existence légale, les dons et legs faits aux fabriques, autorisés par décision du Conseil d'Etat dans le cas seulement où ils seraient destinés à l'entretien du culte.
L'épiscopat protesta énergiquement contre ces atteintes portées à la liberté des cultes et aux droits de l'Eglise. La question fut portée devant la Chambre, et on entendit un magistrat faire, pour défendre les décrets et la guerre à l'Église, l'apologie de Danton et des lois de 1792. Il s'appelait Cazot.
L'abrogation de la loi de 18 16 sur l'observation du dimanche fut votée par le Sénat, qui obéit à une meilleure inspiration, et fit preuve d'équité, lorsqu'il condamna la prétention du Conseil d'État d'exclure du nombre des candidats à l'auditorat, les jeunes gens dont le diplôme, en droit ou en lettres, avait été décerné par le jury mixte. Le Conseil d'Etat allait trop vite, mais la pensée avait été accueillie avec joie dans les loges, d'où elle était sortie. Elles la propagèrent par tous les moyens dont elles disposent, et, depuis, la presse et les plus impatients des membres des gauches n'ont cessé de demander que tous les emplois officiels fussent réseï vés aux jeunes gens sortis des établissements officiels, à l'exclusion de ceux, quelle que fût leur supériorité, qui devaient leur éducation à des maisons religieuses. C'est ce que l'on appelle l'égalité républicaine.
Si le gouvernement et les Chambres avaient uniquement obéi à des motifs politiques dans leur guerre contre l'Église, ils auraient été éclairés par une déclaration collective des congrégations,affirmant qu'elles étaient restées et qu'elles resteraient étrangères à tout ce qui n'était pas de leur domaine, par les explications d'un grand nombre d'évêques, et par la lettre adressée, le 22 octobre i88r, au cardinal Guibert par le pape Léon XIII, Mais la passion ne voit et n'entend que ce qui la flatte.
Le 14 août 1881, le Conseil d'État décida que les libéralités faites.
dans un but charitable, à des établissements ecclésiastiques, ne seraient plus reconnues, et que les clauses testamentaires confiant la distribution d'aumônes à des membres du culte seraient réputées nulles, comme contraires aux bonnes mœurs et aux lois.
Le 14 septembre, une circulaire de Ferry soumettait à la visite des inspecteurs de l'instruction publique les pensionnats tenus par des religieuses, même cloîtrées, sous peine de fermeture.
Le i^^' décembre, Paul Bert enjoint aux préfets de veiller à ce qu'aucun membre du clergé ne puisse quitter sa résidence sans autorisation, sous peine de privation de traitement.
Le 6, une décision du ministre de la marine enlève les pupilles à la direction du clergé. La marine, gardienne de l'honneur comme l'armée, était déjà suspecte.
Quelques jours après, un député déposait une proposition interdisant la continuation des travaux de la basilique de Montmartre, dédiée au Sacré-Cœur.
Les ministres ne négligeaient aucune occasion d'intervenir dans les affaires du culte. Pendant qu'ils soumettaient les religieuses à une inquisition qui violait leurs règles, et qu'ils prétendaient surveiller tous les actes du prêtre, ils exigeaient de lui des prières, à l'efficacité desquelles ils ne croyaient pas. Ainsi, une circulaire de Paul Bert, en date du 23 décembre 1881, enjoignait au clergé paroissial de faire chanter le Domine, salvam fac rcmptiblicam à tous les offices. Les rois étaient moins exigeants ; ils se contentaient du psaume, ou du verset chanté à la messe.
Le 22 janvier 1882, un décret organise les lycées de filles, et le 24, une circulaire de Paul Bert ordonne que l'instruction religieuse ne soit donnée, dans les lycées et les collèges, qu'aux élèves dont les parents l'auront demandé.
Jules Simon avait proposé au Sénat d'obliger les instituteurs à enseigner aux élèves leurs devoirs envers Dieu et la patrie. Sa proposition fut rejetée le 1 1 mars, et le 14, le Sénat votait l'enseignement obligatoire.
Ces mesures et ces dispositions inquiétaient l'épiscopat, qui ne pouvait se faire illusion sur le but poursuivi. Le 3 juin, les cardinaux de Bonnechose et Guibert adressèrent au Sénat un mémore dans lequel ils rappelaient toutes les atteintes portées à la liberté du culte, et exprimaient leurs craintes pour l'avenir. Presque tous les archevêques et évêques donnèrent leur adhésion à cet acte inspiré par le souci légitime des intérêts religieux du pays. Ni les raisons invoquées, ni l'autorité des vénéra-
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bles signataires n'eurent accès auprès du Sénat, qui montrait peut-être moins de passion anti-religieuse que la Chambre, mais qui finissait par accepter les lois qu'elle votait contre l'Église.
Le 6 septembre 1885, le cardinal Lavigerie, rappelant aux fidèles qu'ils
sont citoyens, leur traçait, dans une lettre pastorale inspirée par le zèle apostolique et un ardent amour de son pays, les devoirs que la situation leur imposait, et leur signalait la faute qu'ils commettaient en n'usant pas, ou en usant mal du bulletin de vote.
Il est nécessaire que la conscience soit éclairée à ce sujet, et on ne
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saurait trop répéter à l'électeur que sa responsabilité est engagée dans le vote qu'il émet.
Une circulaire de Goblet, en date du 28 septembre, enjoint aux évêques de ne promulguer les constitutions apostoliques et les décrets de la Congrégation des Rites, que lorsqu'ils ont été revus et enregistrés par le Conseil d'État. Ainsi l'Épiscopat ne pourrait communiquer officiellement aux fidèles des documents ou des actes que la presse aurait publiés, discutés, combattus, ou respectueusement acceptés. Le ministre de la République retardait de quelques siècles. Mais il témoignait sa malveillance pour l'enseignement religieux, en chargeant les préfets de surveiller les séminaires. Ces établissements, qui préparent aux fonctions ecclésiastiques, ont des surveillants autorisés, qui sont les évêques. En quoi les préfets, qui, par leurs fonctions, doivent avoir d'autres préoccupations, pourraient-ils être juges de l'enseignement ou de la discipline des maisons où l'on forme les clercs ?
Le 4 janvier 1886, une circulaire de Goblet supprime le traitement des vicaires dans les communes de plus de cinq mille âmes, et du troisième vicaire dans toutes les paroisses. On ne pouvait douter de la nécessité de ce personnel pour le service religieux, mais cette mesure avait l'avantage d'imposer une charge nouvelle aux fidèles ou aux fabriques.
Les ministres ont cru pouvoir triompher du clergé français en diminuant ses ressources, et en supprimant, en certains cas, le modeste traitement que leur fait le budget des cultes. Toutes les fois qu'un acte indépendant se produit, par une mesure prise, une parole prononcée ou un conseil donné, la caisse est fermée pour le ministre du culte qui a mis le devoir au-dessus de l'intérêt. Le gouvernement prétend exercer un droit ; il commet une injustice, car toutes les dépenses faites pour le culte ne sont que le paiement incomplet d'une dette contractée en 1789, et reconnue par tous les régimes qui se sont succédé depuis.
Le 6 janvier 1886, un nouveau ministère était formé sous la présidence de Freycinet. La déclaration ministérielle renfermait, à l'égard du clergé, des accusations qui ne reposaient sur aucune preuve, mais qui se renouvellent constamment dans la presse et au Parlement, afin d'égarer l'opinion publique, et de donner satisfaction à des inimitiés exigeantes. Les cardinaux Guibert, Caverot et Desprez protestèrent avec énergie, mais sans succès.
La suppression des Sœurs dans les hôpitaux, pour le service des malades, se généralise. L'exemple donné à Paris par le conseil municipal est
suivi dans la province. Presque partout, le corps médical proteste contre ces mesures. Témoin du dévouement des religieuses, il ne peut croire que des infirmières, qui ne sont pas animées par l'esprit de sacrifice que donne la consécration à Dieu, soient en état d'affronter, quelle que soit leur bonne volonté, la fatigue et les dangers qu'impose le service des malades. Mais sa voix reste sans écho.
Le 20 mars, le Sénat exclut des écoles publiques, de tous les degrés, le personnel ecclésiastique ou congréganiste.
Le 30, le cardinal-archevêque de Paris proteste contre les mesures iniques et vexatoires prises, depuis cinq ans, pour entraver la liberté du culte^ contrairement aux prescriptions du Concordat.
Le 9 avril, le sous-préfet de la Tour-du-Pin, dans l'Isère, envahissait à main armée, à Châteauvillain, une usine, afin de fermer une chapelle destinée au personnel. Il rencontra une résistance légitime. Une jeune fille tomba victime de son zèle pour la défense des droits de sa conscience, et plusieurs personnes furent blessées. Il est rare que les actes dirigés contre les croyances n'aboutissent pas à du sang versé, mais les sectaires supportent, d'un cœur léger, cette responsabilité.
Le pape Léon XIII donna, le 4 juillet, un témoignage précieux de son estime particulière pour un Ordre qui a le privilège, depuis trois siècles, de provoquer la haine des ennemis de l'Église. Il renouvela et confirma tous les privilèges, exemptions et immunités accordés à la Compagnie de Jésus, « source et soutien de la saine et solide doctrine, féconde nourrice d'hommes éminents par la sainteté et la science, qui, malgré de violentes persécutions endurées pour la justice, ne cesse jamais de travailler dans la vigne du Seigneur avec une ardeur joyeuse et un courage invincible. »
A ce même moment, l'administration faisait procéder à une enquête sur les biens des congrégations, leur nature, leur valeur, leur contenance, le mode de location, le nombre et le nom des Religieux, et, le 12 juillet 1889, la Chambre adoptait une proposition tendant à la suppression des congrégations religieuses, et à la confiscation de tout ce qu'elles possédaient.
Pendant que ces mesures et ces menaces se multipliaient contre les croyances, les personnes et les institutions des catholiques, les œuvres de piété, de zèle, de protection et de propagande se continuaient en France et dans tous les pays du monde où s'exerce son apostolat. Les hommes politiques ne paraissent pas s'en douter, ni soupçonner tout ce
que notre pays en retire d'influence et d'autorité. Le cardinal Lavigerie, chargé par le pape Léon XIII de poursuivre l'abolition de l'esclavage, prêche une véritable croisade. Il parle à Londres, à Bruxelles, dans plusieurs villes de France, en Espagne, en Italie. Il signale à Bismark le lieu où se centralise le commerce des esclaves ; c'est Ujiji, dans les possessions allemandes de l'Afrique. Le 13 décembre, un comité anti-esclavagiste s'organise en France, sous la présidence de Keller. Le gouver-
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nement se serait honoré en donnant à cette œuvre humanitaire des preuves significatives de sa sympathie. Il laissa faire. Le Pape, en félicitant le cardinal des résultats obtenus, lui envoya trois cent mille francs.
Le 18 juin 1889, le cardinal Richard, successeur du cardinal Guibert, consacra la France au Sacré-Cœur dans la basilique de Montmartre, et tous les cœurs catholiques s'associèrent à cet acte d'amour, de reconnaissance et de réparation.
La loi militaire astreint au service les séminaristes et le clergé. C'est
un acte de persécution dont l'armée ne peut tirer aucun profit, et il viole le droit ecclésiastique. Le prêtre exerce un ministère de paix, et il lui est interdit, par ses fonctions, de porter les armes. Pourquoi donc l'envoyer à la caserne et le soumettre à des exercices dont il n'a pas à faire usage ? Le cardinal Langénieux protesta contre ces dispositions, dont il n'eut pas de peine à montrer l'inutilité pratique et l'iniquité.
Le 4 septembre, le ministre Thévenet menaçait de la radiation immé-
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diate et définitive, tout membre du clergé qui se serait compromis par des manœuvres et des prédications politiques. Les délateurs se trouvaient avertis, et ils pouvaient se livrer à cette œuvre ténébreuse, qui répugne à la loyauté française, mais que toutes les démocraties encouragent. Un certain nombre d'évéques firent entendre de vives et éloquentes protestations, signalant les conséquences inévitables de cet appel à toutes les rancunes et à toutes les basses passions.
A l'approche des élections, plusieurs évéques crurent devoir, sans
descendre à des questions de personnes, tracer à leurs diocésains la conduite qu'ils avaient à suivre pour ne pas engager leur conscience. Le gouvernement s'en plaignit au Pape, qui déclara que les évêques n'avaient fait qu'un usage légitime de leur autorité.
Le comte de Mun avait jeté les bases de la constitution d'un parti catholique, dont le programme ne différait pas de celui du centre allemand. Il dut y renoncer, soit parce que sa pensée ne fut pas comprise, soit parce que les hommes appartenant aux anciens partis, et qui ne pouvaient abandonner leurs convictions, refusèrent de se vouer exclusivement à la défense religieuse.
La circulaire Thévenet portait ses fruits, et, au mois de janvier, trois cents prêtres dénoncés, pour des faits démesurément grossis ou inventés, étaient privés de traitement. La charité catholique répara, pour la plupart, l'injustice gouvernementale, mais elle ne découragea pas la délation occulte, ni la campagne effrontée et impunie de la presse sectaire, qui n'a pas cessé de déverser la calomnie sur les prêtres et les religieux.
Les interpellations à la Chambre et au Sénat sur ces abus de pouvoir donnaient lieu à des débats violents, et rétablissaient la vérité audacieusement altérée par les ministres, mais n'obtenaient ni une réparation pour les victimes, ni l'abandon d'accusations calomnieuses, ni l'application de mesures plus justes.
Le 2/ août 1890, le Conseil d'État refusa d'accorder la délivrance, à l'archevêque de Paris, d'un legs de dix mille francs destiné à la basilique de Montmartre. L'érection de ce monument de la France « dévouée et pénitente » avait été pourtant autorisée par une loi. Les légistes, qui obéissaient à la pression gouvernementale, avaient eu de la peine à prouver que la destination de cette libéralité était illégale, ou condamnée par la morale. Ils n'en consacrèrent pas moins une iniquité.
La loi scolaire de 1886 ordonnait la laïcisation des écoles de villes, où une vacance se produisait dans les départements pourvus, depuis quatre ans, d'une école normale. Depuis cette époque, les laïcisations se sont multipliées sous les prétextes les plus futiles, et pour les motifs les moins avouables. On n'a tenu compte ni des vœux des populations, ni de l'opposition des municipalités, ni de la volonté formelle des donateurs des locaux scolaires. Il en est résulté de flagrantes injustices et de nombreux procès. Les tribunaux ont trop souvent écouté le ministère public, soutenant les prétentions gouvernementales, et lorsqu'ils ont reconnu le droit de ceux qui réclamaient l'exécution des clauses de la donation, ils
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ont été signalés comme des adversaires de la République. Il y a des époques où il faut du courage pour être juste.
Le 27 janvier 1891, le ministre des cultes fit connaître à la Chambre qu'il avait interdit aux prêtres d'appeler à Rome, conformément aux prescriptions du droit canonique, dans leurs différends avec leurs évêques. Ce droit, consacré par une longue pratique, et qui prouve que l'Église n'a jamais voulu laisser sans recours les inférieurs dans leurs difficultés avec les supérieurs, paraissait au pouvoir civil un empiétement qu'il ne devait pas tolérer. Peu soucieux des intérêts du clergé français, il aimait mieux le laisser sans défense, que lui permettre de s'adresser à des congrégations dont la composition et l'éloignement offraient toutes les garanties désirables.
Le 2 mars 1891, le cardinal Richard répondait à des catholiques qui l'avaient consulté sur le devoir social : « Apportons un loyal concours aux affaires publiques, mais demandons que les sectes anti-chrétiennes n'aient pas la prétention d'identifier avec elles le gouvernement républicain, et de faire, d'un ensemble de lois anti-religieuses, la constitution essentielle de la République. »
Presque tous les évêques, en s'appropriant ce sage conseil, signalèrent le péril, protestèrent contre la domination, dans les conseils publics, de la franc-maçonnerie, et déclarèrent qu'il s'agissait, non de rechercher quelle était la meilleure forme de gouvernement, mais de savoir si la France demeurerait chrétienne ou cesserait de l'être.
C'est sur ces principes que s'était constituée, à Lille, l'Union de la France chrétienne, dont le programme, publié le 9 avril 1891, avait pour but de réunir dans une communauté de vues et d'action les catholiques étrangers à toute préférence sur la forme politique du gouvernement, et dévoués à la défense religieuse.
Le 20 avril, Jules Ferry dit, dans un discours à Vie de Bigorre, qu'il n'abandonnera pas l'œuvre qui est la seule raison d'être des républicains dans l'histoire et devant la patrie. « Cette œuvre, c'est la laïcisation des écoles, par laquelle la République a voulu refaire l'union de la nation. » Plus sincère et plus explicite, il aurait ajouté que cette union devait, selon lui, se faire dans l'hostilité contre la religion catholique.
A mesure que cette hostilité s'affirme avec plus de vivacité, dans la presse, dans le Parlement et dans les actes gouvernementaux, le Conseil d'État multiplie ses refus d'acceptation, pour les églises et les écoles, de dons et de legs. On veut, non seulement restreindre la liberté du culte
et des œuvres catholiques, mais encore, en attendant la spoliation, tarir la source des libéralités qui leur permettent de vivre, et d'exercer leur influence ou leur action bienfaisante.
Thiers avait dit que les pèlerinages n'étaient plus dans nos mœurs. Les événements, il put le voir, lui donnèrent un éclatant démenti, et pendant que les foules se portaient avec un empressement que la persécution n'a pas ralenti, à Rome, à Jérusalem, à la Salette, à Lourdes, d'anciens sanctuaires retrouvaient une célébrité dont la Révolution n'avait pas entièrement effacé le souvenir. Rome a été visitée par des pèlerins de toutes les nations, d'autant plus désireux d'aller porter leurs hommages au Pape, qu'ils saluent en lui le souverain dépouillé de son pouvoir temporel, et entouré d'ennemis. La France a gardé le premier rang dans ces manifestations de piété filiale et de dévouement religieux. Au mois d'octobre 1891, un incident se produisit au Panthéon, qui renferme les restes de Victor-Emmanuel.
Un des pèlerins avait écrit sur le registre : Vive le Pape ! On prétendit que l'inscription portait : Mort au roi ! On y crut, ou on feignit de le croire, car la vérité éclata aussitôt. Mais le mouvement avait été préparé ; il devait se produire au premier incident, et il eut l'emportement dont la population romaine a donné de nombreux exemples. Des pèlerins furent maltraités, et, mal défendus, ils durent précipitamment reprendre le chemin de la France, accueillis sur leur passage, dans les villes d'Italie, par des vociférations et des menaces qui n'avaient rien de spontané.
Le devoir du gouvernement français était de protéger ses nationaux et de demander des réparations au pays qui les avait laissé insulter et maltraiter. Le ministre des cultes fit mieux. Il adressa aux évêques une lettre pour les inviter à s'abstenir désormais de toute participation aux pèlerinages de Rome. Il devenait évident que les catholiques, persécutés à l'intérieur, devaient renoncer au dehors à toute protection, et que les témoignages de dévouement au Souverain Pontife étaient suspects.
La constatation faite à la Chambre, le 9 novembre, que les lycées et les collèges avaient perdu huit mille élèves, et que les établissements religieux en avaient gagné douze mille, eut pour résultat, non de faire rechercher les causes de la diminution et de l'augmentation, mais de donner une acuité nouvelle à la haine anti-religieuse. On ne pouvait pardonner au succès.
Le 9 décembre, le Sénat vote, par deux cent huit voix contre trente-
trois, un ordre du jour, accepté par le président du Cabinet, déclarant qu'il « compte que le gouvernement usera des pouvoirs dont il dispose, ou qu'il croira nécessaire de demander au Parlement, afin d'imposer à tous le respect de la République et la soumission à ses lois. » C'est contre les évêques et les prêtres qu'était dirigé cet ordre du jour menaçant. Ils avaient, en effet, osé réclamer contre les mesures et les lois portant atteinte à la liberté du culte et aux droits des catholiques. Une pareille liberté ne pouvait rester impunie.
La question se présentait le même jour à la Chambre, et aboutissait au même résultat.
Le 15, la Chambre soumit à la vérification des préfets la comptabilité des fabriques, conseil d'administration des paroisses, s'occupant de leur revenu pour faire face aux dépenses du culte. Le conseil, composé de laïques, est, en vertu du décret du 30 décembre 1809, tenu de rendre compte chaque année, à l'évêque ou à l'archevêque, de ses opérations financières. L'ingérence du pouvoir civil dans les affaires particulières des paroisses ne peut qu'être une occasion de difficultés, et même de conflits. Les sectaires y ont vu un moyen de gêner les curés et de rompre une tradition ecclésiastique, et ils en ont fait un article de loi.
Il n'est pas de session parlementaire dans laquelle ne reviennent des propositions relatives à la suppression du budget des cultes, de l'ambassade auprès du Vatican, et des évêchés créés après le Concordat de 1801. Le Parlement les repousse en général à une assez forte majorité, mais leurs auteurs espèrent exercer sur l'opinion publique une action conforme à leurs vues.
Tout ce que l'Église commande est attaqué, uniquement à cause de son origine. On discutait à la Chambre sur une condition à introduire dans les contrats, pour un repos hebdomadaire. Un protestant, Léon Say, demanda que le dimanche fût indiqué. La Chambre s'y refusa, parce que c'est le jour fixé par l'Église pour l'accomplissement des devoirs religieux.
La mort de Mgr Freppel, arrivée le 22 décembre, fut une grande perte pour les catholiques. Professeur éminent, il avait jeté de vives lumières sur les temps apostoliques, et fait connaître les apologistes et les docteurs des premiers siècles. Évêque, il avait donné une vive impulsion aux études, et tracé à son clergé et aux fidèles les directions les plus fermes et les plus sages. Député, il avait défendu l'Église dans ses droits et ses libertés, avec le dévouement d'un fils et l'éloquence d'un
apôtre. Il n'avait jamais oublié l'Alsace, ea patrie, et après avoir essayé pour elle tout ce que son cœur lui inspirait, il garda jusqu'au bout l'espoir de la voir rentrer dans la grande unité française.
Le i6 janvier 1892, les Cardinaux publièrent un exposé de la situation faite à l'Église, en France, depuis douze ans. Ils en montrèrent la gravité et signalèrent, avec autant d'exactitude que de modération, les actes de toute nature de la part des municipalités, des Chambres et du gouvernement, qui portaient atteinte à la religion et entravaient la liberté du culte. Neuf archevêques et cinquante-deux évêques donnèrent leur adhésion à cette manifestation du zèle apostolique. Le gouvernement n'en tint aucun compte.
Les excitations de la presse, et les mesures de persécution de l'administration contre le clergé et les œuvres catholiques, devaient avoir pour conséquence des attentats contre les prêtres et les édifices religieux. Le costume ecclésiastique provoquait des huées et des insultes. Les cérémonies du culte étaient troublées par des individus dont l'impunité accroissait l'audace. Mgr d'Hulst raconta ces faits à la tribune de la Chambre, et demanda quelles mesures le gouvernement était disposé à prendre pour garantir la paix publique, la sécurité des citoyens et la liberté religieuse. Le ministre des cultes répondit par de vagues déclarations, et une circulaire, dénaturant les faits et déplaçant les responsabilités, attribua ces désordres aux conférences sociales, qui étaient « de nature à transformer la chaire en centre de controverses ».
Le 15 mai, à la suite d'un télégramme du cardinal Rampolla portant que « le Saint- Père, dans la ferme confiance que les catholiques français suivront la conduite tracée dans ses dernières Lettres pastorales, en se plaçant sur le terrain constitutionnel, leur envoie sa bénédiction,» l'Union chrétienne témoigna de son obéissance en prononçant sa dissolution.
Le 14 juin, le droit d'abonnement est substitué au droit d'accroissement : sous un terme plus hypocrite, le but et les effets sont les mêmes.
Le 4 juillet, le ministre Bourgeois, faisant allusion aux catholiques qui se plaçaient sur le terrain constitutionnel, et demandaient seulement des lois justes, déclara dans un discours à Sarlat : « Quant à ceux dont l'adhésion à la République n'est qu'une manœuvre pour arriver à supprimer, dans la République, ce qui est la République elle-même, nous ne pouvons leur faire très bonne figure. »
On voit, à la suite de cette déclaration, le gouvernement ordonnant la mise en vente des biens de la mense épiscopale d'Angers, supprimant
des traitements pour refus d'absolution, fermant des chapelles, multipliant les tracasseries pour les œuvres religieuses, et soumettant les comptes et les budgets des fabriques à toutes les règles de comptabilité des autres établissements publics, moins dans le désir d'assurer leur régularité que pour les soustraire à l'autorité des évêques.
La loi autorisant le divorce avait été votée en 1888, après une série de tentatives de la part de quelques sectaires, qui voulaient multiplier les traits de ressemblance du temps présent avec la grande Révolution. En 1893, le nombre des divorces s'élevait à vingt-sept mille. Le 17 mai, la Chambre, supprimant certaines formalités qui pouvaient être un obstacle pour ceux qui désiraient la rupture du lien conjugal, vota une loi portant qu'au bout de trois ans, toutes les demandes en séparation de corps seraient obligatoirement transformées en divorce, sur la demande d'un seul des deux intéressés. Cette loi du divorce est, comme la loi scolaire et la loi militaire, le patrimoine essentiel et intangible de la République.
Les poursuites commencent, et se continuent pendant les années suivantes, contre les congrégations qui ne se sont pas soumises au droit d'accroissement, et qui regardent comme non moins injuste la loi d'abonnement. Les congrégations autorisées : les prêtres de Saint- Lazare,les Missions Étrangères, les Pères du Saint-Esprit, Saint-Sulpice, les Frères des Ecoles chrétiennes, s'étaient soumises en protestant contre l'injustice du traitement auquel on les soumettait. Les autres congrégations gardèrent une attitude passive, et un grand nombre eurent à soutenir des procès contre les revendications du fisc. Plusieurs tribunaux durent reconnaître l'illégalité de l'assiette de cet impôt, imaginé pour les congrégations seules et ajouté à tous les autres.
Le budget des cultes, déjà considérablement diminué, subit en 1897 une nouvelle et importante réduction ; les laïcisations d'écoles se multiplièrent, et, par un calcul dont les espérances furent toujours trompées, elles n'étaient signifiées qu'à la veille de la rentrée. L'instruction étant obligatoire, et une école libre ne pouvant être immédiatement ouverte, on comptait que l'école officielle recevrait tous les élèves. Eclairés sur leurs devoirs, et conscients de leur responsabilité, les pères de famille sont restés, presque partout, fidèles aux institutions congréganistes, et les autres n'ont eu que les élèves appartenant aux familles des fonctionnaires, à qui les autorités ne permettaient pas le choix.
Le 17 janvier 1897, 1^ cardinal Richard renouvela, en présence de
sept mille hommes, le vœu national à Montmartre. La Chambre s'émut, et un débat s'ouvrit sur le grave péril que faisaient courir à la République de pareilles manifestations. L'expropriation de la Basilique fut demandée et, par trois cent trente-deux voix contre cent quatre-vingt-seize, la Chambre repoussa cette odieuse proposition.
Une demande faite au Sénat d'accorder aux communes le droit de choisir leurs instituteurs, fut rejetée comme contraire à l'esprit de la
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loi. La loi ne tient, en effet, aucun compte de la volonté du père de famille pour l'éducation de ses enfants.
Les dernières années du XIX^ siècle ont offert le même spectacle d'hommes dont le seul souci est de détruire dans les âmes l'influence chrétienne. Dominés par une haine aveugle, ils ne voient pas la décadence profonde qu'ils préparent à l'intérieur, où l'absence de toute conviction religieuse compromet tous les rapports sociaux, et produit une effrayante recrudescence de crimes, contre les personnes et les biens, commis par des jeunes gens, et presque par des enfants. Ils ne sont pas
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éclairés par la joie de nos ennemis, qui n'applaudissent à leurs détestables efforts que parce qu'ils se rendent compte de tout ce que nous perdons, dans le monde, de prestige moral et de puissance politique. Exclusivement occupés à rechercher les moyens de combattre et d'opprimer le cléricalisme, c'est-à-dire, comme ils ne craignent pas de l'avouer, la religion catholique, ils ne voient rien de ce qui se passe audelà de nos frontières. Toutes les puissances européennes cherchent et obtiennent, particulièrement en Asie et en Afrique, des dépôts de charbon, des points d'appui, des protectorats et des territoires. L'unique ambition de ces singuliers politiques est de détruire l'organisation de l'armée, de décourager les meilleurs officiers, de se débarrasser de ceux en qui une éducation chrétienne a uni, aux vertus du soldat, celles de l'homme privé, et de faire une guerre sans relâche aux congrégations, qui, à l'intérieur, instruisent l'enfance et la jeunesse, prient pour ceux qui ne prient pas, relèvent les malheureuses que le vice avait déshonorées, se vouent, au péril de leur vie, au service des infirmes et des malades les plus rebutants, répandent les vérités qui sauvent et les consolations qui réconcilient avec l'existence, et qui, au dehors, dans les plages les plus lointaines et dans les climats les plus meurtriers, vont faire connaître Dieu, respecter les lois de l'humanité, ouvrir les âmes à la civilisation, aimer la France, et lui permettre de continuer à exercer cette « magistrature » qui, dans le passé, l'a placée à la tête des nations. Cette nomenclature des efforts tentés et des résultats obtenus par les ennemis de la religion chrétienne, est certainement incomplète. Elle suffit pour faire naître les appréhensions et les douleurs les plus légitimes. La main de l'historien tremble en l'écrivant, et de son cœur, douloureusement ému par le mal déjà fait et celui qu'on médite, s'élève vers Dieu une. ardente prière, pour « qu'il se lève et que ses ennemis soient dissipés. »
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lorsqu'il engagea la guerre qui devait amener sa chute et coûter si cher à la France, Napoléon III se croyait assuré d'alliances fondées sur un juste désir de représailles, ou sur la reconnaissance pour les services rendus. Soit que les choses ne fussent pas aussi avancées qu'il le pensait, soit que les premiers revers eussent fait, des amis de la veille, des neutres du lendemain, la France resta seule en présence de l'Allemagne unie et, depuis plusieurs années, en état d'engager ou de soutenir une lutte qu'elle désirait.
Cette lutte fut pour nous héroïque et malheureuse. Lorsque Thiers visita les cours de l'Europe, il vit aussitôt que sa démarche n'aboutirait pas. Les succès de l'Allemagne pouvaient inspirer des craintes aux uns, mais ces craintes mêmes commandaient la prudence ; ils faisaient naître chez les autres le désir de devenir les amis du vainqueur, et la France resta isolée.
Le traité de Francfort, qui coûta à notre malheureuse patrie deux provinces, cinq milliards d'indemnité et des conventions commerciales onéreuses, paraissait devoir la réduire pour longtemps à l'impuissance. Grâce aux habiles combinaisons financières de Thiers et à la sagesse de l'Assemblée nationale, elle supporta sans fléchir cette charge écrasante,
et réorganisa rapidement les services qui avaient souffert de la guerre et de la Commune.
Sa politique extérieure consista dès lors à éviter tout ce qui aurait pu causer quelque perturbation dans ses relations avec les autres États. La France ne pouvait peut-être pas dire, avec autant de vérité que la Russie après la guerre de Crimée et le traité de 1856, qu'elle « se recueillait », mais, du moins, elle évitait tout ce qui aurait pu être, au dehors, une occasion de désaccord et d'embarras.
Elle courut un grand péril en 1875. Le « chancelier de fer », jaloux des ressources que la France trouvait en elle-même, de la rapidité avec laquelle elle refaisait son armée et ses finances, et de la confiance qu'elle montrait, préparait une attaque soudaine. L'intervention d'Alexandre II de Russie, qui voyait déjà peut-être dans la France une future alliée, et la sagesse de Guillaume le"", qui ne voulut pas compromettre ce que lui avait donné la guerre de 1870, arrêtèrent les projets belliqueux de notre implacable ennemi. La paix ne fut pas troublée, et la France ne connut que plus tard ce qui s'était passé dans les sphères officielles.
Le traitement infligé par le vainqueur à l'Alsace et à la Lorraine, qui ne consentent pas à renier leurs vieilles affections, a plusieurs fois donné lieu à des incidents de frontière qui n'étaient pas absolument fortuits. Ils se sont pourtant toujours dénoués pacifiquement. La France regarde sans doute avec douleur au-delà des Vosges et du côté de Metz, où elle sait que les cœurs battent à l'unisson du sien, mais, sans perdre ses espérances, elle se résigne à la situation que la guerre lui a faite, et se prête à tout, quoi qu'il en coûte parfois à sa vieille fierté.
La Russie avait obtenu, en 187:2, la révision du traité de Paris et la suppression des clauses qui entravaient le développement de sa puissance maritime dans la mer noire. Les révoltes qui, en 1875 et 1876, éclatèrent dans les provinces turques, les atrocités commises en Bulgarie et les massacres de nombreux chrétiens sur plusieurs points des possessions ottomanes, la déterminèrent à prendre les armes. Elle entra dans la Roumanie le 24 avril 1877, franchit le Danube le 27 juin, envahit la Bulgarie et, du 20 juillet au 10 décembre, fit le siège de Plewna, que les Turcs défendirent héroïquement. Ils durent finir par céder, et l'armée russe arriva jusqu'aux portes de Constantinople, au bourg de San-Stefano, où un traité, démembrant la Turquie, fut signé le 3 mars 1878.
Effrayée des succès qui compromettaient son influence en Orient, l'Angleterre intervint par sa diplomatie, et obtint la réunion, le 13 juin,
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d'un Congrès à Berlin. La Russie se vit enlever, par la jalousie des puissances, ce que le sang de ses soldats lui avait donné, et dut se contenter d'agrandissements en Asie. L'Angleterre avait reçu de la Turquie le 4 juin, avant la réunion du Congrès, pour les bons offices qu'elle promettait et sans qu'il lui en coûtât rien, la cession de l'île de Chypre.
La France joua un rôle plus généreux. Elle se montra bienveillante pour la Russie, dont elle s'efforça de ménager l'amour-propre, sans abandonner la Turquie, qu'elle avait défendue en 1854. Elle prit en main la cause des chrétiens, et revendiqua les droits séculaires qu'elle avait à leur protection. C'était un honneur pour elle de rester fidèle à ses traditions chrétiennes dans la situation affaiblie où elle se trouvait, et ce fut une occasion de prouver qu'elle comptait encore, malgré tout, dans les conseils de l'Europe.
En 1882 fut soulevée la question Égyptienne. Depuis le percement de l'isthme de Suez, le gouvernement de l'Egypte intéresse toutes les nations européennes, et particulièrement la France et l'Angleterre, qui ont des capitaux considérables engagés dans cette entreprise, et des nationaux, en grand nombre, établis sur les bords du Nil. Des emprunts faits par le Khédive avaient reçu la garantie des deux nations, qui devaient veiller à la rigoureuse exécution des engagements contractés. Un ministère européen avait été imposé, dans ce but, à Ismaïl -Pacha, qui régnait depuis 1863. Au mois d'avril 1879 il congédia son ministère, et se mit en lutte ouverte avec les puissances dont il avait accepté la protection ou la surveillance. Il fut obligé de se démettre, et eut pour successeur son fils Tewhck.
L'entente ne fut pas de longue durée. Un homme audacieux, agissant de sa propre autorité, ou secrètement d'accord avec le Khédive, Arabi- Pacha, prétendait rendre l'Egypte à elle-même. C'était nier les obligations contractées et supprimer toutes les garanties. Le 13 février 1882, la France et l'Angleterre adressèrent aux puissances une note déclarant « qu'elles désiraient maintenir le statu quo en Egypte, mais faire respecter les arrangements internationaux. »
Le 14 mai, l'escadre française quitte le Pirée pour les côtes d'Egypte, où elle se rencontre avec l'escadre anglaise. En présence de l'agitation qui se produit, et du réveil toujours facile du fanatisme musulman, les amiraux déclarent au Khédive qu'ils le rendent responsable de la vie des Européens.
La Porte proteste : « La France et l'Angleterre, dit-elle, ont certaine-
ment des intérêts à défendre en Egypte, mais c'est à la Porte de prendre les mesures efficaces, et elle est prête à le faire. » C'était promettre plus qu'elle ne pouvait, mais elle espérait éviter ainsi une intervention dont elle redoutait, non sans raison, les conséquences probables.
Le 19 mai, les deux escadres sont en rade d'Alexandrie, et le 22, les canonnières françaises occupent l'entrée du canal de Suez. Arabi-Pacha déclare aux consuls anglais et français que le pays est avec lui, et qu'il s'oppose à toute intervention. Le cabinet dont il fait partie comme ministre de la guerre, refuse de poursuivre les négociations tant que les escadres ne se seront pas retirées, et, pour protester, il donne sa démission. Sous la pression du parti militaire, Tewfick rappelle Arabi. Les deux puissances proposent une conférence diplomatique pour régler le différend. La Porte s'y refuse et, le 5 juin, elle invite le Khédive à ordonner à Arabi de cesser ses préparatifs militaires. Elle envoie en même temps Dervish-Pacha comme commissaire, avec les pouvoirs les plus étendus.
Le 12 juin, tout est en effervescence à Alexandrie ; la population est déchaînée ; on massacre, on pille ; quarante-neuf Européens sont tués, les consuls de Grèce et d'Italie sont blessés. La police n'intervient pas, la force armée arrive quand tout est fini. Dervish promet la punition des coupables, mais on sait ce que cela veut dire pour les Orientaux. On pourra exécuter quelques malheureux, mais, pour les véritables instigateurs des massacres, qui osera les arrêter ? Les événements d'Alexandrie répandent la terreur au Caire, que les Européens abandonnent.
Le 1 7, le Khédive charge Ragheb-Pacha de former un ministère, et de confier le portefeuille de la guerre à Arabi. La conférence, d'abord refusée par la Porte, se réunit, le 23, à Constantinople, et le ministère égyptien rassure l'administration du canal de Suez, s'efforce de ramener la confiance à Alexandrie, et rappelle qu'il faut obéir au Sultan.
Le 6 juillet, l'amiral Seymour avertit que les hostilités s'ouvriront contre Alexandrie, si les travaux de fortification ne cessent pas. La Porte donne le même avis, et rend le Khédive responsable. La conférence invite la Porte à intervenir militairement, et déclare que, sur son refus, les grandes puissances débarqueront vingt-cinq mille hommes.
Le II, un ultimatum exige la remise des forts dans les vingt-quatre heures. La Porte proteste, le Khédive déclare qu'il ne se défendra pas ; les forts sont bombardés et occupés. Les soldats égyptiens rendent leurs armes, et la ville est à la merci des Anglais.
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Le i8 juillet, Ragheb déclare qu'Arabi est seul responsable, et qu'il a agi contre la volonté du Sultan. Sommé de se retirer, Arabi exige que le Khédive ait obtenu auparavant la retraite des Anglais. En même temps, et comme s'il exerçait un pouvoir légitime, il écrit aux gouverneurs de province pour leur demander leur concours dans la guerre qu'il va soutenir. Le 23, le Khédive le déclare rebelle, et la bataille de Tel-el- Khébir, gagnée, dit-on, par l'or anglaisplutôt que par les canons, consomme la soumission de l'Egypte.
La France avait été d'abord engagée dans cette affaire. Après les premières démonstrations de ses vaisseaux, elle laissa l'Angleterre poursuivre, seule, des opérations auxquelles elle avait lé plus grand intérêt. L'Angleterre a besoin, en effet, de la neutralité, de l'alliance, et, mieux encore, de la possession de l'Egypte. Le canal qui joint la Méditerranée à la mer Rouge est la route des Indes, et l'Angleterre, qui ne l'a pas fait, ne veut pas le laisser en d'autres mains. Elle n'a pas cessé d'acquérir les actions, et elle est parvenue à s'emparer de celles que l'administration avait dû remettre au Khédive pour prix de la concession.
La France, par crainte de complications, ou par une condescendance difficile à expliquer, lui a laissé toute liberté d'action ; elle en a profiité avec l'avidité qui est le trait distinctif de sa politique envahissante. Nous avions pour nous la sympathie des populations ; elle s'est imposée par la force, ou par l'argent. Elle occupe aujourd'hui l'Egypte, et y exerce un protectorat hautain qui a remplacé la vague et débile suzeraineté de la Porte, ne laissant au Khédive qu'une autorité nominale. Maîtresse de Gibraltar, de Malte, de Chypre, de l'Egypte, l'Angleterre peut considérer la Méditerranée comme un lac anglais. Le gouvernement français, qui n'a rien fait pour restreindre ou contrebalancer cette dernière usurpation, ne paraît avoir aucun souci des conséquences qu'elle doit avoir dans un avenir plus ou moins éloigné.
La politique de l'Empire avait été, en Extrême-Orient, d'accord avec celle de l'Angleterre. Elle nous donnait des avantages commerciaux, et nous permettait d'exercer une protection constante sur les Communautés chrétiennes de ce vaste empire, et sur les missionnaires qui, au péril de leur vie, propageaient, avec la foi chrétienne, notre influence civilisatrice. La tâche de nos résidents à Pékin, toujours difficile, devait être protégée par des démonstrations armées. La République n'a pas répudié cet héritage de la Monarchie et de l'Empire, et toutes les fois que des mouvements populaires ont abouti à la persécution ou à des massacres,
elle est intervenue, et a obtenu des châtiments personnels, des réparations pécuniaires et des promesses.
Mais les engagements ne sont contractés par la Chine que pour être violés. Qu'il s'agisse de nos négociants ou de nos missionnaires, les Chinois voient en eux des étrangers, contre lesquels tout est permis. Les négociations terminées, les conventions conclues, nos vaisseaux se retirent, elles infractions au traité recommencent. Les vice-rois n'ont ni la force, ni la volonté de les prévenir ou de les réprimer. Le plus souvent, ils en sont les inspirateurs secrets. Les commerçants sont entravés dans leurs affaires ou lésés dans leurs intérêts. Les chrétiens sont inquiétés dans l'exercice de leur culte, et les missionnaires traités en suspects, quand ils ne sont pas chassés ou maltraités. Il y a des mouvements populaires que rien n'a pu faire prévoir, et dont les mandarins connaissent les instigateurs. Après des pillages et des massacres, une expédition est nécessaire. Les vaisseaux européens se présentent devant un port ou à l'embouchure d'un fleuve, menaçant de bombarder les forts ou la ville. On négocie avec les commandants, on déplore les événements que l'on n'a pu empêcher, on se répand en promesses, et on s'engage à punir les coupables, qui ne sont jamais que des agents secondaires, et à payer, dans un délai fixé, une indemnité convenue.
C'est l'histoire de toutes nos interventions en Chine. Le 5 août 1884, à la suite de satisfactions dérisoires offertes par le gouvernement impérial pour des attentats contre nos nationaux et les missionnaires, l'amiral Lespès prend position devant Ké-Lung, dans l'île Formose. Le 1 8, un ultimatum est signifié à la Chine, et le 21, son ambassadeur à Paris reçoit ses passeports, pendant que le nôtre quitte Pékin. Le 22, l'amiral Courbet notifie aux consuls, à Fou-Tchéou, l'ouverture des opérations dans la rivière de Min. Le 23, Fou-Tchéou est bombardé et son arsenal détruit. La guerre, menée vigoureusement par l'amiral Courbet, infligea aux troupes, aux forts et aux villes des pertes considérables. Il eût voulu prendre pour gage des promesses faites l'île de Formose, mais la diplomatie, dont la préoccupation constante est de ne pas mécontenter l'Angleterre, trouva cette politique trop aventureuse, et il dut se contenter d'avoir fait beaucoup de mal à cet ennemi toujours vaincu, et toujours prêt à recommencer ses attentats.
En 1885, notre colonie du Tonkin fut attaquée par les pirates et les réguliers chinois. Il fallut défendre ce que nous avions conquis, et nous éprouvâmes des échecs, dont le plus retentissant détermina la chute du
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cabinet Ferry. Nous eûmes pourtant raison des envahisseurs. Nos armes valent mieux que notre politique.
La paix fut signée le 9 juin, mais la persécution contre les étrangers n'a pas cessé. Il n'est pas d'année où l'on n'ait eu à déplorer des violences et des massacres. L'empereur a publié des édits de tolérance, mais les vice-rois en ont tenu compte dans la mesure de leur intérêt, et du fanatisme des populations. Aussi est-ce toujours à recommencer, et la France, l'Angleterre, la Russie et l'Allemagne doivent avoir constamment, dans les eaux chinoises, des vaisseaux prêts à faire respecter leurs nationaux ou à les venger,
La guerre de 1900 a eu un autre caractère, une signification plus grave. Il semble que la Chine soit une proie à partager, tant les liens de l'obéissance sont relâchés, et les causes de dissolution politique nombreuses. L'Allemagne, l'Angleterre et la Russie ont montré des prétentions inquiétantes pour un peuple qui, malgré ses désordres intérieurs, et les échecs qu'il a constamment subis sur terre et sur mer, s'est toujours cru supérieur à l'étranger. Nous l'avons, nous-mêmes, armé contre nous. Le Chinois est venu en Europe étudier nos industries, nos machines, nos armes, notre tactique militaire, et il a importé chez lui ce qui, jusqu'à présent, a fait matériellement notre supériorité. Son amour pour sa patrie est devenu plus jaloux, à mesure qu'il a pu réunir plus de moyens de la défendre, et il n'est pas étonnant qu'en présence des tentatives d'acquisition de certaines puissances européennes, il ait senti croître sa haine.
C'est ce qui explique le mouvement des Boxers, et la sympathie qu'il a rencontré dans les provinces les plus voisines de la mer, où a particulièrement pénétré l'influence européenne. Nos légations ont été assiégées et bombardées, des églises et des établissements religieux saccagés ; des milliers de chrétiens ont péri, des missionnaires, des religieux et des religieuses sont tombés sous les coups de soldats révoltés, ou d'une populace fanatisée ; le pillage a suivi le meurtre, et nous ne savons pas toutes les abominations dont ce vaste empire a été le théâtre. Les puissances européennes ont envoyé des vaisseaux et des troupes de débarquement. Elles ont rencontré une résistance qu'explique la surexcitation de l'esprit national. Au lieu d'une courte et vigoureuse expédition, il a fallu faire une véritable guerre.
Après des combats où la victoire a été disputée, mais qui se sont tous terminés par la défaite des Chinois, des négociations ont été entamées. Comme toujours, la duplicité asiatique s'est efforcée de lasser et de
tromper la diplomatie européenne. Elle s'est heurtée à une entente parfaite, et à une volonté arrêtée d'en finir avec une situation pleine d'incertitudes et de périls. Puisse cet accord se maintenir !
La conférence de Berlin avait indiqué un rapprochement entre la Russie et la France. Ces symptômes ne tardèrent pas à se multiplier, et à prendre un caractère plus significatif, grâce à la- sympathie qui s'était tant de fois affirmée entre les deux races. Tout était une occasion, avi-
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dément saisie, de montrer l'entente entre l'armée, la marine et la diplomatie des deux nations. Le 23 juillet 1891, la flotte française était à Cronstadt, qu'elle avait inutilement menacé en 1854, et qu'elle visitait en amie. Le 25, l'empereur Alexandre III était, avec l'impératrice, sur le vaisseau-amiral, qui lui faisait une réception enthousiaste. Le 27, il adressait au président Carnot un télégramme de félicitations. Des paroles de sympathie et d'amitié avaient été prononcées, et ne laissaient aucun doute sur la portée de ces manifestations. Le 30, l'amiral Gervais et cent vingt officiers étaient reçus à Saint-Pétersbourg, et le 5 août, ils visitaient Moscou, la ville sainte, qui paraissait avoir perdu tout souvenir de 1812.
Ce n'était pas seulement le monde officiel' qui faisait à nos marins un accueil chaleureux, c'était la population tout entière, et lorsque notre flotte quitta le golfe de Finlande, l'opinion, toujours hâtive en France et facilement enthousiaste, considéra l'alliance comme conclue.
Le 1 1 août, le grand-duc Alexis visitait Paris au milieu des ovations. Le 17 octobre 1893, une délégation de la marine russe était accueillie avec des fêtes et des démonstrations de la plus vive sympathie, à Paris, à Lyon, à Toulon, et lorsque la flotte stationna devant -Ajaccio, ce fut du délire.
Au mois d'octobre 1896, le Tzar vient à Paris, qui lui fait un chaleureux accueil, et les paroles échangées dans le monde officiel constatent que l'entente est complète ; mais il fallait davantage à l'opinion publique, et à l'intérêt des deux nations. Du 23 au 26 juillet 1897, le président Félix Faure est l'hôte du Tzar, à Cronstadt et à Saint-Pétersbourg, où les manifestations ne sont ni moins vives, ni moins grandioses que celles de Paris pour le Tzar. Les deux diplomaties, les deux pays sont d'accord, et, dans un banquet à bord du Pothuau, le mot d'alliance est prononcé, dans les toasts solennellement et cordialement échangés. Cette alliance, qui repose sur des affinités de race, de caractère et d'intérêts, semble être pour l'Europe la garantie de la paix. L'accord de l'Allemagne, de l'Autriche et de l'Italie, est une menace continuelle contre les autres États. L'Angleterre, toujours en quête d'agrandissements, est prête pour toutes les coalitions, et si elle n'aime pas la France, elle redoute sa puissance militaire, et voit d'un œil jaloux les progrès de la Russie, dont l'expansion au centre de l'Asie lui inspire de vives inquiétudes. La France a besoin de la paix, la Russie la désire ; leur étroite union peut l'assurer, et leurs forces combinées doivent l'imposer, malgré les haines et les appétits.
Notre diplomatie a constamment évité, au risque de blesser par ses concessions le sentiment national, tout ce qui pouvait fournir à l'Allemagne une occasion, ou un prétexte de soulever des difficultés. En juin 1895, Guillaume II inaugurait le canal qui joint, à travers le Jutland, la Baltique à la mer du Nord. Ce canal est une route stratégique d'une grande importance, puisqu'il ouvre l'Occident aux vaisseaux prussiens. Toutes les nations maritimes furent conviées à cette cérémonie, et la France, comme elles, fut représentée à Kiel.
Au mois d'octobre 1896, la population arménienne était victime du fanatisme turc. Les massacres d'hommes, de femmes et d'enfants se pro-
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longèrent pendant près d'une année, et provoquèrent la douleur et l'indignation de tous les peuples civilisés. Ces atrocités sont restées impunies. La France est pourtant la protectrice des chrétiens d'Orient. Elle n'osa pas élever la voix quand les autres puissances se taisaient, et la fin du XIXe siècle a vu des horreurs devant lesquelles pâlissent celles des plus sanglantes invasions des Barbares.
En 1899, l'Angleterre a, par des attentats multipliés et par des exigences excessives, rendu inévitable une guerre avec un petit peuple de réfugiés hollandais qu'elle avait chassés de leurs possessions dans l'Afrique du Sud, et obligés à chercher, dans le massif montagneux du Transvaal, une nouvelle patrie. En 1845, elle s'était emparée du Natal. En 1848, elle essaya de déposséder les Boërs de l'Etat libre d'Orange, dont elle dut pourtant reconnaître l'indépendance en 1852, ainsi que celle du Transvaal. Une insurrection des Matébélés, peuplades indigènes dont l'or anglais n'eut pas de peine à exciter les susceptibilités, menaça l'existence de la nouvelle république.
Les Anglais en profitèrent pour proclamer leur protectorat sur le Transvaal (12 avril 1877), mais ils furent expulsés à la suite d'une guerre qui remplit les deux années 1881 et 1882. Des tentatives isolées, qu'ils ne manquèrent pas de désavouer après l'insuccès, obligèrent plusieurs fois ce petit et vaillant peuple à défendre par les armes son indépendance. Mais ses richesses minérales avaient excité trop d'appétits pour qu'il pût vivre tranquille.
La guerre a été ouvertement déclarée en 1899. Elle débuta par des revers pour les Anglais. Mais que pouvait une population de cent cinquante mille habitants dans l'État libre d'Orange, et de six cent quatre-vingt-dix mille dans le Transvaal, contre les forces réunies de l'Angleterre et de ses colonies ? Les deux républiques ont été envahies et occupées, mais, en présence d'une écrasante supériorité numérique, leur armée s'est divisée en petits détachements, qui se transportent de tout côté, inquiètent les Anglais, détruisent les chemins de fer, coupent les communications, empêchent le ravitaillement, enlèvent les patrouilles, les convois, les postes et les garnisons. La guerre, sans espoir final peut-être pour les Boërs, se prolongera certainement et coûtera cher à l'Angleterre, dont elle a déjà considérablement affaibli le prestige ; mais elle montrera que, dans l'état actuel de l'Europe, les gouvernements considèrent la force comme la souveraine du monde, et que les faibles n'ont droit à aucune protection.
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La cause des Boërs a provoqué en France, dont l'histoire tout entière manifeste la générosité, de vives sympathies. Mais la population seule les a éprouvées ; le gouvernement n'a rien tenté pour arrêter cette guerre inique et inégale. Lorsque le vénérable et vaillant président du Transvaal est venu sur notre sol, les foules ont accouru pour honorer la vieillesse, le courage et le malheur ; le gouvernement n'a pu s'empêcher de le traiter en chef d'État, mais il ne lui a donné ni appui, ni encouragement. Kriiger pouvait espérer qu'après la conférence de La Haye, un recours à l'arbitrage était possible ; la politique européenne, dans son égoïsme, lui a enlevé cet espoir. Cette politique est peut-être dans les habitudes d'autres États ; elle est en opposition avec les plus constantes traditions de la France, et on ne peut qu'être humilié de la voir suivie par ceux qui président, en ce moment, à ses destinées.
La puissance anglaise s'étend et s'affermit dans le monde entier. Elle réunit tout ce qui peut faire la grandeur et la force. Le pouvoir souverain n'y est pas discuté, et la reine Victoria, qui l'exerce depuis 1837, trouve dans tous ses sujets du Royaume-Uni, des colonies et de l'Inde, dont elle a été proclamée impératrice, autant de respect que de soumission. La diplomatie anglaise vit de traditions, et poursuit inflexiblement, quels que soient les hommes au pouvoir, l'exécution des mêmes desseins. Elle ne paraît pas douter que le monde ne doive appartenir, soit matériellement, soit par la puissance de l'opinion, au peuple qui a l'empire des mers, à qui le commerce apporte les trésors de toutes les nations, dont la langue est parlée sur toutes les plages, dont les mines de charbon sont inépuisables, et dont la possession de points stratégiques sur toutes les parties du globe lui assure une prompte et efficace action, en temps de paix comme en temps de guerre. Que l'on joigne à ces avantages matériels l'absence de tout scrupule dans ses relations politiques, la supériorité que lui donne son intervention mystérieuse et constante, par d'insaisissables agents, dans les affaires intérieures des autres États, où elle suscite, quand son intérêt l'exige, des mouvements révolutionnaires, l'augmentation constante de sa population et sa facilité à s'établir sous tous les climats, et on comprendra que, partout où il y a une force qui puisse lui faire obstacle, elle la poursuive de sa haine, et emploie tous les moyens pour la renverser ou l'affaiblir. Sa puissance augmente en raison de l'affaiblissement des nations rivales.
C'est au-delà de la Manche, plus qu'au-delà du Rhin, que la France a trouvé sa plus constante et plus implacable ennemie. Aussitôt après la
conquête de l'Angleterre par les Normands, l'antagonisme commence. Maîtres de belles et riches provinces, les Anglais sont en lutte avec nos rois, au X Ile siècle et au XII I^. Pendant la guerre de Cent Ans, de 1340 à 1453, ils aspirent à soumettre le pays à leur domination, et, en attendant, ils le pillent. Un roi d'Angleterre reçoit, en 1422, le titre de roi de France, et ses successeurs l'ont porté, même après leur expulsion définitive de notre sol. Au XVII I^ siècle nous les trouvons contre nous sur tous les champs de bataille, et lorsque s'ouvre l'ère révolutionnaire, après avoir fomenté nos troubles intérieurs, ils sont l'âme de toutes les
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coalitions. Napoléon fut victime de leur haine autant que de son ambition. La Restauration eut une politique nationale, par conséquent indépendante de l'Angleterre; le régime de 1830 et le second Empire entretinrent avec elle les relations les plus cordiales, et la diplomatie de la troisième République s'est montrée, à son égard, d'une longanimité qui lui a permis de suivre en sûreté ses projets et de satisfaire son ambition. Elle lui a laissé prendre l'Egypte et s'y établir, avec un caractère provisoire dans ses déclarations, et définitif dans ses actes. Dans le partage du centre de l'Afrique, par les lignes de démarcation qui vont du littoral à des régions à peine connues des explorateurs, elle lui a permis de s'attribuer des contrées auxquelles elle pouvait prétendre elle-même.
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parce que son drapeau y avait été planté, et à Fashoda, elle a désavoué la mission donnée, et les vaillants soldats qui l'avaient accomplie.
On a expliqué la condescendance de Dubois, l'ami du régent et le ministre de Louis XV, à l'égard de l'Angleterre, par les pensions qu'il en recevait. Nos ministres ne méritent certainement pas une pareille injure, mais ils n'ont rien négligé pour gagner et conserver les bonnes grâces de l'Angleterre, et la laisser poursuivre librement ses desseins. C'était la conséquence inévitable de la politique aveugle imposée par le régime parlementaire. De quel poids pouvait être notre diplomatie, lorsque certains ministères semblent n'avoir d'autre mission que de désorganiser les forces vives de la France, de couvrir toutes les fraudes financières, de réhabiliter les traîtres, de décourager les plus dévoués serviteurs du pays, et de faire à l'Eglise et à l'armée une guerre continuelle ?
Notre situation nous commande la prudence, mais nos intérêts et notre dignité nous imposent une sage fermeté dans la défense et la revendication de nos droits. Appuyés sur une alliance précieuse, nous devrions comprendre que l'union entre les citoyens au dedans assure, seule, un rôle honorable au dehors, que la justice envers tous est la meilleure des protections, et que l'on est respecté des autres en raison de la concorde qui règne entre les enfants d'une même patrie.
La France peut se trouver, au moment où elle y pense le moins, en présence d'une coalition européenne. L'empire d'Allemagne, l'Autriche et l'Italie constituent, par leur alliance, une puissance redoutable. Si l'Angleterre, qui ne peut leur offrir des soldats, mais qui dispose de ce que l'on a justement appelé « le nerf de la guerre », se joignait à la « triplice », notre rôle en Europe et dans le monde serait annihilé, notre indépendance et l'intégrité même de notre territoire courraient les plus grands risques. Tout peut être une occasion de guerre, et les prétextes ne manquent guère à ceux qui se croient, ou se sentent les plus forts.
Il y a, d'ailleurs, de justes motifs de crainte dans la situation économique de l'Europe. L'industrie a pris de tels développements, la production, grâce aux machines, qui se multiplient et se perfectionnent tous les jours, a dépassé les besoins dans de si grandes proportions, que tous les Etats doivent chercher partout des marchés nouveaux. L'Angleterre y a trouvé sa richesse, les autres grandes puissances sont condamnées à l'imiter dans son expansion coloniale. L'Autriche, qui touche à peine à la mer, a, sous ce rapport, une ambition très restreinte ; mais l'Allemagne et l'Italie, mieux partagées, ont une politique plus active. L'Italie n'a
pas été heureuse dans ses premières tentatives, mais elle ne désespère pas, et si elle n'a pas réussi sur les bords de la mer Rouge, elle cherchera peut-être un dédommagement sur des côtes plus voisines. L'Allemagne, qui travaille depuis longtemps à se créer une flotte de guert'e, encourage les efforts et les tentatives de sa marine marchande. Elle a ambitionné la possession des Carolines, elle a pris une part considérable dans le partage du continent africain, elle a des vues en Extrême-Orient. Si, grâce aux relations de famille avec l'Angleterre, elle s'alliait avec elle, la situation de la France deviendrait périlleuse.
Il y a donc, pour elle, un double devoir : au dedans, travailler à fortifier l'armée, à rétablir l'union entre les citoyens, à respecter tous les droits, à mettre d'accord l'autorité avec la liberté, à rassurer les consciences, et à subordonner à la justice tous les actes du pouvoir et de l'administration ; au dehors, maintenir et resserrer l'alliance avec la Russie, entretenir, sans rien perdre de sa dignité et de ses droits, des rapports amicaux avec tous les Etats, rattacher étroitement, par un régime équitable, les colonies à la métropole, et rester fidèle aux traditions qui lui avaient donné, dans le monde, un prestige que la Révolution a compromis, mais non effacé.
II. — COLONIES D'AFRIQUE
M.\L(;Rr; les établissements des Dieppois sur les côtes occidentales de l'Afrique, avant la découverte de l'Amérique, ce n'est que dans les premières années du XVI^ siècle que l'on peut parler de colonies françaises. Sous Henri IV est fondée, au Canada, la « France d'Amérique ». Richelieu continue son œuvre, et Colbert lui donne une impulsion vigoureuse. Quelques Antilles, les côtes de Madagascar, le Sénégal, la Louisiane, l'Acadie, Terre-Neuve, les territoires de la baie d'Hudson, l'île de France, l'ile Bourbon, l'Hindoustan, constituaient un empire colonial d'une grande étendue, et portaient, dans toutes les parties du monde, notre nom et notre influence. La guerre de la Succession d'Espagne, que termina, en 17 13, le traité d'Utrecht, celle de Sept Ans, à laquelle mit fin, en 1763, le traité de Paris, et la Révolution, nous enlevèrent une partie de ces possessions. Après 181 5, nous n'en avions que des lambeaux..
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La Restauration, la veille du jour où elle allait succomber devant une insurrection, nous donna la ville d'Alger, et rendit nécessaire la conquête des vastes contrées dont les Arabes s'étaient emparés dans les dernières années du septième siècle. Le gouvernement de 1830, après une hésitation assez longue, provoquée par les influences anglaises, soumit tout le littoral jusqu'à l'Atlas, et le second Empire porta ses armes dans les massifs montagneux, où s'était réfugiée l'indépendance musulmane. Alors et depuis, les insurrections ont été fréquentes, mais elles ont été réprimées ; et si des troubles se produisent encore, malgré l'assimilation presque complète avec la métropole, ils ont leur cause dans des abus de pouvoir, ou dans des fautes politiques passées ou présentes.
Le territoire de l'Algérie comprend six cent soixante-dix mille kilomètres carrés, et se compose de trois régions : le Tell, formé par le littoral, les hauts Plateaux et le Sahara, dans lequel nous nous avançons progressivement, et à travers lequel nous essayons d'ouvrir des routes de pénétration vers notre sphère d'influence, dans la direction du centre ou de nos possessions occidentales.
L'Algérie a un gouverneur civil, assisté d'un conseil supérieur de gouvernement. Elle est divisée en trois départements, Alger au centre, Oran à l'ouest, Constantine à l'est, administrés, comme ceux de la métropole, par des préfets. La population, considérablement diminuée depuis la conquête, est, d'après le recensement de 1886, de 3.817.306 habitants. On n'y compte que 2 1 9.07 1 Français ou naturalisés, ce qui, après soixantedix ans d'occupation, est de nature à inspirer de sérieuses inquiétudes. On compte, dans la province d'Oran, 144.550 Espagnols, et dans celle de Constantine, 44,315 Italiens. Les Israélites, auxquels un décret de 1870 a accordé des privilèges refusés en partie aux Musulmans, exercent, par leurs industries et leur argent, une influence contre laquelle protestent, d'une manière quelquefois violente, ceux qui sont moins bien partagés dans la distribution des faveurs officielles.
Qn compte trois espèces de communes : les communes de plein exercice, assimilées à celles de France ; les communes mixtes, régies par des administrateurs français; les communes indigènes, gouvernées selon leurs usages.
L'Afrique est l'objet des convoitises des puissances européennes, particulièrement de l'Angleterre, de l'Allemagne, de l'Italie et de la France. Nos droits y sont anciens, et nos possessions étendues. La sécurité de l'Algérie nous oblige à nous diriger vers le sud, où, à travers le grand
désert, que parcourent des tribus nomades vivant de pillage, nous essayons d'établir des lignes de communication vers le Niger.
La conférence de Berlin, en 1885, et les arrangements qui l'ont précédée et suivie, ont contribué à déterminer les limites des possessions ou des protectorats européens ; mais la plupart de ces arrangements ont dû se borner à des indications générales, les contrées, dont les noms figurent dans la convention, n'étant que très imparfaitement connues.
Le 12 août 1890, le gouvernement anglais et le gouvernement français ont réglé leur situation réciproque dans l'Afrique. Pour les régions du Niger et du lac Tchad, il fut convenu que la zone d'influence de la France, au sud de l'Algérie et de la Tunisie, jusqu'à une ligne de Say ou Saï sur le Niger, à Barrua ou Barroua sur le lac Tchad, serait tracée de manière qu'elle comprît tout ce qui appartenait équitablement au royaume de Sokoto. Des commissaires furent chargés de travailler à déterminer plus exactement la ligne de démarcation.
Il en résulte que cette ligne convenue contourne le territoire anglais d'Achanti et le Togo-Land allemand, pour rejoindre la côte vers Porto- Novo à travers le Dahomey. De là, remontant au nord, elle atteint le Niger à Saï, pour se reployer ensuite vers l'est, et gagner le lac Tchad auprès de Barroua. De Barroua, la limite de notre influence remonte, par un tracé indéterminé, vers Rhat, Gadamès et la Tunisie.
Vers le nord-ouest, du cap Blanc à la frontière d'Algérie, la limite reste indéterminée au sud-est du Maroc et des côtes sahariennes.
Ces conventions témoignent du désir qu'ont la France et l'Angleterre d'agir dans une entente parfaite au milieu de ces contrées, dont elles disposent comme si elles leur appartenaient, et d'asseoir pacifiquement leur domination respective. Les intentions ne sont pas douteuses, mais les intérêts risquent de se heurter et d'amener des contestations, peutêtre des conflits. Lorsque les droits les mieux établis prêtent à des interprétations contradictoires, comment les vagues limites d'une sphère d'influence ne susciteraient-elles pas des prétentions rivales, et ne donneraient-elles pas lieu à des incidents qu'il serait facile d'envenimer ?
La Tunisie s'étend à l'est de notre colonie algérienne. Sa population a la même origine et a subi les mêmes dominations. Occupée par les Arabes à la fin du VlJe siècle, elle a vu se succéder, au milieu d'une constante anarchie, des dynasties locales, jusqu'au moment où, au XVI« siècle, un aventurier, Khaïr-Eddin, la soumit à la Porte. Elle fut, dès lors, gouvernée par des beys, mais ni la sécurité pour les personnes n'y fu
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plus grande, ni la prospérité matérielle plus assurée. Tous les États musulmans se débattent dans l'impuissance, le désordre, l'inertie et la décadence ; la Tunisie ne pouvait y échapper.
Au mois d'octobre 1881, le pays était profondément troublé; des incendies et des massacres portaient la terreur parmi les Européens, qui ne trouvaient dans le pouvoir aucune protection, et notre frontière était menacée. Des bandes y exerçaient le brigandage et échappaient à toute répression, en se retirant sur le territoire tunisien. Le 13, une note du ministre résident de France à Tunis informait les puissances que l'occupation militaire de la Tunisie était reconnue nécessaire par tous les consuls, excepté par celui d'Italie, et qu'elle était purement défensive.
Le 18, les Tunisiens insurgés étaient battus, et le 22, le colonel Laroque mettait en fuite les troupes d'Ali-Ben-Amar. Le 29 avril 1882, le général de Castries remportait, avec deux compagnies, une victoire éclatante sur dix-huit cents cavaliers et six mille fantassins. Les soldats tunisiens étaient plus habiles au pillage qu'à la guerre, et le gouvernement beylical ne pouvait pas plus les entretenir que les discipliner. Le 18 juillet, la Chambre votait le projet de loi relatif à l'organisation administrative de la Tunisie, placée sous le protectorat de la France.
Le bey conserve son administration indigène. Un résident général exerce un contrôle sur ses actes, et peut y opposer son veto. La gestion financière et la surveillance des divers services appartiennent à des agents français. Qui a l'administration a le pouvoir, et si le bey règne encore, il ne gouverne plus.
La population est d'environ quinze cent mille habitants, parmi lesquels on compte trente-cinq mille catholiques et quarante-cinq mille juifs. Le reste est musulm.an.
Sous le protectorat français, la Tunisie a vu renaître l'ordre ; l'agriculture s'efforce de profiter des richesses du pays, l'industrie y crée des usines, et le commerce étend ses relations. Notre frontière orientale se trouve efficacement protégée, et la création d'un archevêché à Tunis, en étendant et en affirmant notre influence religieuse, assure au pays les progrès d'une civilisation féconde, si l'initiative personnelle n'est pas opprimée par les erreurs de la politique gouvernementale.
La colonie du Sénégal, fondée vers 1650, dont les Anglais s'étaient emparés à deux reprises, fut rendue à la France par les traités de 18 15, et n'eut jusqu'en 1854 qu'une importance secondaire. Cependant, la Restauration, dont la possession se bornait à Saint- Louis, avec l'île de
Gorée au sud, transforma ce comptoir en colonie agricole. La fertilité du pays en fit bientôt la richesse. Mais il fallait le défendre contre les attaques incessantes des tribus sauvages, qui vivaient de pillage. En 182 1, furent fondés Dagana et Bakal. Le gouvernement de 1830 abandonna les cultivateurs à eux-mêmes, se contentant d'encourager le commerce de la gomme, qui ne portait pas ombrage aux Anglais.
Le Sénégal est un des grands fleuves de l'Afrique. Il est navigable dans une étendue de plus de deux cents lieues, et notre domination est fortement, sinon pacifiquement établie sur ses deux rives. L'administration intelligente et vigoureuse de Faidherbe, officier du génie, étendit notre influence et consolida notre autorité par d'heureuses expéditions. Il fit du pays Oualo une province française, et les populations agricoles de ces contrées, soustraites aux incursions des tribus pillardes, qui leur enlevaient, en un jour, le fruit de longs travaux, se placèrent sous notre protection. De 1855 à 1860, les expéditions se succédèrent presque sans interruption, et affermirent la sécurité. Elles refoulèrent vers l'intérieur les Maures Trarzars. Le prophète El-Hadj-Omar, qui les avait fanatisés, et qui exerçait sur eux une influence souveraine, fut réduit à l'impuissance, et les peuples du Cayor, du Fouta, du Boudo, du Bambouck, se soumirent. Les deux rives du Sénégal furent mises en culture. Des postes fortifiés les mettaient à l'abri de toute incursion, et, en 1870, nous commencions à recueillir les fruits de ces travaux.
Mais les désastres de l'année terrible nous obligèrent à une retraite désastreuse ; nous dûmes abandonner les comptoirs de Grand- Bassam, d'Assinie et de Dabou. Le Gabon, où nos missionnaires et nos religieuses faisaient aimer le nom de la France, devint un simple dépôt de charbon. Cayor fut évacué, et nos possessions se bornèrent à quelques comptoirs, à la petite province du Diander, et à des îles qui avoisinent la côte. Le commerce s'y maintint, mais, au point de vue politique, nous avions oerdu la plus grande partie de tout ce que nous avaient donné de grands efforts.
Depuis, des explorateurs hardis ont pénétré à l'intérieur, et révélé le parti que nous pouvions tirer de contrées placées dans la sphère de notre influence. Au sud du Gabon, le fleuve Ogooué a été remonté fort avant dans les terres, de 1872 à 1874, par deux voyageurs français, Victor de Compiègne et Alfred Marche. Ce dernier et Savorgnan de Brazza ont pénétré dans des régions inconnues, plantant le drapeau français, établissant des centres de défense, et faisant aimer notre domination.
Des annexions et des protectorats nous ont donné le bassin entier du Sénégal, et une partie considérable de celui du Niger, ou Djoliba, fleuve qui prend sa source au versant septentrional des monts Kong, au nord de la Guinée, coule de l'ouest à l'est, se dirige brusquement vers le sud, après avoir arrosé le district où s'élève le grand marché de Tombouctou, et se jette, par plusieurs embouchures, dans le golfe de Guinée.
La colonie du Sénégal et du Soudan français s'étend sur environ quinze cent mille kilomètres carrés. Sa population, autant qu'il est
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possible de l'évaluer d'après des recensements inévitablement incomplets, s'élève à cinq millions d'habitants, composée de nègres de races mélangées et d'un petit nombre de colons européens. La capitale, Saint- Louis, a vingt mille habitants. Le port principal est Dakar, sur une rade magnifique. Il est relié à Saint-Louis par un chemin de fer. Les Maures viennent y apporter, à de grandes foires, les arachides, qui servent à l'alimentation et donnent une huile d'une qualité supérieure, de la gomme, du caoutchouc, de la noix de Kola, du beurre végétal.
Les établissements du golfe de Guinée comprennent deux groupes : à
l'ouest, sur la côte d'Ivoire, Grand Bassam et Assinie ; à l'est, sur la côte des Esclaves, Agoué, Grand-Popoet Porto-Novo. Ce dernier groupe touche au royaume de Dahomey. Ils ont une population d'environ sept cent mille habitants, qui appartiennent à diverses tribus noires.
Le Dahomey a une superficie de dix mille kilomètres carrés. C'est une
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contrée plate et marécageuse, dont la population est d'environ cent quatre- vingt mille habitants de race nègre. Sa capitale, Abomey, a vingt mille habitants. Le souverain y exerçait un pouvoir despotique. Les superstitions les plus grossières y faisaient célébrer, dans des fêtes solennelles ou pour conjurer les maux dont on était menacé, de nombreux sacrifices humains. La guerre y était l'état normal. Elle avait pour but
le pillage, qui remplaçait le travail de la terre. Les femmes y portaient les armes et montraient autant de férocité que de courage. Ces coutumes atroces étaient connues lorsque, jusqu'au milieu du XVII I^ siècle, le Dahomey formait un État puissant, mais le pays, impénétrable aux étrangers, ne pouvait recevoir aucune influence bienfaisante. Le nom de Dahomey rappelait les plus abominables horreurs.
Cependant notre action s'exerçait sur la partie du Soudan dont la possession nous avait été reconnue. Le 14 août 1886, le fils du roi soudanais, Samory, avait porté au gouvernement français l'assurance que son père respecterait les clauses du traité par lequel il avait abandonné à la France la rive droite du Niger. Mais ces assurances pacifiques étaient violées au moment même où elles étaient solennellement jurées, et si la révolte n'éclatait pas chez ceux qui les avaient données, elle se produisait dans les contrées voisines.
Il y eut des insurrections au Sénégal. Il fallut les combattre vigoureusement, car ces populations ne sont contenues que par la crainte. Trois villages indigènes furent bombardés, et les pertes matérielles ne produisirent pas moins d'effet que le nombre des morts et des blessés.
Le roi de Dahomey, Behanzin, tristement célèbre par ses cruautés, avait plusieurs fois pénétré sur notre territoire, et n'avait évité nos armes qu'en nous prodiguant des promesses de stricte neutralité. Mais l'amour du pillage et la haine pour les étrangers qui occupaient des villes du voisinage, l'emportèrent fréquemment sur la crainte. Le 17 février 1890, il viola ses engagements, et dirigea une expédition sur notre territoire.
Il fallait faire face à des ennemis divers, et sur des points différents. Le 6 avril, le colonel Archinard occupait la capitale du royaume d'Ahmadou au Soudan français, et le 18, les Dahoméens brûlaient huit villages aux environs de Porto-Novo. Il était difficile d'aller chercher ces ennemis dans leurs marais, où ils trouvaient un refuge assuré, et où les troupes indigènes commandées par des Français, sans routes, sans guides, sans vivres, étaient décimées par les fièvres.
Le 5 octobre 1890, la paix fut conclue avec le Dahomey, grâce à l'intervention du P. Dorgère, missionnaire, qui était parvenu à s'emparer de la confiance du roi barbare. Il restait indépendant, reconnaissait nos droits, et s'engageait à empêcher toute incursion.
Mais avec ces rois despotes, et ces peuplades pour lesquelles il n'y a d'autre droit que la force, tout est toujours à recommencer. Au mois de janvier 1892, les troupes dahoméennes avaient fait irruption sur nos
territoires et menaçaient Kotonou. Elles furent repoussées et perdirent trois cents hommes. La guerre prenait un caractère plus grave. Le gouverneur de Porto-Novo avait transmis à Behanzin un ultimatum, le menaçant, s'il ne se retirait et ne donnait satisfaction, de l'envahissement de son royaume. Il répondit qu'il était prêt, et que si les Français touchaient à ses villes, il détruirait Porto-Novo. Le 7 mai, il était avec quatre mille hommes et quatre canons devant Kotonou.
Le 21 juin, le blocus du Dahomey est signifié et le colonel Dodds marche contre Behanzin. Il bombarde, le 3 juillet, les villages des Dékamés, et obtient, par la terreur qu'il inspire, une rapide et entière soumission. Le 24, il enlève Takou. Le 6 septembre, il ne restait plus un seul Dahoméen aux environs de Porto-Novo. Behanzin avait réuni toutes ses forces, et attaquait avec fureur, mais sans succès, nos divers postes. Le 6 octobre, une véritable bataille fut livrée à Poguesa. Cinq mille Dahoméens se battirent avec acharnement, et ne se retirèrent qu'après avoir subi de grandes pertes. Deux jours après, ils évacuaient le camp fortifié où ils avaient réuni leurs munitions et leurs approvisionnements. Le colonel Dodds les poursuivit, prit le 6 novembre la ville sainte de Kana, et entra sans résistance dans Abomey.
Behanzin avait fui avec les débris de son armée. Deux proclamations du colonel Dodds, en date du 3 janvier 1893, ^^ déclarent déchu et banni, et annoncent que toute la côte est pacifiée. A la fin de l'année, la soumission du pays était complète. Behanzin avait essayé de ranimer la confiance des soldats qui lui étaient restés fidèles et de soulever, par l'appât du pillage, des tribus qui n'avaient pas combattu. Abandonné de tous, il se rendit sans condition, le 25 janvier 1894, et fut envoyé à la Martinique. Le Dahomey fut déclaré possession française.
Le 4 janvier, le colonel Bonnier avait pris Tombouctou, destiné à devenir le point de jonction, à travers le Sahara, des relations de l'Algérie avec nos possessions de la côte occidentale de l'Afrique. Cette occupation est d'une grande importance, et n'a pas été vue sans jalousie.
La colonie du Congo français a été formée auprès du Gabon, établissement fondé, en 1844, sur un estuaire du littoral. Elle n'a pas de limites bien tracées au nord, où elle confine au Cameroun ; elle touche à l'est rOubanghi, qui est dans la sphère d'influence de l'Angleterre, et au sud elle est séparée de l'État indépendant, propriété personnelle du roi des Belges, par le Congo, ou Zaïre, qui coule du sud au nord et se jette à l'ouest dans l'Océan Atlantique. Elle a environ sept cent vingt mille
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kilomètres carrés, et cinq millions d'habitants, nègres de race bantoue. Libreville est sur la- côte, Franneville au centre et Brazzaville au sud, sur le Congo. Des postes nombreux ont été formés sur les bords de
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rOgooué. Ils se protègent mutuellement, et deviendront des centres de population.
Les droits de la France sur Madagascar sont anciens. Cette île, qui a
1.700 kilomètres du nord-est au sud-ouest sur 580, a eu sur ses côtes,
dès 1642, des comptoirs français. L'occupation fut interrompue en 1786,
reprise en i8 15, abandonnée en 1831, à la suite d'une guerre malheu-
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reuse contre les Hovas, que les Anglais, jaloux de nos établissements, avaient soulevés et secrètement aidés contre nous. Si nous avons pu
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conserver nos droits, nous faire respecter de la caste dominante des Hovas et aimer des tribus répandues dans l'île, nous le devons à nos missionnaires, Jésuites et Pères du Saint-Esprit, et à des religieuses de différents Ordres, qui servent Dieu et la France au mépris de toutes les fatigues et de tous les dangers. Les Anglais ont combattu cette influence pacifique par des missionnaires et trafiquants, plus riches mais moins dévoués, qui nous ont créé plusieurs fois des difficultés avec le gouvernement de l'île, et ont essayé de nous supplanter.
En 1884, nous avions à lutter contre les Hovas, maîtres du pouvoir. Les Anglais leur fournissaient des armes et des munitions, ce qui n'empêcha pas l'amiral Miot de prendre possession, le 5 août, de la baie de Passandova. Nous fûmes attaqués à Aboumadirou, mais sans succès, et nos marins, aidés d'un fort détachement d'Antakares, enlevèrent une position qui nous assura le concours de plusieurs chefs. Nous étions sur les côtes, mais il était difficile de pénétrer dans l'intérieur. La protection la plus sûre des contrées situées dans le voisinage de l'équateur, c'est le climat. Salubre sur certains points, celui de Madagascar est mortel pour les Européens sur un grand nombre d'autres.
Au mois d'octobre 1894, le gouvernement hova, avec lequel nous étions, depuis plus de dix ans, dans une situation, sinon de guerre ouverte, du moins de défiance armée, refusa de répondre à Le Myre de Villers, qui demandait des satisfactions immédiates pour infraction aux traités. Les colons français, dont la sécurité n'était plus garantie, gagnèrent la côte, et notre envoyé extraordinaire quitta Tananarive, la capitale.
La Chambre vota soixante-cinq millions et l'envoi de quinze mille hommes, pour une expédition propre à obtenir des résultats définitifs, ce qui n'avait pas été possible avec un état indécis qui n'était ni la paix, ni la guerre, et avec des forces insuffisantes. La campagne fut activement menée, et dès le mois d'août 1895 le corps expéditionnaire avançait dans l'intérieur. Le 25 novembre, le ministre des affaires étrangères déclarait à la Chambre que l'occupation de Madagascar n'était pas un simple protectorat, mais ferait l'objet d'un traité définitif, assurant à la France tous les droits résultant de la conquête. Au mois de janvier suivant, le général Duchesne rentrait en France après avoir pacifié Madagascar, et l'insurrection des Sakalaves, qui s'est produite le 2 1 octobre 1897, ^'^ apporté aucun trouble dans notre colonie. Les tribus qui occupent les plateaux, comme celles des côtes, s'habituent à notre domination, plus juste que celle des Hovas.
L'occupation de Madagascar n'a soulevé aucune opposition diploma tique. L'Angleterre avait déjà reconnu nos droits le 28 juillet 1890. La colonie s'organise, grâce à l'énergie des commandants militaires, dont les mesures préventives et l'action rapide empêchent les mouvements insurrectionnels de tribus peu habituées à la soumission, ou les répriment promptement lorsque, sous des influences étrangères, ils se produisent.
Les ressources de Madagascar sont considérables. Aujourd'hui que la possession directe a remplacé le protectorat, et que la dernière reine a quitté l'île, elles pourront être utilement exploitées. Si les productions agricoles sont variées, les richesses minérales, déjà connues ou soupçonnées, promettent un dédommagement considérable pour les dépenses qu'a exigées la conquête, et que rend nécessaires l'organisation. Les houillères, dont les principales occupent tout le nord-ouest de l'île, sont, d'après des estimations peut-être exagérées, plus abondantes que celles de la France tout entière.
La capitale de Madagascar, Tananarive, bâtie sur le plateau d'Imérina au centre de l'île, a cent cinquante mille habitants, en grande partie de race hova. Tamatave sur la côte orientale, et Majunga sur la côte occidentale, se développent rapidement. La population totale est évaluée de trois à cinq millions. Les éléments divers et longtemps hostiles qui la composent se fusionneront peu à peu, grâce à la paix, aux relations commerciales et à l'influence des missionnaires, qui ont plus de peine à lutter contre les efforts politiques et religieux des sociétés bibliques anglaises que contre les superstitions du pays.
Quelques îlots rocheux, Radama, Nossi-Bé, Minow et Sainte-Marie, entourent la grande île et ont la même végétation tropicale : palmiers, cocotiers, tamariniers, baobabs, riz, café, canne à sucre, orangers, citronniers, pêchers, céréales diverses. Cette colonie est donc pleine de promesses. Il faut espérer que la mère-patrie en secondera la réalisation par le choix des fonctionnaires qu'elle y enverra, et par l'esprit de justice qu'elle leur recommandera d'apporter dans leur administration.
Au nord-ouest de Madagascar est un groupe montagneux d'îles appelées Comores. Longtemps indépendantes, elles appartiennent aujourd'hui à la France. Elles sont au nombre de quatre : Mayotte, Anjouan, Mohéli et Grande-Comore. Nous avons Mayotte depuis 1841. Les autres ne sont françaises que depuis 1886. Leur population est d'environ cinquante mille habitants. Mayotte a un commerce étendu et des relations anciennes.
L'île de la Réunion, autrefois Bourbon, est l'une des trois Masca-
reignes qui tirent leur nom du navigateur portugais Pedro Mascarenhas, qui les découvrit en 1545. La Réunion seule appartient aujourd'hui à la France, Maurice et Rodriguez sont à l'Angleterre. C'est une terre montagneuse, couverte en grande partie de laves et bordée d'une plage fertile. La population est de cent soixante-dix mille habitants, en grande partie français ; les Hindous, les Cafres et les Malgaches forment le reste. La capitale, Saint-Denis, qui a un évêché, contient vingt mille habitants. Le Piton des Neiges, qui s'élève à trois mille soixante-neuf mètres, est un ancien volcan qu'une plaine fertile entoure. Cette île appartient à la France depuis 1642. Occupée par les Anglais de 18 10 à 1814, elle nous fut rendue en 18 15.
Depuis 1883, la France occupe, à l'est de l'Afrique, sur la côte occidentale du golfe d'Aden, presque à l'entrée du détroit de Bab-el-Mandeb, un point de relâche et un centre de ravitaillement pour ses vaisseaux. C'est Obok, dans la baie de Tadjoura. Notre possession, qui a une étendue côtière de cent vingt kilomètres, s'étend du cap Doumaïra au cap Djibouti. Nous avons essayé de nous étendre vers l'intérieur, dans un désert où de rares averses entretiennent une maigre végétation. La surface occupée est d'environ six mille kilomètres carrés, et la population, de vingt mille habitants. La situation d'Obok est avantageuse, et son port, que des travaux récents ont considérablement amélioré, peut être appelé à rendre de grands services, s'il est suffisamment protégé.
Les colonies de la France en Afrique : Algérie, Tunisie, Sénégal et Haut-Niger, établissements du golfe de Guinée, Gabon, Congo, Madagascar et les îles voisines, Comores, Réunion, Obok, ont une superficie totale de 3.702.046 kilomètres carrés. Leur population s'élève à 20.250.306 habitants.
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IIL — LES COLONIES D'ASIE, D'AMERIQUE ET D'OCÉANIE
LES possessions de la France en Asie sont moins étendues que celles de l'Afrique, puisqu'elles ne dépassent pas 530.508 kilomètres carrés, mais leur population, quoiqu'elle ne soit que de 18.775,000 habitants, est relativement supérieure.
La France avait poursuivi au XVI II^ siècle la création d'un empire colonial dans l'Inde, et il semblait que les efforts de Martin, de Dupleix, de Bussy et de La Bourdonnais, dussent le conquérir et nous l'assurer. Des mesures insuffisantes, des fautes militaires, l'absence d'un plan étudié, et des antagonismes regrettables, rendirent inutiles les résultats obtenus, et l'Angleterre, notre constante rivale, profita de nos erreurs et de nos échecs. Elle se substitua partout à nous, et de ces vastes possessions, que nous lui disputâmes longtemps, il ne nous reste que cinq petits territoires, pendant que, par la Compagnie des Indes, elle mettait la main sur une immense étendue de pays.
Le plus important de nos territoires est Pondichéry, qui a 291 kilomètres carrés et 145.000 habitants, presque tous Bravidiens, de langue tamoul. Il est sur la côte de Karnatic, et comprend la ville, qui est le chef-lieu des établissements de l'Inde française, son port, trois cités de peu d'importance et de nombreux villages. Le gouverneur y réside. Notre situation sur cette côte est singulière. Le territoire que nous occupons est coupé de nombreuses enclaves appartenant à l'Angleterre, et il y a plusieurs points où la domination est mixte. Il n'est donc pas permis de compter sur des agrandissements que rendrait nécessaires la sécurité du pays.
Pondichéry était, en 1683, une bourgade qui fut achetée par la France. Les Hollandais s'en emparèrent en 1693 ; ils nous la rendirent en 1697. Les Anglais la prirent pendant la guerre de Sept Ans, la restituèrent en 1763, à la paix ; et, après l'avoir encore perdue en 1793, nous la recouvrâmes en 18 15. Ces changements n'ont pas ajouté à son importance.
Karikal ou Karinkala, sur la côte de Coromandel, est un petit territoire peuplé de 20.000 habitants environ. Il produit du riz et on y fabrique des toiles peintes. Le rajah de Tondgaval nous le céda en 1 739. La ville eut un moment de grande prospérité, de 1740 à 1763. Nous la perdîmes en 1803, et elle nous fut rendue en 181 5.
Yanaon est un comptoir, au pays des Circars septentrionaux, qui nous appartient depuis 1752. Il ne dépasse pas huit kilomètres carrés, et n'a pas dix mille habitants. Nous l'avons perdu en 1797 ; il nous fut rendu en 1817. Il était de peu d'importance aux yeux des Anglais.
Mahé, sur la côte de Malabar, acquis en 1727, n'a que 9 kilomètres de rayon, et renferme trois mille habitants. Il fait un commerce considérable de poivre et de cannelle.
Chandernagor, que les indigènes appellent Fransdonga, a peu d'été n-
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due et peu d'importance. Nous l'avons depuis 1688; les Anglais, qui nous l'enlevèrent en 1793, nous le rendirent en 18 14. On y compte 25.000 habitants. Il est sur la côte de Bengale, et sa position est avantageuse ; mais le mouvement des affaires suit une autre direction.
L'Indo-Chine française se compose de quatre États : la Cochinchine, le Cambodge, l'Annam et le Tonkin.
La Cochinchine faisait partie de l'empire d'Annam. En 1787, l'empereur Gyalong, qui avait pour conseiller l'évêque d'Adran, demanda le secours de la France contre ses sujets révoltés, et, en reconnaissance, céda à Louis XVI la baie de Tourane. Les chrétiens étaient nombreux dans ses États. Les Jésuites y avaient, depuis le XVI I« siècle, des missions très prospères, et leur influence favorisa sur ce point, comme partout où ils ont été entraînés par leur zèle religieux, nos projets d'acquisition. La Révolution interrompit nos relations, mais les chrétiens restèrent fidèles, et on n'en comptait pas moins de cinq cent mille au commencement de ce siècle.
Ils furent persécutés, et la France vint à leur secours par la diplomatie. Après l'expédition que l'Empire fit en 1860 contre la Chine, il comprit de quelle importance serait, pour nos relations en Extrême-Orient, un point d'appui dans l'Indo-Chine. Il n'y parvint pas sans difficulté. Après une guerre, qui ne fut pas sans gloire pour une petite armée, l'empereur Tu-Duc, despote barbare, qui persécutait les chrétiens, fut obligé de s'engager à leur accorder la liberté du culte, et à céder à la France, dans la Basse-Cochinchine, les trois provinces de Saigon, de Bienhoa et de Mytho. Ce traité est de 1862. Cinq ans après, la France acquit sans lutte les trois provinces de Ving-Long, de Chaou-Doc et de Ha-Tien.
La Cochinchine a 60.000 kilomètres carrés, et i.Soo.ooo habitants. Elle est marécageuse et couverte de rizières. C'est une terre basse, que la chaleur et l'humidité font malsaine, mais qu'une culture patiente finira par rendre salubre et riche en productions. La capitale est Saigon, la ville européenne, où l'on compte un millier de Français, et qui, avec Cholon, la cilé indigène, a 55.000 habitants. Elle est à soixante milles de la mer, et cependant, grâce à un large et profond estuaire, les vaisseaux y remontent facilement. Son commerce, que sa situation favorise, a pris un grand développement depuis que son port a été ouvert à tous les pavillons.
Lé Cambodge a ico.ooo kilomètres carrés, et 1.500.000 habitants. Il
est situé entre le Laos, la Cochinchine, le royaume de Siam et la mer. Il se compose de plaines fertiles. Il fut autrefois le centre de remf)ire des Kmers, dont la civilisation paraît avoir été fort avancée, 'et qui a laissé, perdus au milieu des forêts, des restes de constructions gigantesques. Le protectorat français a été demandé par le roi Norodom, et notre autorité, solidement établie aujourd'hui, grâce au sentiment que nous avons inspiré de notre force, nous permettra de tirer parti des richesses de cette contrée, qu'une vigilante et ferme administration nous assimilerait rapidement.
Les Cambodgiens sont de race jaune, et descendent des anciens Kmers. Ils ont été conquis, à une époque déjà lointaine, par des populations venues de l'Inde, qui se sont mêlées à eux, et leur ont donné leur langue, leur religion, leur culture intellectuelle et leurs arts. Les monuments d'Angkor, qui ne sont pas moins remarquables par leur masse, leur hardiesse et leur nombre que par le soin de la forme, sont la preuve du développement de cette antique civilisation. Que de grandeurs du passé sont ignorées aujourd'hui !
L'Annam, ou Vietnam, avait pour bornes la mer, la Chine, l'Inde anglaise et la Birmanie, avant d'avoir perdu la Cochinchine, le Cambodge et le Tonkin. Il fut longtemps soumis à la Chine, qui lui donna sa législation, son culte, ses usages et ses mœurs ; puis il se rendit indépendant, fut démembré à la suite de révoltes, et passa par des fortunes diverses, qui lui firent perdre des terres et de l'autorité morale. Il a aujourd'hui 205.000 kilomètres carrés, et cinq millions d'habitants. Il forme une longue bande que baigne la mer, et que parcourt une chaîne de montagnes rapprochées du rivage. Les plateaux du versant occidental sont très salubres. Les hautes montagnes du nord renferment des tribus indépendantes qui se mêlent peu avec le reste de la population, à moins que ce ne soit pour piller. Une grande partie de ce pays, sur lequel s'étend le protectorat français, est encore inexplorée.
La capitale est Hué, qui renferme environ cinquante mille habitants. L'Annam est nécessaire à nos possessions d'Indo-Chine. Il joint la Cochinchine au Tonkin, et son long rivage peut offrir à notre commerce des marchés importants.
Le Tonkin ou Tong-King, c'est-à-dire le royaume du dehors, après avoir longtemps appartenu à la Chine, se rendit indépendant, fut gouverné par des dynasties indigènes, fit partie du royaume de Cochinchine, subit de nombreuses révolutions, et constitue aujourd'hui une riche pro-
vince de notre empire colonial en Extrême-Orient. En 1873, le lieutenant Francis Garni'er, à la suite d'un voyage d'exploration dans la vallée du fleuve Bleu en Chine, comprit le parti que pourraient tirer, pour leurs relations, les provinces centrales d'un débouché par le Tonkin. Il eut l'ambition de le donner à son pays, et il y travailla, par l'opinion qu'il donna de notre générosité et de nos forces. Malheureusement, il périt dans une lutte contre les bandes qui désolent ces contrées, et le fruit de ses efforts parut perdu.
Mais le Tonkin nous était ouvert. Nous savions les avantages que nous pourrions en retirer, et nous avions à venger la mort d'un brave soldat. A défaut de ces raisons, nous aurions trouvé des prétextes qui ne manquent jamais. Quelques années après, nos marins débarquaient quelques troupes, qui s'établissaient sur le rivage, et se trouvaient immédiatement en contact avec les pirates et avec les réguliers chinois. Nous étions l'étranger, et il fallait nous chasser. C'était la guerre de tous les jours et sur tous les points. A mesure que nous avancions dans l'intérieur, la résistance était plus vive, et ceux que nous croyions avoir soumis redevenaient, à la première occasion, et lorsque nous étions éloignés, nos ennemis. La trahison de Lang-Son fut la cause de la chute du cabinet Ferry, qui poursuivait avec ardeur la conquête. Le 30 août 1884, le général Brière de Lisle remplaçait, dans son commandement, le général Millet. Les vice-rois du Yun-Nan et du Kiang-Si avaient reçu l'ordre d'envahir le Tonkin. Nous n'étions pas en état de guerre avec la Chine, mais nos vaisseaux bombardaient ses ports, et nos soldats battaient ses troupes. Cet état se continue depuis, sans déclaration, et les expéditions sont assimilées à des mesures de police pour lesquelles le gouvernement n'a pas besoin de recourir au Parlement, si ce n'est pour lui demander d'autoriser les dépenses faites. C'est ainsi que l'on viole la loi en affirmant que l'on a pour elle le plus profond respect, et que l'on enlève au peuple souverain la satisfaction de savoir ce que l'on fait en son nom.
Pendant que nos troupes étaient occupées au Tonkin, les Annamites attaquèrent, le 7 janvier 1885, nos établissements, pillèrent nos stations, enlevèrent nos approvisionnements et tuèrent les gardiens. Une répression était nécessaire. On la demanda au roi, à qui le général de Courcy présenta ses lettres de créance le 2 juillet à Hué. Dans la nuit du 4, il fut attaqué par trente mille Annamites. La Légation de France fut bombardée et son escorte entourée. La situation était critique, et une catastrophe paraissait inévitable à cause de l'immense disproportion des forces.
Mais nos soldats eurent raison de cette multitude, et après un combat acharné ils la mirent en fuite. Le lendemain, le général se rendit maître de la citadelle de Hué, fit occuper le palais du roi, et prit en main le gouvernement. Le roi, qui avait ordonné ou autorisé, en secret, la trahison, était en fuite. Le 6 une proclamation du général flétrit cette lâche agression, et le 9 l'armée annamite était licenciée.
Le 14 septembre, le roi d'Annam était déposé.
Le 2 1 novembre, le gouvernement demandait à la Chambre un crédit de soixante-dix-neuf-millions, pour les expéditions de Madagascar et de l'Extrême-Orient. La Chambre, qui redoutait les aventures, et ne voyait qu'avec une vive appréhension une extension coloniale, ne la vota qu'à la majorité de quatre voix.
Le 2 février 1886, Paul Bert, que rien ne pouvait désigner pour des fonctions de cette nature, fut nommé résident général au Tonkin. Ce ne fut pas un acte isolé de la politique gouvernementale. Alors et depuis, quand on a voulu payer des services rendus, non pas au pays, mais à l'un des partis qui montent tour à tour au pouvoir, ou lorsqu'il y a eu intérêt à se débarrasser d'un compétiteur et d'un rival dangereux, on a trouvé dans les colonies, sous des noms et à des degrés divers, des fonctions qui donnaient satisfaction à la vanité, à l'ambition et à l'intérêt. Les hommes politiques reçoivent ainsi une récompense ou subissent un châtiment agréable, et les pays ainsi dotés de gouverneurs et de résidents peuvent, par hasard, se trouver bien de ces choix, où la sagesse n'est pour rien.
Le 22 février 1886, une grave insurrection désola le Tonkin. Quatrevingt-quinze villages furent incendiés, six cents chrétiens égorgés, et parmi eux plusieurs prêtres indigènes et un prêtre français. En frappant les chrétiens, les insurgés savaient qu'ils atteignaient nos meilleurs amis.
Le 9 mars, une révolte éclatait en Cochinchine, un mouvement se produisait au Sénégal, à la suite des prédications d'un Marabout, et dans les premiers jours d'avril, les massacres recommençaient dans l'Annam. Cette coïncidence est la preuve d'un accord qui, de l'Orient, s'étendait jusqu'au Sénégal, et même à la Nouvelle-Hibernie, où les indigènes de Malacoco massacrèrent les F'rançais.
La répression fut partout prompte et vigoureuse. La résistance se prolongea sur quelques points, et particulièrement dans l'Annam et au Tonkin, où des villages entiers furent détruits, et où nos postes furent partout attaqués.
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Les bandes chinoises régulières ou irrégulières étaient toujours prêtes à quelque tentative qui leur permettait de piller et de satisfaire leur haine contre l'étranger. Un véritable combat fut livré le 24 janvier 1889 à une bande chinoise considérable, qui fut battue à Cho-Moy par la colonne de Borgnis-Desbordes. Le 28 mars 1892, le fort de Dom, boulevard des rebelles dans le You-Tsé, fut emporté, et sa chute découragea les plus audacieux.
Des difficultés s'étaient élevées avec le royaume de Siam, qui s'étend à l'ouest de nos possessions, et qui subit l'influence anglaise. Le 4 avril 1893, nous avons occupé l'île de Kohne, sur le Mékong-est, que les Siamois durent évacuer. Le 3 mai, il y eut sur les bords de ce fleuve un conflit sanglant entre un détachement français et une troupe laotienne. Des indemnités furent réclamées pour ce guet-apens. Le roi de Siam paya les sommes demandées, et abandonna sur la rive gauche du Mékong une étendue considérable de terrain, qui fut jointe à nos possessions. La délimitation ne se fit pas facilement, mais aux résistances, la France répondit par la menace d'un blocus des ports. L'entente se rétablit aussitôt, et nous sommes restés les maîtres des terres cédées.
Aujourd'hui, ces contrées sont pacifiées, et si des attaques se produisent, ce sont des actes isolés, toujours à redouter dans ces immenses espaces qui abritent des tribus indépendantes, des brigands et des pirates, et pour la répression desquels il suffit de quelques soldats.
Le Tonkin a une étendue de 105.000 kilomètres carrés, et une population de dix à douze millions d'habitants. Il se divise en deux parties : une région montagneuse, couverte de forêts et presque inhabitée ; un delta formé par le fleuve Rouge, qui renferme des terres fertiles, coupées de rizières, et où se presse une population nombreuse et active.
Sa capitale est Hanoï, qui a cent mille habitants. Sa citadelle, construite d'après les règles de l'art militaire au XVI 11^ siècle, est l'œuvre d'officiers français, qui aidèrent le roi Gyalong à reconquérir son royaume. C'est sous ses murs que Francis Garnier fut tué en 1873, et Rivière, qui poursuivait la même œuvre, y succomba glorieusement en 1882.
Le Tonkin renferme, ainsi que l'Annam, de nombreux minerais. Les gisements de houille y sont très étendus, et d'une excellente qualité. Le fleuve Rouge, ou Song-Koï, est une excellente voie par où les communications sont faciles jusque dans les hautes terres. C'est par là que s'exportent les produits des mines, le thé, l'opium, et que pénètrent les produits de l'industrie européenne.
La Cochinchine, l'Annam, le Cambodge et le Tonkin, avec les terres de Siam, sont placés sous l'administration d'un gouverneur général, , d'un lieutenant-gouverneur et de trois résidents supérieurs. Ce sont des colonies d'avenir, à condition que la paix ne compromettra pas, par des imprudences, des excès de pouvoir ou l'incapacité, les fruits glorieux d'une guerre qui nous a coûté cher en argent et en hommes.
La France possède encore en Asie l'île Kerguelen, découverte en 1772 par le marin breton qui lui donna son nom. C'est une terre volcanique, dont le rivage est découpé et forme de nombreuses baies. La pêche de la baleine y attira autrefois de nombreux bateaux. Mais la baleine a disparu de ces mers, et l'île de Kerguelen, inhabitée, n'offre plus aucune ressource.
La France avait autrefois, dans l'Amérique du Nord, une vaste et belle colonie, qu'elle perdit en 1763, après la guerre de Sept Ans. Du Canada, où de 1608 à 1759 elle a envoyé de nombreux colons, et qui lui reste aussi profondément attaché que si les liens politiques existaient encore, il ne lui reste aujourd'hui que les trois îlots de Saint-Pierre, de Grande- Miquelon et de Petite-Miquelon, qui forment ensemble une superficie de 216 kilomètres carrés, et ont une population de 6.300 habitants. La ville de Saint-Pierre, dans l'île de ce nom, est le chef-lieu du groupe. Son port est bon, et sa population, de 5.560 habitants. La morue fait la richesse de cette petite colonie, qui, malgré la rigueur du climat et son peu d'étendue et de fertilité, occupe, par l'activité de ses relations commerciales, le troisième rang de nos possessions américaines. Nos pécheurs flamands, normands et bretons se trouvent constamment en contact avec les Anglais, qui se livrent comme eux à la pêche, et des difficultés surgissent fréquemment entre eux.
Nous avons dans les Antilles une île qui, avec les îlots dont elle est entourée, a 1.868 kilomètres carrés de superficie, et renferme 182.619 habitanis. C'est la Guadeloupe. Elle est formée de deux îles : la Grande- Terre et la Basse-Terre. Un étroit bras de mer, que l'on appelle rivière Salée, les sépare. La Basse-Terre est un massif montagneux qui court du nord au sud, et jette des deux côtés des ramifications nombreuses qui donnent naissance à des ruisseaux, dont les eaux grossissent rapidement à la saison des pluies. La Grande-Terre n'a que des collines qui forment de légères ondulations. Les deux îles jumelles ont chacune une ville importante : Basse-Terre, qui a dix mille habitants, et, dans la Grande-Terre, la Pointe-à-Pitre, qui en a 26.617. La première est le
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centre administratif ; la seconde a un commerce très étendu, et son port est un des plus beaux et un des plus sûrs des Antilles.
De la Guadeloupe dépendent : Marie- Galante, la Désirade, les Saintes, Saint-Barthélémy et Saint-Martin. Ces noms rappellent des souvenirs de la guerre de Sept Ans, et du secours que nous avons généreusement accordé, de 1776 à 1783, aux treize Etats lorsque, épuisés par les impôts et irrités par une administration hautaine, ils secouèrent le joug de l'Angleterre, et formèrent cette puissance qui prétend à la domination de l'Amérique, et qui, au point de vue commercial, aspire à se substituer à l'Europe, et à l'écraser par sa supériorité. Nous partageons avec la Hollande l'île de Saint-Martin, dont nous occupons les deux tiers.
On tire de la Guadeloupe du sucre, du café, du cacao, du coton, du tabac, du rhum et du tafia. La température y est très élevée. Il y a trois saisons : l'hiver, de juillet à novembre, période troublée par les vents, et pendant laquelle les cyclones font de fréquents ravages ; la saison fraîche, qui va de décembre à mars ; la saison chaude, d'avril à juillet, dont les excès ne peuvent que difficilement être supportés par les Européens.
La Guadeloupe, découverte le 4 novembre 1493 par Christophe Colomb, fut négligée par les Espagnols. La France s'y établit en 1675, et en chassa les Caraïbes, peuple brave, actif et anthropophage. Les Anglais la lui ont enlevée en 1759, en 1794, en 1810 et en 1815. Elle nous fut rendue par les traités de cette dernière année.
La Martinique, une des petites Antilles, a 9S8 kilomètres carrés et 175.735 habitants. Moins grande à peu près de moitié que la Guadeloupe, elle a une population presque égale. Elle est hérissée de hautes montagnes et de volcans éteints. Le climat est très chaud et la terre fertile, grâce aux multiples cours d'eau qui l'arrosent. La canne à sucre y donne les meilleurs résultats. Le chef-lieu est Fort-de- France, qui a 17.190 habitants, blancs, sang-mêlés et noirs. Saint-Pierre a une population plus nombreuse. Son commerce est très actif. Elle a eu à souffrir de tremblements de terre qui ont accasionné de fréquents désastres. C'est du reste le sort de la plupart des Antilles, qui semblent les débris d'un continent disparu.
Les Espagnols découvrirent la Martinique en 1493, mais ils ne s'y fixèrent pas solidement. Seuls maîtres des contrées nouvelles, îles ou continents, où ils abordaient, ils ne formaient des colonies que là où le travail n'était pas grand, et où le profit était assuré.
La France s'y établit en 1635. Les Hollandais essayèrent de la lui
enlever pendant que leur pays était envahi par les armées de Louis XIV, mais ils échouèrent. Les Anglais nous la prirent en 1762, en 1802 et en 1809. Elle est redevenue française en 181 5.
La Guyane est, par son étendue, une colonie considérable. Elle a, en effet, une superficie de 121. 143 kilomètres carrés. Mais par son climat malsain, son sol stérile et le petit nombre de ses habitants, qui était en 1886 de 26.905, elle constitue une quantité presque négligeable. La France l'occupe depuis 1604. Elle a eu, depuis 1713, des questions litigieuses à traiter pour l'attribution de terres à l'intérieur, d'abord avec le Portugal, et depuis 1808 avec le Brésil. Les intérêts qui en résulteraient pour la nation la mieux partagée, sont de peu d'importance.
La Guyane fut un lieu de déportation pour les condamnés politiques, puis pour les forçats. Elle ne reçoit plus guère aujourd'hui que des transportés arabes ou noirs. Il n'y a que peu de produits agricoles. On tire de ses forêts de beaux bois pour l'ébénisterie. Son chef-lieu est Cayenne, qu'habitent en petit nombre des blancs, presque tous fonctionnaires, des noirs, anciens esclaves, des mulâtres, des indigènes, des Asiatiques et des Arabes. La population de Cayenne est de 12.524 habitants. Son port pourrait recevoir de grands vaisseaux.
Les Anglais nous prirent la Guyane en 1654 et les Hollandais en 1676, mais ils ne purent la garder. Les Portugais, dont la famille royale venait de quitter l'Europe pour le Brésil, s'en emparèrent en 1809. Ils nous la rendirent en 1817. Ils n'y trouvaient pas plus d'avantages que dans la Guyane brésilienne, que personne ne leur disputait. La Guyane colombienne, la Guyane anglaise, la Guyane hollandaise, la Guyane française et la Guyane brésilienne, ne sont occupées que sur les côtes. On ne trouve à l'intérieur que des montagnes et des forêts. Quelques parties seraient assez fertiles et donneraient les produits de la zone tropicale, mais le climat est malsain, et les avantages que l'on pourrait en retirer ne compenseraint pas les travaux à faire et les dangers à courir.
Nous possédons, dans l'Océanie, la Nouvelle-Calédonie, qui a été découverte en 1 774 par Cook, et dont nous nous sommes emparés en 1853. Elle a 21.000 kilomètres carrés en y comprenant des dépendances, dont quelques-unes, les îles Loyauté, ne nous appartiennent que depuis 1864. Sa forme est allongée, et son sol montagneux se prête aux cultures les plus variées. On y trouve divers minerais, dont l'exploitation pourrait acquérir de la valeur, si l'île n'était devenue une colonie pénitentiaire. La presque totalité de la population est composée de trans-
portés et de libérés. On les évalue à 18.000. L'île des Pins, qui est la continuation de la Nouvelle-Calédonie, est réservée aux récidivistes. Le chef-lieu est Nouméa, dont la rade est une des plus belles de l'Océanie. Les Canaques, population primitive, dont le nombre décroît rapidement, occupent le centre de l'île ; ils sont restés anthropophages.
L'archipel de la Société forme deux groupes : les îles au Vent, qui ont 1.179 kilomètres carrés, et les îles sous le Vent, qui n'en ont que 471. L'annexion des premières, dont Tahiti est la plus considérable, date de
1880, mais elles étaient sous notre protectorat dès 1842. Les îles sous le Vent nous appartiennent depuis 1887. Tahiti a un climat excellent et une grande fertilité. Il produit le coton, la canne à sucre, et se prête aux cultures européennes. La population totale est d'environ onze mille habitants. Le chef-lieu est Papeete, dont le port, parfaitement protégé, a une étendue et une profondeur assez grandes pour offrir un abri aux vaisseaux du plus fort tonnage.
Les îles Marquises, au nombre de douze, nous appartiennent depuis 1842. Elles ont une superficie de 1.274 kilomètres carrés. La plus grande est Nouka-Hiva. Elle est montagneuse et renferme une population qui l'emporte, par sa taille et sa beauté, sur toutes les variétés de la race polynésienne. On y compte 5.250 habitants, parmi lesquels il n'y a qu'une centaine d'Européens et quelques Chinois.
Il suffira, pour compléter ce court exposé de notre extension coloniale, de citer les Touamotou, qui forment un groupe de quatre-vingts îles, dont l'étendue est de 1. 100 kilomètres carrés ; leur population est de 5.500 habitants. Le christianisme y a fait de grands progrès, ainsi qu'aux Marquises. L'annexion date de 1880.
Celle du petit archipel Gambier, qui renferme 446 habitants, est de
1881. Ils sont depuis longtemps catholiques, et l'île de Mangaréva, la plus grande du groupe, possède une église qui est le plus bel édifice religieux de l'Océanie française. C'est par la religion, plus sûrement que par les moyens auxquels les hommes politiques ont habituellement recours, que nous pouvons conserver nos acquisitions, et en tirer de sérieux avantages. Les missionnaires ont été, de tous temps et en tous pays, les pionniers de la civilisation ; et si le nom de la France est synonyme, partout, de bonté, de dévouement, de justice et de loyauté, c'est à eux que nous le devons. Il serait heureux que des administrateurs d'occasion ne détruisissent pas rapidement, par leurs fautes, ce que les religieux ont péniblement élevé par leurs sacrifices.
On peut citer encore les îles Toubouaï ou Australes, annexées en 1880 et dont deux ont été soumises à notre protectorat en 1888. Elles ont 145 kilomètres carrés et 7.000 habitants. L'île de Râpa ou Ouparo, qui a une centaine d'habitants, est protégée depuis 1844, et annexée depuis 1882. Elle a une rade excellente.
Le petit archipel Wallis, qu'occupent 3,500 indigènes, tous catholiques, a demandé lui-même en 1886 son annexion à la France. Enfin, l'île de Foutouna, rattachée administrativement à la Nouvelle-Calédonie, a 3.500 habitants et nous appartient depuis 1886.
Tel est notre empire colonial, qui comprend à peu près 3.560.620 kilomètres carrés, avec une population approximative de 33.99 1.300 habitants. Nous sommes loin de l'Angleterre pour le nombre de ces sujets lointains et la prospérité des pays qu'ils habitent. Plusieurs de ces colonies ont été chèrement achetées. L'Algérie, Madagascar et le Tonkin nous ont demandé d'immenses sacrifices. Si nous portons partout où notre autorité est reconnue, avec l'activité industrielle et commerciale qui produit la richesse, la foi qui éclaire, discipline et sauve, nous resterons fidèles à la grande mission de la France, et la prospérité du présent sera la garantie des plus belles espérances pour l'avenir.
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is siècle ne meurt pas tout entier. Héritier pour les croyances, les aspirations, les idées et les découvertes, de celui qui l'a précédé, il les transmet à celui qui suit, intégrales ou modifiées. Les changements ne se produisent que lentement, et si, comme dit Pascal ('), « toute la suite des hommes, pendant le cours de tant de siècles, doit être considérée comme un même homme qui subsiste toujours et qui apprend continuellement, » on peut, par ce qui a été, pressentir ce qui sera, et comprendre dans quelle mesure l'avenir répondra au passé.
Le XXe siècle va recevoir un héritage redoutable. Au point de vue des formes gouvernementales, l'instabilité a été constante pendant ces années où les idées, au sein même de la paix, étaient en pleine effervescence, et jusqu'à la troisième République, qui existe depuis trente ans, les autres ont à peine dépassé, deux fois, les quinze années que Tacite appelle « un grand espace de temps dans la vie mortelle ».
La guerre, qui est l'état habituel des peuples, n'a été suspendue que pendant de courts intervalles. Les traités de Lunéville en 1801, et d'Amiens en 1802, y mettent fin, mais elle continue à Saint-Domingue ; la troisième coalition est de 1805, la quatrième de 1806, la cinquième de 1809 ; la conquête de Naples et du Portugal, la guerre d'Espagne étaient alors commencées ; la campagne de Russie suivit, en 18 12, une courte période de paix, et l'Europe, armée contre nous, repoussa nos armées à travers l'Europe, envahit la France, et reçut la capitulation de Paris le 31 mars 18 14. Les Cent Jours aboutirent à Waterloo. Les traités de 1815 donnèrent une paix qui ne fut troublée qu'en 1823, par une rapide expédition en Espagne, une intervention sans grands risques en Morée, en 1827, et la prise d'Alger en 1830.
L'Algérie a été, de 1830 à 1847, un champ de bataille glorieux pour notre armée, dont les opérations n'ont pas été arrêtées par la soumission
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de son plus infatigable adversaire et l'organisation de la conquête. Il y a eu, depuis, peu d'années où il n'ait fallu réprimer quelque insurrection à l'intérieur ou sur les frontières.
De 1853 à 1856, nous faisons la guerre à la Russie ; en 1859 a l'Autriche ; de 1862 à 1866 au Mexique. L'indépendance de la Belgique nous avait appelés en 1832 sous les murs d'Anvers ; la défense du Saint-Siège, à Rome, en 1849, 1860, 1867 ; la protection des chrétiens, en 1860, dans la Syrie ; la répression d'attentats contre nos missionnaires et nos nationaux, en 1860, en 1885, en 1900, sur les côtes de la Chine ; la création et la défense de colonies dans la Cochinchine, l'Annam, le Tonkin et le Cambodge, en 1858, 1884 et 1885 ; la conquête, dans la Tunisie en 1881, à Madagascar en 1885 et 1895, au Dahomey en 1891. La guerre la plus funeste par ce qu'elle a coûté en hommes, en argent, en territoire, en prestige, a été celle de 1870, « l'année terrible, > contre l'Allemagne du Nord.
A ces guerres étrangères, qui ont répandu tant de sang, il faut joindre les guerres civiles, bien plus déplorables par leurs causes, et plus funestes par leurs conséquences : l'insurrection de 1830, qui renversa Charles X ; celles qui éclatèrent à Paris et à Lyon sous Louis- Philippe ; celle de 1848, qui substitua la République à la monarchie ; la lutte provoquée par le coup d'État en 185 1, et les terribles journées de Juin en 1848, et de la Commune en 187 1. Ces guerres entre fils d'une même patrie ont eu, dans tous les temps, un caractère particulier d'acharnement et d'atrocité. Les haines de famille sont, en effet, plus impitoyables que les autres.
Au point de vue politique, la forme du gouvernement ne court, actuellement, aucun risque, quoi que disent, pour légitimer leurs lois oppressives et leurs actes violents, ceux qui ne semblent arrivés au pouvoir que pour tarir une à une, sous prétexte de défense républicaine, les sources de vitalité de la France. S'il y a dans le pays des divisions profondes, ce sont eux qui les ont créées ou augmentées ; s'il y a des persécutés, on sait quels sont les persécuteurs, et les prétextes odieux qu'ils invoquent ; et si l'avenir inspire les plus sinistres appréhensions, par l'affaiblissement de l'armée, la haine de l'Église, l'asservissement de la magistrature, l'appui donné et les faveurs accordées aux doctrines les plus dissolvantes et aux agitations les plus menaçantes, il n'est personne qui ne puisse désigner les auteurs de cette œuvre de dissolution et de mort.
Les lois sectaires sur l'instruction publique commencent à porter leurs
fruits. La famille, atteinte par l'esprit révolutionnaire et les lois, se désagrège tous les jours de plus en plus ; la jeunesse, élevée sans Dieu, ne connaît aucun frein : elle est prête à toutes les suggestions, ouvre son esprit à toutes les erreurs, son âme à toutes les convoitises, et les criminels précoces effraient par leur nombre et leur cynisme. La religion, respectée autrefois et honorée, même par les plus mauvais gouvernements, qui voyaient en elle la condition essentielle de l'ordre et de la paix, la religion est, pour la Révolution, une ennemie qu'elle poursuit de sa haine, de ses calomnies, et de mesures arbitraires contre les ministres du culte, les congrégations d'hommes et de femmes, et les institutions les plus utiles à l'humanité et les plus fécondes pour le bien des âmes. On prétend refaire ainsi la France ! on travaille à la détruire, en lui enlevant la foi qui a fait sa grandeur et sa force.
Au point de vue économique, les problèmes les plus redoutables se posent, et les intérêts les plus chers sont inquiets. La concurrence pour les produits industriels de toute sorte s'étend dans le monde entier. Les pays, autrefois nos tributaires, sont aujourd'hui nos rivaux. La rapidité de la production avilit la marchandise, la main-d'œuvre augmente tous les jours, et la menace perpétuelle de la grève ne permet plus les longs engagements qui faisaient la sécurité du travail, au profit du patron et de l'ouvrier. La France a montré, dans les circonstances les plus douloureuses et les plus critiques, avec quelle puissance elle se relevait de ses désastres, et combien étaient inépuisables les ressources de son activité et de son génie industriel. Dans les conditions actuelles, serait-elle capable des prodiges qu'elle a faits autrefois ?
Des excitations criminelles soulèvent constamment l'ouvrier contre le patron, et produisent des grèves funestes à l'un et à l'autre. De janvier
1898 à juin 1899, on en a compté huit cent soixante-sept; et de juin
1899 à janvier 1 901, quatorze cent trente-neuf! Quelle est l'industrie capable de résister à de pareilles épreuves, et quel est le ménage ouvrier que ne menace ou n'atteigne pas la misère, après une suspension plus ou moins prolongée de travail .'' Les travailleurs honnêtes sont ceux qui en souffrent le plus, et leur liberté, que ne protège qu'insuffisamment le gouvernement, succombe sous les attaques violentes de ceux d'entre eux qui obéissent aux suggestions des politiciens, dont les grèves secondent les projets intéressés.
Les charges qui pèsent sur le pays sont écrasantes. L'impôt s'accroît tous les jours, et sans se mettre en peine des sacrifices qu'il exige, les
pouvoirs publics, secondés par un Parlement où les prudents sont peu écoutés, impriment aux dépenses une marche ascendante qui inspire les craintes les plus légitimes. Le budget de 1830 n'atteignait pas un milliard, et les habiles financiers qui venaient de relever les ruines de la Révolution, et de payer les désastres des dernières années de l'Empire, s'effrayaient. Aujourd'hui, le budget dépasse trois milliards et demi, et l'équilibre, fictivement établi par des artifices qui ne trompent personne, aboutit depuis plusieurs années à des découverts que l'on peut dissimuler, mais non combler.
La dette publique qui figure au budget de 1901, s'élève à 1,245,727,464 fr. de dépense annuelle. D'après les évaluations officielles consignées dans le dernier compte général d'administration, le capital représenté serait de trente milliards, trois cent trente et un millions, huit cent seize mille francs, sans compter la dette viagère, qui se compose de pensions, de secours, d'indemnités, de subventions, et représente un capital de deux milliards, quatre cent cinquante-cinq millions, quatre cent quatre-vingt-dix mille, neuf cent vingt francs.
Si l'on joint, à cette dette énorme, celles des communes et des départements, on se demande avec terreur si l'avenir ne succombera pas sous les charges que lui lègue le passé.
Le mouvement littéraire du XIX^ siècle a été très brillant et très actif. Les luttes du classique et du romantique ont été fécondes, et il n'est pas un genre de littérature qui n'en ait reçu une vive impulsion. ^i Le XIX« siècle sera le siècle de l'histoire, » a dit Augustin Thierry. Les événements ont justifié sa prévision, et les œuvres historiques n'ont pas été moins remarquables par leur nombre que par leur importance ; la poésie a eu d'éclatantes et de nobles inspirations, le théâtre de beaux succès ; la critique a fait preuve d'esprit, de goût et de jugement ; la science sacrée a élevé d'impérissables monuments, la philosophie a écrit de belles pages, et le journalisme a révélé les talents les plus riches et les plus divers ; la part du roman est très grande, et la fécondité des auteurs a répondu à l'avidité des lecteurs.
Toutes ces œuvres ont-elles contribué à élever l'esprit, à épurer les mœurs, à répandre et à faire aimer la vérité ? Nul n'oserait le prétendre, et il est à craindre que la part du mal ne soit plus considérable que celle du bien. La littérature incrédule et immorale, qui se dissimulait dans quelques salons à la fin du XVI I^ siècle, a préparé et amené la corruption des temps qui ont suivi. Le XXe siècle empruntera-t-il à son prédé-
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cesseur ce qui a fait sa gloire littéraire, ou ce qui lui a valu le mépris et l'horreur des honnêtes gens ?
Nul siècle n'a égalé, pour ses conquêtes scientifiques, celui qui se termine. Une simple énumération, qui ne peut être complète, tant le champ est vaste, permet de se rendre compte de l'activité intellectuelle et des heureuses découvertes de notre temps. Vapeur, électricité, chemins de fer, grands paquebots, cuirassés gigantesques, torpilleurs, canons monstrueux, gaz et électricité servant à l'éclairage et à la locomotion, télégraphie avec fil et sans fil, téléphones, rayons X, automobiles, aérostats presque dirigeables, machines de toute sorte aidant le travail de l'homme ou se substituant à ses bras, mines pénétrant jusqu'à des profondeurs effrayantes, progrès étonnants dans la chimie, gaz solidifiés ou liquéfiés, isthmes ouverts, ponts traversant des bras de mer, découverte des baciles qui causent nos maladies et dont on peut prévenir, affaiblir ou arrêter les funestes effets, anti-septiques combattant des principes mortels, chirurgie osant pénétrer dans toutes les profondeurs du corps humain : tout cela fait du XIX^ siècle une des grandes époques de l'humanité, et contribue puissamment au bien-être de l'homme, à sa richesse et à sa domination sur les forces de la nature.
Ces résultats matériels sont-ils les seuls que l'homme doive ambitionner et poursuivre ? Il en est d'autres, bien plus précieux en euxmêmes, et qui influent plus directement sur le sort des sociétés. On peut louer un siècle de ce qu'il a fait pour la santé, la gloire et les ressources de toute sorte des populations, mais on a le droit de lui demander ce qu'il a recherché et obtenu pour que la vérité y soit aimée et la vertu pratiquée. Certes, les efforts les plus généreux et les plus constants ont été tentés pour établir sur les âmes le règne de la religion. La parole, la presse, l'exemple, les oeuvres, constituent un des plus fortifiants spectacles que puisse présenter l'activité humaine. Rien n'a arrêté ni ralenti le zèle, et jamais peut-être on n'avait vu à quel prix on met les âmes chez les hommes de foi. La lutte a été terrible, et si ceux qui, avec le salut individuel, cherchent le salut social, ont consumé leurs forces dans des travaux inutiles, ce n'est pas leur bonne volonté qu'il faut en accuser.
Ils ont trouvé devant eux des adversaires habiles et persévérants, qui, en politique comme en religion, instruments dociles d'une secte ténébreuse, ont poursuivi le triomphe de l'esprit révolutionnaire, et n'ont rien négligé pour imposer à la France ce que Proudhon, qui s'y connaissait, appelait <l. la destruction sans reconstruction ». Les ennemis de leur
pays en sont aujourd hui les maîtres. Ils ont les pouvoirs publics, les assemblées, les fonctions administratives. Ils se partagent, comme des dépouilles, tout ce qui donne de l'influence, des honneurs et de l'argent. Ils se jouent des convictions des autres, de leurs intérêts, de leurs droits, de leurs libertés. Ils font, sur tous les terrains et sous tous les prétextes, la guerre à Dieu, et il n'est pas une institution éclose sous le souffle vivifiant du Christianisme, qu'ils ne travaillent à détruire ou à corrompre.
Leur œuvre, il faut le reconnaître, est fort avancée, et les loges qui, pendant si longtemps, ont travaillé dans l'ombre, disent ouvertement aujourd'hui leurs projets, parce qu'elles sont convaincues qu'il n'y a plus de puissance humaine qui soit capable d'en empêcher la complète exécution. C'est une imprudence heureuse, car l'erreur n'est plus possible aujourd'hui ; chacun sait quel, est leur but, quels sont leurs moyens, et celui-là seul ne sera pas éclairé, qui refusera de voir la lumière.
Avec la fin du XIX^ siècle, la France arrive à un « tournant » de son histoire. Malgré tout, elle est encore et toujours maîtresse de ses destinées. « Le royaume des Cieux souffre violence, et les violents seuls le ravissent ('). » Il en est ainsi du pouvoir sur la terre. On ne le conquiert sur ceux qui en font mauvais usage que par la lutte, l'effort, le sacrifice. Le prix est assez beau pour qu'on l'achète par tous les moyens honnêtes. Oui, le peuple français est maître de ses destinées. Il peut se donner, paciquement, le gouvernement qu'il voudra. L'instrument de son triomphe n'est ni la conspiration, ni la grève, ni la calomnie, ni l'insurrection ; c'est le bulletin de vote. Qu'il se rappelle le noble serment prêté par la jeunesse athénienne dans le temple d'Agraule, au jour solennel où elle entrait dans les rangs des citoyens : « Je jure de combattre, jusqu'au dernier soupir, pour les intérêts de la religion et de la patrie, et je resterai constamment attaché à la foi de mes pères. » Ce serment contient tout ce que, dans tous les temps, doit faire un bon citoyen, et il oblige à rendre à Dieu ce qui est à Dieu, et au pays ce qui est au pays.
Ceux qui croient aux victoires faciles sont destinés à être toujours battus. Ceux qui reculent devant les difficultés et les dangers de la lutte ne connaîtront jamais la victoire. Il faut être prêt à tout quand on veut faire une œuvre bonne. On se trompe en refusant de croire à la puissance du mal, mais aussi en l'exagérant. Il est certain qu'il demande moins d'efforts que le bien, parce qu'il ne rencontre pas devant lui la
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loi inflexible du devoir, mais il ne résiste pas à une opposition énergique, à une guerre active et persévérante.
Cette guerre doit d'abord porter sur les doctrines, et avoir pour but, en religion, en politique, en histoire, en philosophie, en économie sociale, d'exposer, de démontrer et de défendre la vérité. Tout acte procède d'une idée. Si l'idée est fausse, l'acte est mauvais. En le condamnant, il faut remonter au principe dont il est la conséquence. L'homme est fait pour la vérité, et ce n'est que par ignorance, par légèreté ou par corruption du cœur qu'il accepte l'erreur, et en fait la règle de sa conduite. Il n'y renonce pas facilement, parce que l'amour-propre vient en aide aux autres causes qui nous égarent, et leur donne une force nouvelle. C'est un motif de plus pour employer tous les moyens par lesquels les intelligences peuvent être éclairées, et ce n'est qu'en insistant sur ce qui est vrai, en le rappelant sans cesse, en multipliant les preuves, en suivant l'ennemi dans tous ses subterfuges et en le démasquant hardiment, que l'on peut parvenir à le faire prévaloir.
L'action doit accompagner cette persévérante affirmation. L'avenir est à ceux qui agissent. Se plaindre de la méchanceté des hommes, des malheurs du temps, se réfugier dans l'éloge sentimental du passé, c'est facile, mais inoffensif. Tenir tête à ceux qui corrompent, oppriment, persécutent et détruisent, c'est sans doute laborieux, souvent même périlleux, mais, en définitive, c'est le seul moyen qui promette et assure le triomphe.
Les destinées de la France et de l'Église, étroitement liées entre elles, sont dans les mains de leurs enfants. Qu'ils le veuillent, et ils arracheront cette double patrie aux doctrines et aux actes qui les conduisent aux abîmes.
« En général, disait de Bonald, je crois peu à la puissance du mal, qui n'est fort que de notre faiblesse, et beaucoup, au contraire, à la puissance du bien, qui nous communique, quand nous ne le repoussons pas, la force irrésistible de l'ordre et de la vérité. Et la Révolution ellemême, qui est le mal absolu élevé à sa plus haute puissance, est aussi faible quand on l'attaque, qu'elle est forte quand on la craint ('). »
Les hommes qui aiment leur Dieu et leur patrie le comprendront, et c'est le motif de nos espérances.
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